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Pour toiii6 personne qui snivait afec «ttoitioa 
les phases da règne de Ferdioand VII ^ il étak évir 
dent qae son aveugle et craelle incapacité avait 
créé une siloation contre laquelle se préparait une 
double et terrible réaction. Sa mort devait oéces^ 
eairenient en être le signal , car le despolisiiie 
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2 HISTOIRE POLITIQUE 

qu'il avait exercé, quelque terrible qu'il fût, n'a- 
vait cependant pu satisfaire les exigences d'un 
parti qui rêvait les beaux jours de Torquemada. 
Ces projets de sang trouvaient un appui dans la 
famille royale; le frère de Ferdinand, Théritier 
présomptif de la couronne jusqu'en 4850, avait 
été choisi pour en être l'exécuteur. L'incrédu- 
lité sceptique de Ferdinand Vil contrastait avec 
le sombre fanatisme de don Carlos , bigot du 
XIV* siècle, prêt à rallumer de sa main les bûchers 
de l'Inquisition. Faible et borné , d'un caractère 
morose, soumis en aveugle aux inspirations 
qu'un confesseur lui impose au nom du ciel , il 
était , pour le parti qui l'avait choisi ,. un merveil- 
leux instrument. Rien ne répugne à sa conscience 
fanatisée , dès qu'un prêtre a parlé. Pour mieux 
manier cette volonté passive , il se trouvait auprès 
de lui une princesse d'une âme ardente, et hardie, 
tourmentée d'une soif brûlante de pouvoir, et 
d'un esprit de domination qui faisait tout plier de- 
vant elle. La princesse de Beira était le bras et 
t'âme du parti dont Tiofant devenait le drapeau. 
Pour élever ce drapeau, la princesse, dès lors com- 
plice et aujourd'hui femme de don Carlos, n'avait 
pa« attendu la mort de Ferdinand. Deui tentatives 
furent laites, l'une en 4825, l'autre en 4827, 
ourdies dans les appartements des deux princesses 
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|»0Tti]gaise8\ Toutes deux échouèrent , en consta- 
tant toutefois rexktence au sein du palais d^une 
conspiration permanente , non contre l^aatorité 
seule j mais contre la personne même du roi. 

Pendant que les membres de la famille royale 
tramaient ainsi la déposition du roi y soit par le 
triomphe du parti apostolique, soit par l'abdica- 
tion, les constitutionnels essayaient leurs forces 
pour renverser ce despotisme que le parti de don 
Carlos trouvait insuffisant. 

Depuis 1844 les persécutions exercées contre 
les libéraux avaient été cruelles , incessantes. Rien 
ne. put fatiguer ni rebuter leur constance. Les 
conspirateurs juraient vengeance au pied de l'é- 
chafaud^ le sang versé enfantait de nouveaux 
complots , les victimes se succédèrent sans décou- 
rager les martyrs. 

Ferdinand YII a donc régné entre les complots 
des carlistes contre sa personne et les tentatives 
des libéraux contre sa tyrannique autorité. 

Tant d'efforts révélaient Texistence de passions 
tumultueuses qui n'attendaient que la mort du 
roi pour faire explosion. Par une fatalité déplo- 
rable, ces deux organisations si différentes dans 
leur but , Tune voulant la liberté , l'autre le des- 

* La iHinceaie de Beira et sa soeur, femine de Don Garioa. 

1. 
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tion, après que le général en chef Borrièl et le 
goavemeur de Cadix Yaldès eurent déclaré qu^ils 
ne pouvaient plus coinpter sur la majeure partie 
des troupes de ligne qui en formaient la gar- 
nison. 

A Dieu ne plaise que je mette en doute la bra- 
Toure^ la loyauté de Timmense majorité des indi- 
vidus de l'armée ; mais il est d^une douloureuse 
Certitude que les sociétés secrètes, produit inévi- 
table de la tyrannie^ créant des éléments de ré- 
volte au sein de l'armée, en avaient détruit le nerf. 
Il y avait des braves, des âmes généreuses, d^ex- 
cellents citoyens, il n'y avait pas d'armée. L'es- 
prit de discussion avait remplacé l'obéissance et 
la discipline ; à force d'enthousiasme pour des 
droits politiques^ on oubliait les devoirs militaires; 
on parlait de mourir pour la constitution, on 
perdit la patrie. 

Quaqd on a vécu comme moi dans Teiil^ on a 
pu compter une à une les misères sans nombre de 
braves officiers de tous grades, expiant à l'étran- 
ger leur dévouement à la cause de la liberté , 
dont le triomphe eût été infaillible si l'armée en 
masse eût fait son devoir , en 4825^ comme ces 
hommes d'élite. 

Toutes les entreprises malheureuses qui ont eu 
lieu depuis l'invasion française furent tentées par 
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des militaires comptant sur les sympathies qu'ils 
supposaient trouver parmi les troupes. On sema 
ainsi une sourde désorganisation dans les régi- 
ments : officiers, sous-officiers et soldats, tous se 
regardèrent comme les arbitres des destinées du 
pays, puisqu'ils étaient le point de mire des partis 
intéressés au renversement du gouvernement. 

Telle a été Finfluence de Farmée dans les mou- 
vements libéraux; ceux-ci ont constamment et 
exclusivement dépendu de .Faction militaire. 

La même tactique, le même plan, se sont mani- 
festés dans le parti contraire. En juillet 4822, on 
soulève la garde royale à Madrid et en Anda- 
lousie aux cris de Vive le r&i absolu ! 

Les apostoliques vainqueurs, en 4825, grâce 
aux baïonnettes étrangères, veulent-ils que la per- 
sécution infligée à leurs adversaires soit plua 
vive? Ils ont recours à la révolte militaire, et pla- 
cent à la tête de la levée de boucliers de A 825 
Bessières, français , et autrefois républicain. En 
4827, ce sont encore des officiers qui> sous le 
nom d^agraviadosj se soulèvent et mettent la Ca« 
talogne en feu. 

Depuis la mort du roi , combien de fois TEspa- 
gne n Vt-elle pas gémi sur des actes de rébellion I 
Canterac, Escalera, Saarsfield, Mendivil, gêné* 
reox défenseurs de la liberté ^ expirent aous les 
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eoupB d^une soldatesque effrénée. Pois arrite lé 
sépression du crime ; le glai?e de la justice rnow* 
sonne de nouvelles existences que la disciplinai 
eût conservées à la patrie. 

Pourtant que de dévottemant dans Farmée 1 
quelle fidélité admirable à sa bannière 1 Chaque 
officier y chaque soldat est un bon citoyen, eipo- 
santsa vie chaque jour, quand nous, spectatettrs 
de cette horrible lutte, nous n'y apportons que le 
tribut de nos faibles lumières ; mais Tarmée a 
manqué de cette impassibilité civique qui lait 
résumer en un seul sentiment celui de Tobéis* 
sauce au gouvernement suprême. Chose difficile, 
sans doute, mais sans laquelle il n'y a pas d'ar^ 
mée possible. 

Cette abnégation de Tannée, qui est du patrie^ 
tisme^ au milieu des tourmentes révolutionnaires, 
sâuya la France, et si^ hors du AS brumaire, un 
général, resplendissant de gloire, chassa, avee 
Faide de quelques grenadiers, les délégués d'une 
réprésentation législative divisée en elle-même, 
c'eft que Bonaparte, objet de l'enthousiasme 
sans bornes d'une armée, qui le regardait comme 
son chef, n^avait alors personne qui songeéi{ à lui 
disputer le pouvoir, et que, mesurant de son re- 
gard d'aigte la profondeur des plaies de la France, 
il en avait deviné le reitiède. La France faitigiiée 



>, 



respira après avoir applaudi à ce côiip d'état 
hardi et attentatoire à la liberté ; c^est que pouï^ 
une nation il y a quelque càose au-dessus même 
de la liberté, c^esi son honneur et sa propre eiis- 
tenee ; Tun et Tautre allaient périr dans Icis satura 
.sales du Directoire. 

« L^arméC) dit le général Lamarque, étran- 
« g^e au partis, ne combattît que pour la 
« France; Pénétrée de cette maxime que la force 
« armée ne doit pas délibérer, elle obéît au 
« Comité de salut public, au Directoire, aux 
« Consuls, à FEmpire : elle eût obéi au roi s'il 
« avait réparé son drapeau ^a drapeau de Véf 
« tranger. Nos soldats ont toujours sacriié leurs 
« affeetiona à leur devoir-, n 

Ce o'eàt pas dansTebmée telle qu'elle est coibs* 
tituéeque ée trouvera llai^enir social de rEspagiie. 
l^ôisaDt le pays sans résultats proportionnés 
aux sacrifiées qu'elle impose , l'armée devieudrii 
un embarras terrible danè l'avenir, si une kitel^ 
ligenee supérieure, après ein avoir fait un ktttriJh 
ment de victoire sur les rebelles, ne sait paaplus 
tard en faire un instrument de travail» Malgré 
les individualités admirables qui là composenty 
elle délibère au lieu d'agir : c'est une instituAioft 
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plus politique que militaire. Le gouvernemeitt 
d'ici à longtemps pourra di(6ciiement compter sur 
Tobéissance passive des régiments quand il vou* 
dra s'en servir pour conserver Tordre public, car 
dès qu^ils seront inactifs, des intrigants s^empa-^ 
reront des soldats pour appuyer quelque utopie 
politique. 

Il ne faut pas croire que ce mal existe seules 
ment dans les rangs obscurs de i^armée, et qu'il 
tienne à certaines conditions gouvernementales ; 
on le retrouve dans tous les grades : il est partout 
et toujours. La tyrannie de Ferdinand a vu s'éle- 
ver contre elle des généraux dont j'ai rappelé les 
malheureuses entreprises, la constitution de ASQld 
eut aussi pour adversaires non seulement les gé-» 
néraux qui prirent place dans les bandes de la 
Foi, mais encore ceux chargés de la défense des 
institutions. En 4825, l'armée était divisée en 
quatre corps et la réserve : Ballesteros, le comte 
de l'Àbisbal, Morillo et Mina les commandaient; 
la réserve était sous les ordres de Yillacampo : 
elle ne fut pas organisée* Le général Ballesteros, 
chef des comuneros, se prit à examiner si la 
constitution était bonne ou mauvaise, délibéra 
s'il devait la défendre ou non^ et bientôt signa 
honteusement la convention du 24 août 4825. 

Le comte de l'Àbisbal, le général Morîllo, en 
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firent autant. On sait quelles en furent les con^ 
séquences pour eux et pour le pays. La constitua 
tion fut renversée ; mais tous trois sont morts sur 
la terre étrangère, les deux premiers dans Texil 
dont la trahison ne les sauva pas. 

Ce qui a eu lieu pour Pabsolntisme de Ferdi<^ 
nand et pour la constitution s^est renouvelé pour 
le système de M. Zéa. Llauder^ capitaine-général 
de la Catalogue, et Qnesada, capitaine-général 
de la Castille, provoquent par leur représentation 
à la reine la chute du ministre de qui ils tenaient 
leur pouvoir. 

Cet exemple fatal de chefs militaires élevant 
leurs voix contre Tautorité suprême devait être 
contagieux, et le ministre ainsi porté sur le pavois 
de rinsubordination ne tarda pas è se heurter 
dans son chemin contre la sédition armée. Le 
statut royal, institution incomplète sans doute, 
dont on peut dire qu^il donnait trop ou trop peu, 
mais enfin qui marquait un pas immense vers la 
liberté, ne fut pas une égide pour son auteur, 
M. Martinez de la Rosa. Le 48 janvier 4855, le 
lieutenant Cardero, à la tête d'unbataillon, prend 
position au centre de Madrid, brave en face le 
ministère, et le force à capituler. Ce jour-là dut 
être amer pour le ministre de la guerre ; c'était 
le général LIauder. Il dut se rappeler dans ce 
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moment critique {^exemple qu^il avait donné 
qnelqoes mois auparavant, et corn pr^ndre tout 
ce que le droit de représentation les armes à la 
main a de fatalement contagieux. Un simple 
lieutenant répétait la leçon qu'il avait reçue de 
son supérieur. Là faute du eapitaine-général , 
pesant sur le ministre de la guerre, le contrai- 
gnit de. traiter avec le lieutenant des volontaires 
d'Aragpn, tant la violation de Tordre et de la jus^ 
liée est féconde en résultats amers, et surtout 
quand de telles infractions portent sur le principe 
conservateur de la discipline militaire, où tout se 
touche et s^enlace depuis le commandement 
suprême de Tarmée jusqu^au dernier soldat. 

En effet , Tinique attentat de la Granja n'est 
plus même le fait d^un simple lieutenant : un 
sergent ose insulter à la majesté d'une reine. 

Oa ne devait pas s^arrèter dans cette voie de 
roul)U de toute subordination. Il semblait que 
Pénormité du crime de là Granja comblerait la 
mesure. Non 1 rien désormais n^^teindra cette 
fièvpe, elle envabii^a tous les rangs. 

En 4857, Tarmée d'Esjpartero se met à la 
poursuite de Don Carlos. La garde royale, qui a si 
bien justifié sa dénomination de corps d'élite par 
sa bravoure et ses hauts faits, et dont l'admirable 
discipline pouvait servir de modèle, arrive, dans 
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la capitale. Eh bien ! une soixantaiee d'officiers 
de ce corps signent à Pozuelo de Arabaca ane 
adresse à la reine , demandant le renvoi du mh- 
nistère. Lé général en chef^ sous les yeux de qui 
se passe cet acte de rébellion , ne trouve pas un 
mot h dire, ni un article du code militaire pour 
le réprimer. 

Aucune opinion, aucun ministère, de demeu-» 
rent à Tabri des attaques parties des camps. 

Le ministère Ofalia fut le résultat définitif de 
Tadresse de Pozuelo de Arabaca. Il semblait donc 
devoir être en pleine paix avec le chef de Fermée, 
dont il était en quelque sorte la créature : nulle- 
ment. A peine comptait-il trois mois d^existence, 
qn'Espartero met le ministère k Tordre du jour 
de Tannée et envoie aux cortès une virulente re- 
présentation contre les hommes qui occupent le 
pouvoir ; il déclaré que, depuis le mois de sep*- 
tembre, époque à laquelle le précédent ministère 
avait été renversé, il ne peut obtenir aucun se- 
cours pécuniaire du gouvernement. 

Que véux-je dire par cette longue sérié de faits 
historiques et d'actes incompatibles avec une 
forte organisation.militaire? Àurais-je Tintention 
d'accuser les hommes dont j'ai parlé, de déchirer 
volontairement le pays dans un but d'iiitérôt cm 
de passions individuelles? Rien n'est plus loin de * 
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ma pensée. Je crois que leurs intentions ont tou- 
jours été pures; ils voyaient un mal et se Texa- 
géraient : le désir d'y porter un prompt remède 
« les a entraînés. Doutant de Ténergie du gouver- 
nement (et comment ne pas en douter?), ils ont 
cro venir en aide au salut de la chose publique ; 
en ne voulant que renverser les hommes, ils ont 
énervé, le pouvoir, et en ont rendu Texercice im- 
possible , car le lendemain de la chute d'un mi- 
nistère, on n'a jamais manqué de juges provo- 
quant, pour cause d'incapacité, le renvoi de.celui 
qui succédait. On ne s'arrête pas dans la voie de 
l'illégalité. 

J'ai voulu être vrai, et je me suis efforcé de 
signaler le mal qui a paralysé les efforls de celte 
armée fidèle, si noblement dévouée à la cause 
qu'elle sert. J'ai interprété les vœux de l'im- 
mense majorité des officiers ; ils désirent le ré- 
tablissement d'une discipline rigoureuse et juste, 
sans laquelle la force armée n'est plus qu'un 
instrument de tyrannie. Il n'y a pas un mili- 
taire d'honneur, qui ne doive vouloir la réa- 
lité des institutions militaires. Seulement, j'ai 
rendu ce fait évident, que, par une tradition 
qu'on ne saurait trop déplorer , depuis les gé- 
néraux jusqu'aux soldats, tous subissent l'in* 
fluence d^une désorganisation funeste qui relâche 
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OU brisa les liens de la discipline et mine Tarmée; 
que le gouvernement a une déférence trop com- 
plète pour la volonté des chefs militaires, et que 
ces hommes de guerre , quelles que soient les 
qualités qui les distinguent, ont eu constamment 
les yeux fixés sur ce qui se passe à Madrid, et se 
sont préoccupés exclusivement de questions poli- 
tiques. 

L^ensemble des événements qui se sont passés 
en Espagne rend facile la démonstration d'un fait, 
c'est que la guerre civile n'a pas été une question 
purement militaire. Je n'en veux d'autres preuves 
que Tétonnement que j'ai entendu exprimer de 
tous côtés sur la nature de cette guerre, qui, di-: 
sait-on, mettait en défaut toutes les notions de 
l'art militaire. 

Si la science de la stratégie eût renfermé le 
problème de la guerre, il n'est pas probable que 
la solution se fût si longuement fait attendre ; et 
d'ailleurs^ à quoi doit conduire la science de la 
guerre, si ce n'est à remporter des victoires et à 
éviter des défaites? Eh bien , examinons les 
. phases de cette malheureuse guerre, et nous ver- 
rons que son extension ou son rétrécissement ne 
changent rien, ne font pas faire un pas à la ques- 
tion. Les victoires ou les défaites ont été sans ré- 
sultats pour les parties belligérantes : le nombre 
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des combattants ne déplace pas les chances de 
succès ou de revers; en un mot touts^est balancé 
sticcessivement, de manière à prouver la complète 
absence d^organisatîon militaire des deux ar- 
mées. 

L^in8Ùi*rèction éclate en Navarre. Ce sont d'a- 
bord quelques paysatis qui se groupent sur la créle 
des montagnes autour d'un chef inconnu : on ne 
leur oppose que des forces insignifiantes. L^in- 
surrection s'aocrott, elle trouve un chef hardi : 
Zumaiacarregui apparaît* . On envoie des renforts 
insuffisants de troupes , au lieu dVcraser par des 
masses imposantes une révolte è son début. Le 
nombre et la supériorité des troupes de la reine 
sont compensés par la hardiesse des rebelles, leur 
parfaite connisiissance des rochers. Chaque rocher 
devient une fortere^e; dans chaque défilé on 
prépare une embuscade; 

S'il n'était pas donné de prévoir à heure fixe 
la inort eu roi, cëpendaivt c'était an événe- 
ment auquel chacun s'attendait comme prochmn. 
Peu de temps auparavant, le 29 septembre 4855, 
vrrigt-cinq mille hommes avaient été renvoyés dans 
leurs foyers. Les ministres d'alors sentirent te 
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vide que ce licenciement légal, mais impolitiqae, 
opérait dans Farmée : ils cherchàreot à y suppléer 
ea mettant sar pied quelques bataillons de milices 
provinciales. L'épuisement du trésor^ après dix 
ans d^une paix profonde , amère satire de cette 
époque du règne de Ferdinand, rendit impossible 
un plus grand déploiement de forces. Faute de 
quelque argent, malgré tant d'emprunts et, je le 
répète, dix ans de paix, la révolte put éclater et 
s'étendre impunément- 
Ainsi dès sa naissance l'insurrection navarraisa 
a été combattue avec une absence complète d'é* 
nergie. Rien ne se trouvait préparé eontre cet 
événement, qui était une conséquence inévitable 
du changement survenu dans l'ordre de la succès* 
sion à la couronne. Au lieu d'une concentration 
de troupes capable de comprimer Tinsurrection 
sur tous les points à la fois, le gouvernement 
s'est contenté de lui opposer méthodiquement 
une force proportionnelle à son développement* 
Aucun ministre n'a compris la nécessité de 
vaincre à tout prix, et quoi qu'on en dise, la chose 
était fort possible dans le commencement. Par 
malheur on regarda le soulèvement de la Navarre 
avec dédam, on attaqua mollement, en sorte que 
les forces se balançant toujours, la position fut 
toujours la même. Jamais le remède n'a été 

Tom u. 2 
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proportionné au mal : on dirait que les mi-'' 
nistres de la reine n^ont touIu combattre cetter 
insurrection que par cette espèce de jeu d'échecs 
qui consistait à faire ayancerj sur le damier 
de la Navarre une pièce nouvelle contre celle 
que remuait leur adversaire ; partie cruelle, dont 
Tenjeu a été la vie de tant de nobles victimes. 
Non , telle n^a pas été Tintention des ministres 
qui se sont succédé au pouvoir ; à quelque opinion 
qu^ils aient appartenu, ils ont voulu avec une 
égale probité, avec la plus pure intention, mettre 
un terme à la guerre et vaincre l'insurrection. 
D'où vient donc que tous, non seulement aient 
échoué, mais qu'ils se soient traînés dans la même 
ornière, avec ces légères dissemblances tenant 
plus du caractère des individus que d'une pensée 
différente? 

Ce que je dis des ministres, je le maintiens 
pour les généraux qui ont commandé l'armée de 
Navarre. Rodil, Valdès, Mina, Quésada, Saars- 
field, Cordova, Espartero, malgré leurs talents, 
}eur courage, leur amour du pays et leur noble 
ambition, n'ont pas fait faire un pas à la question, 
et l'insurrection , numériquement plus forte et 
combattue par des forces plus considérable?, a 
toujours été la même. 

Celte impuissance des ministres et des généraux 
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t tenn h ce que la question notait pas seulement 
militaire ; elle provient (Tune cause première 
à*où découlent tous les malheurs de l'Espagne, 
c'est-è-dire de Tabsence de gouvernement. 

Si d'une part je constate Timpuissance militaire 
du parti constitutionnel , il faut aussi recon-* 
naître une impuissance égale chez les carlistes. 
Qu^importe, à tout prendre^ que Pinsurrection se 
compose de cent hommes ou de trente mille, si 
la position est toujours la- même ? Réduite à la 
défensive, la révolte se retranche derrière les 
rochers au dernier comme au premier jour ; et 
quand la faim et le désespoir ont obligé les car- 
listes à lancer en enfants perdus , hors des mon- 
tagnes, leurs meilleurs soldats , quel sort attend 
cette colonne eipéditionnaire? Une colonne cons- 
titutionnelle égale en nombre se met à sa pour- 
duitC) souvent sans Tatteindre, mais sans lui per- 
mettre jamais de se reposer. Amis et ennemis 
sillonnent le pays, Tépuisent, et au bout de quel- 
ques semaines les carlistes harassés de fatigues 
reprennent le chemin de la Navarre, emportant 
les malédictions des provinces è travers lesquelles 
leur passage laisse une longue trace de rapines et 
d^excès. 
' Telle fut Texpédition de Gomez, débouchant 
par les Asturies et rentrant par la Biscaye après 

2. 
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chef. Il semblait que le moment de la décadence 
de rinsurrection était arrivé, que la honteuse re- 
traite des carlistes allait donner à la guerre une 
impulsion nouvelle. Il n^en fut rien ; tout rentra 
dans le statu qv>o, et le gouvernement ne tira au^ 
eu ne force morale d^un avantage qui semblait 
devoir être décisif. La mort de ZunkaliBicàrr^uy, 
la bataille de Mendigorria , la brillahiô levée du 
siège de Bilbao et le combat de Luchana ne don- 
nent aucun ascendant marqué aux troupes consti- 
tutionnelles. G^est toujours du sang versé en piire 
perte. Mais par compensation la fatale journée 
des Amesooas n'a pftseu de conséquence fâcheuse : 
la levée du siège de Mbretla y Téchec devant Se- 
gura ne compromettent pas davantage la cause 
de la reine. Vainqueurs^ les chefs des deux ar- 
mées belligérantes se bornent à constater Ta- 
vantage de la journée; mais cette journée n'a pas 
de lendemain. 

J'ai dit que le nôtnbre dès coinhàitants né pro- 
duisait aucune influence sensible sur les évétie- 
ments de la guerre y il est facile de le prouver. 

En 4 855 y la France cède à FEspagne la légpioii 
étrangère d'Alger. Cinq mille hommes die troupes 
bien oi^anisèes, bien commandées^ débarquent 
h Tarragone, traversent la Catalogne et se rendent 
en Navarre. 
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avoir faU le tour de la Péninsule en passant jusque 
sous Içs murs de Gibraltar : celles qui ont suivi 
oot éprouvé le luénie, sort. Pendaut longtemps 
les carlistes purent se faire illusion, rejeter sur 
le pçu d'I^abileté et d'influence de leurs chefs 
le ip.9uvai8 succès d^ leuirs expéditions, ^t croire 
que sÂ leur prince^ se présentait aux populaticnia 
elles se prononceraient en s^a faveur. 

La fameuse ei^pédition, dç Don Carlos eut lieu 
en mai 48^7. Qu'en est-il arrivé? Après des 
succès divers à Huesça, Barbastro, Gra, Chiva» 
le prétendant qrrive sous les n^urs de Madrid 
avec toutes les factions d^ Aragon et de Valence 
réunies à ses troupes de Navarre. Mais Espartero 
et Oraa, lancé^ à sa poursuite, s^approcheut : 
le signal de la retraite est aussitôt dpnn^. Don Car- 
los rentre en Navarre avec ses montagnards déci* 
mes par les fatigues plus qi^e par les combats ; 
Espartero suit ses traces, sans jamais rentameir 
d^une manière sérieuse : Cabrera retourne avec 
se^ hordes au théâtre habituel de ses déprédations ; 
Oi^aa Vf accompagne, et bieptèt tout reprend la 
pl^ysionomie habituelle d^une guerre d'observa- 
tion, en Navarre coinme en Aragon. 

La cause constitutionnelle ne gagna rien à cette 
expédition qui prouvait à la fois Timpui^sance 
des ci^rlisteS| et Faversioii des masses pour leur 
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de rinsurrectioD était arrivé^ que la honteuse re* 
traite des carlistes allait donner k la gnerre une 
impulsion nouvelle. Il n^en fut rien ; tout rentra 
dans le statu quo, et le gouvernement ne tira au- 
cune force morale d^un avantage qui semblait 
devoir être décisif. La mort de Zunkalacarreguy, 
la bataille de Mendigorria , la brillante levée du 
siège de Bilbao et le combat de Luchana ne don« 
nent aucun ascendant marqué aux troupes consti- 
tutionnelles. G^est toujours du sang versé en pure 
perte. Mais par compensation la fatale journée 
des Amesooas n'a pfts eu de conséquence fâcheuse : 
la levée du siège de Môretla ^ Téchec devant Se- 
gura né compromettent pas davantage la cause 
de la reine. Vainqueurs ^ les chefs des deux ar- 
mées belligérantes se bornent à oonstater Ta- 
vantage de la journée; itaais cette journée n'a pas 
de lendemain. 

J'ai dit que le îiôtnbre dès combéitants ne pro- 
duisait aucune influence sensible sur les évébe- 
ments de la guerre ^ il est facile de le prouver. 

En 4855^ la France cède à FEspagne la légion 
étrangère d'Alger. Cinq mille hommes de troupes 
bien oi^anisèes^ bien commandées , débarquent 
k Tarragone, traversent la Catalogne et se i^endent 
en Navarre. 
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L'Angleterre permet l^eDrôlement-: il se forme 
une légion auxiliaire, de recrues à la vérité ; mais, 
réunie dans les murs de St-Sébastien sous le com* 
mandement de chefs éprouvés , bientôt elle eut 
une organisation. 

Le Portugal, remplissant une des clauses du 
traité de la quadruple alliance, envoie une divi- 
sion de troupes de ligne , commandée par le gé- 
néral baron Das Antas. 

Cette augmentation subite d'une force militaire 
très considérable semblait devoir permettre d'é* 
tendre les opérations militaires sur une plus vaste 
échelle. On dut supposer que cet accroissement nu- 
mérique de troupes,qui était aussi Texpression non 
équivoque d'une participation effeclive des alliés 
de TEspagne, serait, par Teffet moral et matériel, 
d'un grand poids dans les destins de la guerre. 
Rien cependant n'est changé, et l'arrivée de vingt 
'mille soldats, plus ou moins aguerris et disciplinés, 
ne semble être qu'un embarras de plus par les 
dépenses qu'ils occasionnent. Mal payés, malgré 
tous les efforts possibles, leurs exigences peut-être 
outrées, mais enfin justes au fond, sont une 
torture continuelle pour le générât en chef qui 
entend leurs murmures et pour le ministre à qui 
Ton en renvoie l'écho. 
^ Nous voyons donc que le nombre des combat- 
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tants n^avance en rien le triomphe de la cause 
constitationnelle. Mais on objectera peut-être 
que saos la présence des renforts dont nous venons 
de parler, le carlisme aurait eu le dessus, et que 
les étrangers ont au moins servi à maintenir Tar- 
mée de la reine dans ses positions. 

Si j'ai pu démontrer que TEspagne n'a retiré 
aucun avantage des trois légions auxiliaires, je 
n'ai pas eu un moment la pensée de dire qu'elles 
n^ontpas fait leur devoir. Il me tarde au contraire 
de reconnaître leurs éminents services. Je prétends 
seulement que ces services ont été 'sans résultats 
pour rachèvement de la guerre. 

Mais pour répondre à F argument spécieux que 
Ton cherchera sans doute à m'opposer sur le mal 
que ces légions ont empêché , je dois poursuivre 
leur histoire, et prouver que leur disparition 
n'a pas été sentie dans Tensemble des événements. 
En effet, la légion d'Alger, mutilée par les ma- 
ladies , les souffrances et la guerre , commandée 
par des officiers français du plus grand mérite, 
tels que Berneile et ce brave Conrad, mort à Bar- 
bastro, emportant dans la tombe l'admiration de 
l'armée espagnole, la légion d'Alger est dissoute. 
Les débris rentrent en France. Les affaires des 
constitutionnels empirent-elles? Nullement. 
La légion anglaise finit le temps de sou engage- 
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ment': elle est licenciée. Les carlistes recueilleront* 
ils le moindre avantage de cette diminution de 
forces? Aucun. 

La division portugaise se retire intacte. C^est 
un troisième démembrement qui n'apporte au- 
cun changement dans Taspect de la guerre. 

Ainsi Taugmentation de troupes ne dontie pas 
la supériorité, et la diminution n'entraîne aucun 
inconvénient; tout reste au même point. Ne di- 
rait-on pas que la guerre de Navarre ressemble à 
un bassin qui garde son niveau, quelle que soit 
la quantité d'eau qu'on en tire ou qu'on y verse? 

On comprendra qu'en pesant les questions que 
j'examine, je n'ai pas la prétention de les résou- 
dre avec la précision d'un chef d'état-major, et 
que mon intention A'a pas été de faire un journal 
d'opérations militaires, en analysant l'importance 
des positions occupées à différentes époques par 
les deux armées. Je ne m'arrête pas aux détails, et 
]e n'envisage que l'ensemble des événements, c'est- 
à-dire leurs résultats en grand. Les considéra* 
lions que je viens de développer sont en dehors 
de l'examen théorique de la guerre : elles s'ën- 
chatneat tout naturellement dans cette pensée que 
l'insurrection de la Navarre n'était pas une ques- 
tion purement militaire, et que la force des armes 
seule ne pouvait dompter la résistance de nos ad* 
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vérsaires* Remontant ainsi des effets aux causes, 
f arritre à cette conclusion que Tioipuissànce des 
généraux, celle des ministres qui ont voulu de 
toute leur âme le triomphe de la liberté et Ta- 
néantissement des factieux, sont des faits qu'il im- 
porte d^étudier; et comme je pense avoir absous 
généraux et ministres de toute culpabilité d^inten- 
tion et de fait dans cette prolongation cruelle de 
la guerre, j^ai assee dit qu^elle n^a pas tenu aux 
hommes, qu^elle a dépendu d'une mauvaise orga- 
nisation. Je le redis une fois encore et f aurai à lé 
répéter souvent : tous les malheurs de FEspagne 
viennent de l'absence absolue d^une administra- 
tion normale, forte et intelligente. Tant que cette 
première base sociale ne sera pas solidement éta- 
blie, rien ne peut être fait, rien ne peut différer 
de ce que noUs voyons. Si la guerre a eu jth terme 
grâce an dévouement des chefs et des soldats, 
grftce à rincapacité deë fearlistes qiie repousse 
rimmensé majorité de la nation, il nous restera 
Tanarchie, cette plaie dévorante de l'Espagife, 
effet de maux invétérés et là cause première des 
malheurs actuels. On aurait fait un pas immense 
vers la pacification le jour où, renversant Fordiré 
d'idées généralement admis, qui consistait à avad- 
cer qu'on ne pouvait rien fonder en Espagde tant 
qde la gùèrrè dvile durerait, oh eAt remplacé céliê 
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croyance par la pensée opposée, la seule juste et 
la seule vraie, que tant qu^on ne fondera pas un 
gouvernement la situation actuelle ne saurait re- 
cevoir une amélioration sensible. En effet, com* 
ment expliquer autrement la durée de cette lutte, 
soutenue par des provinces dont la population 
entière ne dépasse pas 500 mille âmes? Les 
troupes qu^elles pouvaient lever, renforcées des 
bordes sauvages du sanguinaire Cabrera et de 
celles du féroce comté d^Espagne, n^auraient pas 
tenu tète aussi longtemps au reste de la nation, si 
on gouvernement actif, fort, intelligent^ eût su 
mettre à profit les ressources de tout genre qu^il 
avait sous là main ; s^il eût su créer des intérêts 
nouveaux et faire un appel à Thonneur de cette 
immense majorité qui gémissait sous le poids de 
désastres horribles. Un tel état de choses n'eût 
pas été tolérable dans tout autre pays ; il était 
devenu même accablant pour TEspagne. Au mi- 
lieu de tant de misères, résultat inévitable du 
système dévastateur adopté par les carlistes, est-il 
un seul habitant de ceux qui tiennent par quelque 
lien à la société, qui ait voulu leur triomphe? 
Où sont les adhérents à cette cause du fanatisme 
le plus stupide et le plus barbare? On les trouve 
exclusivement parmi ceux qui vivaient des abus 
qui épuisaient rEspagne, et parmi la lie du peuple 
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habituée à croupir dans nne dégradante oisiveté 
qne les couvents nourrissaient. 

Par contre, dans le plateau de la balance se sont 
rangés sans exception tous les éléments de civili- 
sation, de savoir, de progrès. La noblesse en masse, 
lagrande majorité'du hautclergé, toutes les classes 
de la société, le commerce, Tindustrie, toutes 
les villes du royaume, ont donné Tadbésion la 
plus éclatante à la cause libérale; je ne parle pas 
de Tarmée, dont le dévouement est mis à Tépreuve 
tous les jours. En un mot, force intellectuelle, 
force matérielle, tout a été du côté des con- 
stitutionnels, et cependant la guerre n'a pré- 
senté d'année en année aucune amélioration 
sensible, 

, Dès lors comment douter que ces éléments de 
force aient été mal combinés, mal dirigés, mal 
appliqués, que leur défaut de cohésion ait causé la 
durée de la guerre, et ait prolongé seul Texistence 
deFinsurrection? 

Ce n'est donc pas une question purement mili- 
taire que le gouvernement de la reine s^est trouvé 
chargé de résoudre, car si la valeur de ses armées 
et ses victoires n'ont point été un acheminement à 
une solution en sa faveur, si les avantages partiels 
des carlistes ne sont d'aucun profit pour eux, c'est 
que de part et d'autre il y a une condition d'avenir 
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non résolue, qoi, dominant la lutte armée, para- 
lyse les efforts les mieux combinés. Deux armées 
ne sont pas des années en présence sans qu'on 
puisse clairement discerner de quel côté se trouve 
l'ascendant. Â la (guerre on veut toujours attein- 
dre un but , c'est l'anéantissement de l'ennemi ; 
è plus forte raison dans les dissensions civiles, où 
les passions sont plus violemment excitées. 

Je dirai encore ici que je ne m'arrête pas aux 
détails stratégiques, mais seulement à la partie 
morale et politique de la guerre, que je n'exa- 
mine pas la question les bulletins militaires & la 
main, le pose en fait que l'inaction prolongée des 
généraux, le manque de suite des opérations, et 
bien souvent leur nullité, ne peuvent pas s'expli- 
quer par les règles de la stratégie, et qu'une guerre 
ne reste pas cinq années au même point si elle ne 
dépend pas de causes contre lesquelles la bra- 
voure et le dévouement d'une armée supérieure 
en nombre et en talents ne peuvent absolument 
rieti. Je dois reconnaître qu'il y a un mal secret 
qui paralyse et annule tout. 

C'est ce que j'ai toulu prouver en signalant 
le siégé de ce mal : à mes yeux, il est tout en- 
tier dans là faiblesse organique du gouverne- 
ment suprême. Cette vérité, les hommes les plus 
étnitaents de l'Espagne sont venus la censtater, 
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car tott9 avec une monotonie désespérante suivent 
les mènes errements ; ou sHls en ont adopté de 
nouveaux, ils n'ont rien changé à la situation. La 
ministère en Espagne est aux hommes ce que la 
presse monétaire est aux morceaux de métal : oir> 
argent ou cuivre, quelque forme qu'ils aient, 
quand i|s ont subi la pression du balancier, ils 
sortent avec la même effigie, le même exergue, le 
même millésime : ainsi des hommes qui arrivent . 
au pouvoir ; dès qu'ils ont ressenti Tinfluence 
administrative, malgré leur valeur intrinsèque, 
ils deviennent tous exactement semblable^» Le 
système est le même, les ^bus continuent, le mal 
seul devient de jour en jour plus grande 

Six années d'une guerre de dévastation se sont 
écoulées, et la question qui mit les armes à la 
main des combattants s'est toujoura trouvée au 
même point ; il eût été difficile d'en assigner la 
solution, si on eût réduit les espérances de pacifi- 
cation aux seules chances militaires. Nous avons 
vu quelle a été la disproportion des forces belli- 
gérantes, et cependant rien n'a pu donner au plus 
fort sur le plus faible un ascendant réel et con- 
tinu, prélude certain du déclin de la lutte. La na- 
ture de cette guerre , le sentiment intime de l'in- 
surrection, son but, qui n'a été ni dynastique, ni 
religieux, ni politique, s'y sont opposés formelle- 



50 « filSTOlRB APOLITIQUE 

ment. Poar comprendre l'existence prolongée de 
cette désastreuse rébellion, au milieu de laquelle 
aucune pensée morale n'a pu germer, il est néces- 
saire de remonter jusqu'à la guerre de Tindépen- 
dance qui a donné aux masses le goût deguerroyer. 
Je refuse à l'insurrection un caractère dynas- 
tique, parce que nul n'a eu moins de respect pour 
Don Carlos que les chefs armés en son nom. Zu- 
malacarreguy ne lui épargnait en aucune occasion 
les marques de sou superbe dédain ^ Quand le 
chef navarrais donnait un ordre de marche^ il 
s'enquérait fort peu de ce que devenait le pré- 
tendant ; c'était à celui-ci de suivre les bandes 
insurgées le mieux qu'il pouvait ; dans de nom- 
breuses dépêches de ce chef qui ont été inter- 
ceptées, il donne des ordres pour conduire le roi 
et ses bagages à tel ou tel endroit, de n'avoir au- 
cun égard à tel ou tel ordre donné par le roi, de se 
porter dans une certaine direction malgré les or- 

* « Si Zurnalacarreguy n'eût pas été privé à tort de son^régiment , 
« sTii n'eût élé traité avec injustice et avec dureté par Quesada , ii 
« n'aurait jamais rejoint les rangs du Prétendant. C'est du moins ce 
« qu'il est permis d'inférer des termes d'une proclamation de Zuma- 
• lacarreguy, en 1832, lorsqu'il commandait au Ferrol et qu'il venait 
« de comprimer une émeute. Cette proclamation se termine ainsi : 
« Vive le Roi ! vive la Reine ! P^ive sa descendance ! » Ce document 
original écrit et signé par lui est entre les mains de son frère, l'un des 
hommes les plus éminents du parti constitutionnel et magistrat rer 
commandable. 
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ares (Contraires du rot, ett. Il est à peine nécessaire 
d'ajouter que jamais Zumalaearreguy ne fut dés<* 
obéi '. La mort de Zumalaearreguy fut un sujet 
de joie pour Don Carlos^ fatigué de lUmpérieuse 
et hautaine attitude de son lieutenant ^. Cest que 
dans une insurrection qui se personnifie dans un 
nom^ quand celui qui le porte n^est pas le chef 
réel, la tête dirigeante, quand il n'est pas tout, 
en un mot, il n'est plus rien qu'un misérable ins- 
trument dont on se sert en le méprisant. 

Qu'est Don Carlos pour Cabrera? Rien. Au 
milieu des représailles abominables qui ont en- 
sanglanté l'Espagne, une pensée d^humanité oc- 
cupa le général San-Miguel, commandant de l'Â- 
ragon. Pour la réaliser, il envoie deux prisonniers 
carlistes au quartier-général de Don Carlos en 
Navarre, afin d'obtenir qu'il fût enjoint à Cabrera 
de mettre un terme à ses sanglantes exécutions» 
Ces officiers reviennent porteurs de l'ordre formel 
de Don Carlos de cesser ces horribles assassinats ; 
mais, instruits des dispositions de Cabrera, ils se 
refusent de les porter, certains que, pour toute 
réponse, il les ferait fusiller» 

' Thepoiicy ofEngland towardi Spain, page 87. 
* Je tieos ce fait de légitimUtes françaii d'on rang élevé que Je 
pourrais citer aa besoin. Voyez Poliqf of England towardê 
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Les aanglanles exéciitioas d'EstelU tém^igneol; 
assez du iDépris de Maroto pour son maître. Qu'est 
devenu Doo Carlos après la flétrissure apposée 
sur son front par le chef carliste ? Quel spectacle 
qu^ c^lui d'un prétendant au trotne d'une grande 
nation, la tête courbée devant le sabre sanglant 
de Maroto^ lui demandant publiquement pardon 
à deux genoux de l'avoir déclaré traître la veille» 
et de l'avoir mis hors la loi I Rien ne manque à 
* rabaissement de Don Carlos ^ il approuve l'exé* 
eution de ses plus fidèles serviteurs, immolas à 
des ressentiments personnel^. 

Où trouver dans ce^ faits le sentiment dynasti- 
que, ce culte aveugle d'une multitude popr ui^ 
seul bomm^, rarement leur égal et souvent leur 
inférieur en intelligence? Que devient dans ces 
orgies sanglantes le principe divin incarné? Il 
disparait, ou plutôt il n'a jamais existé. I| y a eu 
tout au plu& un fétiche dégradé qui suffirait à Iqi 
seul pour faire abborrer la cause à laquelle il 
sert de. drapeau, l^ carlistes ont plus fait contre 
le principe monarchique en vouant leur chef ai| 
mépris du monde entier que tous les efforts réunis 
de la propagande républicaine. Zumalacarreguy, 
Maroto y Cabrera, procUment la légitimité dans 
la personne de Don Carlos et foulent aux pieds 
celui qui pour eux en est le représenlanL Ili^ opt 
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ninsi nettement précisé le caractère de la révolte : 
€^est celui de passions individuelles qui avaient 
besoin d'un point de ralliement ; mais qu'on ne 
nous parle plus de ces défenseurs d'un principe : 
lorsqu^on bafoue et qu'on brise l'idole, on est mal 
venu à parler du culte qu'on lui rend. 

Je nie le caractère politique auquel ont pré- 
tendu les rebelles. Quel était en effet leur dessein, 
leur pensée? Là continuation du système de Fer^ 
dioand ? Mais c'est la négation de tout système : 
on ne combat pas pour introniser l'absurde. Vou- 
loir une semblable anarchie, c'est prétendre ar- 
river à l'abrutissement de tout un peuple. Peut- 
être est-ce là le beau idéal de quelques prêtres 
fanatiques à qui un pareil état de choses profitait, 
«t de quelques ambitieux frappés de réprobation 
par la main de Dieu ; mais à coup sûr ce n'est 
pas un ^stème, bien moins une utopie politique» 

Quant au caractère religieux, où le retrouver 
parmi les insurgés? Si jamais, hélas! la religion 
pouvait devenir abominable, il suffirait pour la 
rendre telle de la vue de ces hommes tout souil- 
lés de crimes, qui se couvrent de son nom et qui 
Toutrageuten ce qu'elle a de plus pur. C'est se ren- 
dre coupable de sacrilège que de prononcer le mot 
de religion, lorsqu'il s'agit de Tiusurrection qui 
hors des provinces basques et de la ^{[iavarre n^a 

Ton» u. I 
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été qn^ttn amalgame horrible de tont ce que le 
cœur bifmain renferme depassioas désordoiynées 
et brutales. 

L'îtistffreetion ti'n pas eu dans toutes les pro- 
yfitïtes où elle a existé une nature uniforme. £lie 
s^est montrée sous dënx aspects principaux. En 
Navarre et dans lés pro^înces basques, il y a eu une 
pensée de provincialisme, de fueros, de privilèges 
et surtout de douanes, puis des étincelles de fana- 
tisme religieux et monarchique, et enfin lin cou- 
rage digne d^une meîlieure cause. 

Dans tout le resie de PEspagne il n'y a eu qu'une 
liorrible efaouannerie^ sans liens, savis oi*ganisa- 
tion>>eit dont le brigandage a été le seul but. 

Par cette ^analysiB on comprendra facilement 
qu^ les mêmes ttiQyens 9ic pouYaient être rigo&- 
reusemenl employés fmr dompter ces deux in- 
surrections, d^une na^ture en quelque aorte dif- 
férente par teur caractère, leur origine et leurs 
éléments d^existenee. 

Ce qui reete de rTUsurrection en Aragon, Ya-^ 
lenoe et Catalogne est une chouannerie, et j'ai 
iindiqvé son origine. 'Il <me reste a démontrer com- 
-ment^'élie s'est recrutée et comment elle est par- 
venue k compter plusieurs tnilHers de partisans. 

Dans rétaft moral où se trouvait Ja société en 
iEspa|[ne «4i momen^t oà h révolte «éelata , on voit 
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lo^t 4^.abord leis hoiniKes qui onl ilù s'y joindre 
j^nianéineflEt. Ce sont des kidmdiis isolés qu^uae 
woiété 60 ilésardre avait rejetés presque forcé- 
ment^aos la voie doorime el do pillage. Classe 
QooiJbiriHise jni Ë^H^e , profondémeot corrom- 
pue , Cteoee par Texoès méoie de ses «naax ; sorle 
de lellahs vi¥aDt daos no état deainsauvage , la 
force matérielle seule les contenait. Ces hommes, 
acquis d'avance à toute insurrection , formèreal 
le noyau du soulèvement cariisle. 

N'ayant d'autee but que de vivre de rapines, 
ils ne tardèrent pas à causer d'irréparables dom- 
mages. Le malheureux paysan dont la chaunière 
venait d^ètre inceodtéè , le bétail enlevé , pe trou- 
vant tout à coup rédttit à mourir de faim , n'eut 
<l^autre ressource que ée se joindre aux factieux, 
iofia d'4vi)er le triste sort qui le menaçait. Quel- 
ques-uns se joignirent aux armées constitution-* 
nelles , le hasard seul décidant de leur sort. Ils se 
4nettaient du parti qui assouvissait le plus t6t4eur 
laim : une fois compromis, ils étaient obligés de 
combattre dans les rangs où ils se trouvaient en- 
nages. Ce moyen de recrutement augmentant le 
nombre des dépi'édatious y les maux s^acorureut 
en proportion , et par teonséquent de nouvelles 
victimes prirent part à ces enrôlements forcés. 
iC^esiainsique les effets se multipliaientparlescau* 
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ses et les causes par les effets, et que les factions de 
Valence, du Bas-Aragon, de la Manche, de la Cata- 
logne, sont arrivées à ce degré de puissance factice 
produite par la terreur que répand le crime impuni. 

J^appelle factice la puissance de ces rebelles, 
parce que des hommes dénués de toute organisa- 
tion , de toute pensée , n^agissant au nom d^aucun 
principe , ne constituent qu'une force brutale qui 
n'a pas de vie , et qui ne peut rien créer. C'est 
précisément le caractère distinctif des bandes qui 
sillonnent les provinces du centre, sans aucun 
plan , et sans autre objet que de se gorger de 
butin. 

Malgré r absence de moralité dans cette partie 
de l'insurrection, j'ai la conviction que le plus 
grand nombre étaient des hommes poussés par la 
faim à prendre un aussi violent parti. Ils n'y ont 
persévéré que parce qu'ils n^entrevoyaient dans la 
faiblesse du gouvernement constitutionnel aucune* 
garantie pour eux , aucune condition d'avenir dès 
qu'ils auraient posé les armes. Le désespoir les 
jeta dans le crime , le désespoir les y a retenus. 

Mais si le gouvernement de force et d'intelli- 
gence que je réclame se révélait par des faits pal- 
pables, évidents ; si ce gouvernement, ne désespé- 
rant pas de trouver des ressources pécuniaires à 
la vue de ses caisses vicies, eût entrepris dé grands 
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travaux publics, dotantrEspagne, par exemple, 
de routes dont elle a tant besoin; si, répudiant 
la déplorable habitude de laisser ses engagements 
en souffrance, il eût fait renaître la confiance 
perdue , et obtenu ainsi de Targent; si , 
dis-je, le gouvernement eût préparé d^immen- 
ses ateliers de travail , et qu'il y eut appelé in- 
distinctement tous les hommes qui eussent voulu 
gagner un salaire légitime, exactement payé^ 
j'ai la conviction intime qu'une grande partie 
des factieux de Valence , du Bas-Aragon , de la 
Catalogne et de la Manche eussent renoncé à leur 
vie criminelle et nuisible, et seraient venus se 
ranger sous le drapeau moralisateur du travail 
généreusement rétribué. 

Des routes parlant de grands centres de popu- 
lation et conduisant à d'autres moins considérables 
peuvent employer bien des milliers de bras , sans 
exiger des dépenses au-dessus des forces et des 
moyens de TEspagne. On s'en fera facilement une 
idée par renonciation d'un fait qui m'est person- 
nellement connu , car il est mon ouvrage. M. le 
marquis de las Marismas s'est chargé de la con- 
struction d'un chemin dans les Asturies. U a em- 
ployé dans les quatre derniers mois de 4858 
jusqu'à 5,500 ouvriers, et la dépense n'a pas dé- 
passé 250 mille francs , et pour le gouvernement 



elle a étédeBO mille frâàcs eavtnm : qu^ôd jfrgé 
par ce seul exemple aVéc qûeld faibfés tAt>\ertë 
oo peui faire de grandes choses, et quel est Vetn^ 
pressëment de$ elasstes ouwières à ste lirreir atr 
travail. 

Ce que je dis poiir ia Constrtietioii des routés 
est vréi poui^ rétablisseiâent de ponts qtii feraient 
disparaître les bacs dangereux s(ur des rivières 
torrentueuses^ ou les ponts de bdteaux dottt l'aspect 
dépare }es plus bel les tilles de l'Espagne ; tout ce\» 
aiUrait lieu sans que le gouvernement fit aucune 
avarice de fonds^ L'exploitation des mines ^ Ta* 
efaèvement des canaux commencés, Pouverturef 
d^antres toies de communications fluviales, la^ 
jonetion de TOcéan et de la Méditerranée par 
l'Ebre et le Duerd , la navigation du Guadalquivir 
joéqu'à Cordoue , voilà les moyens de combattre 
smnns quMl* eyi eoâte une larme ni une gmitte dé 
sang, le n'ai indiqué que quelques-uns des ira^ 
vaux à exécuter , il en existe une foule d'autreé; 
aussi utiles que je pourrais signaler^ une fois lé 
prïnèipe admi^, on îrVurait, à mon avis, queTém-^ 
barras du choix dans Tapplication des Moyens, 
et le ealcuV que j'ai fourni sûr le cbeniin dé Samar 
» Grfjon pro^utiô qtfe 4^ nfirllions de frartcs suf- 
firaient poii^ donner dtJ trévaîf à éètit miMe dir- 
vrt€*S péitdâfÉlt un ati sûr divers points de la Pé- 



mnduié. Le caléal peut n'être pas rigovreilsetn^nt 
exact poor certaines prorroces , mais à doQp dû# 
il ]'e5t approximativement. 

Et quel ministre, placé à cepoint (te YUe<l0mo-< 
raie etd'bumanité, pourrait être éihisarreàsé pour 
trouver 4 S tnînioils dô francs? Maïs il en aurait à 
à peihe le souci. K ne s'agirait pas de débourséa 
considérables; tout se bornerait à la cession dtt 
revenu égal à Fintérêt ainsi qu'à ramortisseînenf 
du capital employé. L'industrie privée eniii'éprenh 
dirait ces travaux, comme M. le marquis de laa 
Harismas ^'ést cburgé du chemin des Asturie^, 
moyennant des stipulations basées sur une équité 
qui fait honneur aux deux parties contî'actantes. 

Ou je me trompe fort, ou bien un pareil' sys- 
tème aurait eu pour résultat immédiat l'affaiblis^- 
sèment de ces bandes indisciplinées que j'ai signai 
lées ; peu à peu elles eussent été réduites à ce 
premier noyau die rin^urreôtioh , composté dé 
gens incapables de vivre en paix avec la sôciétél 
C'est alors que Tarmée aurait agi avec ensemble, 
avec impétuosité, pour frapper au cœur cette 
chouannerie qui, n^étant plus représentée que par 
le crime invétéré, indomptable, n'eût mérité qtré 
Tapplication dé' la plus terrible des lois. Les tri- 
bunaux ordinaires suffisent pour juger comme des 
malfaiteurs les révoltés pris ïes armes à la main. 
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Ces travaux publics doivent être entrepris. II 
faut que te gouvernement pense à procurer pen- 
dant quatre ans des moyens d'occupation et de 
subsistance aux masses de soldats rendus tout à 
coup à l^oisiveté. Je fixe ce terme, parce que si le 
déploiement d^me activité inconnue jusqu'à ce 
jour offre le seul moyen d'agir instantanément 
sur les masses, et de leur donner une existence 
régulière, ils sont insuffisants pour amener le 
pays à un état normal par le développement pro^ 
gressif des ressources générales; Cette première 
tâche n'est pas au-^dessus des forces d'un boq 
ministère ; mais l'avenir de la nation appartient 
à elle seule : c'est à une assemblée législative de 
mûrir les projets qui devront créer les sources 
permanentes de la richesse publique. En un mot^ 
je voudrais trouver un état transitoire entre, le 
présent et l'avenir,; opérer au moins une suspen- 
sion de la misère générale du peuple, et donner 
aux cortès quatre années pour préparer l'organi- 
sation future de l'Espagne sur une base solide, 
nMmportant de l'étranger que les règles générales 
de la philosophie, de la science et de l'économie 
politique, de l'esprit d'association et de charité, 
de la moralisation des classes pauvres et des' de- 
voirs des classes riches, enfin des droits de tous f 
fonds inépuisable d'organisation sociale^ où lous 



^ 
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trouveront bien-être et sécurité durable, parce 
que la justfce en sera le lien. Ces règles générales 
appartiennent à Thumanité entière : il ne faudra 
plus que les adapter avec discernement aux mœurs 
et aux coutumes du pays. 

En soumettant ces idées d'avenir à Texamen de 
chacun, je n'ai pas la prétention d'avoir saisi assez 
complètement la vérité, ni d'avoir renfermé les 
moyens d'exécution dans un cadre d'un^ exacti- 
tude si absolue qu'il ne soit plus possible d'y 
retoucher. Mais, sauf examen et modification, je 
n'hésite pas à affirmer qu'on ne parviendra à rien 
de grand, à rien de stable, sans avoir recours, soit 
aux moyens mêmes que je propose, soit à des 
équivalents. 

Le soulèvement de la Navarre, par son carac- 
tère de provincialisme et ses prétentions à un 
régime exceptionnel eu égard au restedu royaume, 
tout aussi difficile à dompter par la force des 
armes, n'était pas complètement en dehors des 
moyens que j'ai indiqués pour les bandes de 
Cabrera ; mais ces moyens seuls eussent été in- 
suffisants. Le gouvernement ne pouvait par lui- 
même trancher la question, mais il pouvait pro- 
poser les moyens : aux cortès seules était réservé 
le choix du système de pacification. II y avait trois 
points sur lesquels toute transaction était impos- 
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sdbki : la reine Isabelle^ avec la régence de sa 
mère, la constîtotiou , et l'intégrité du terri- 
toire; toutes les antres étaient susceptibles d^étre 
acceptées, sauf modifications. Les cortès revêtues 
de la souveraineté nationale n'ont pas reculé 
devant dés concessions capables de pacifier le 

ptfyg. 

A la vue de tant de souffrances, au souvenir de^ 
tant de précieuses existences brisées^ les pas- 
sions ont été muettes; l'amour-propre, l'orgueil' 
n'ont pas pénétré dans le sanctuaire des lois. 
Les cortès n'ont vu que des frères dans ceux que 
nous appelions nos ennemis, a Les préjugé^ ne 
« se détruisent pas avec le canon ou les bâïon- 
« nettes, disait le général Hoche au ministre de 
n te guerre en 4795-, les lumières de l'instruc- 
(( tion et le temps sont les armes les plus sûres ; 
ft it faut répandre des torrents des premières 
« dans ces contrées, donner de l'aisance à la 
« classe indigente, y faire circuler des écrits 
« safgement rédigés, modérés, religieux, pa- 
« tribtiques. n 

Les cortès de 4859 ont pensé comme le glorieux 
pacificfateur de la Vendée, espérons qu^elles sau- 
ront accomplir de tous points sa pensée. Eltes 
ont sauvé le principe de Punité constitution^ 
ndlia, elles ont accepté sans arrière-pensée la 
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9évAé iemie honorable que pouvait avoir une lutte 
sam gloire, où des fiotis dé sang ont été versés : 
ettes ont enfin su préférer la paix à Téclat d^nri 
triomphe cruel, et cette grande pensée philoso- 
phique, monument impérissable de la sagesse dés 
eérièd, a éteint h jamars le germe des nouvelles 
insurrections. Eil eât-il été de même par la vie- 
foire eoniptëte des troupes constitutionnelles ? Non 
Certainement. Supposons ïa rébellion étoufTée, 
anéantie par la seule force des artires -, eh bien f 
qu^aorait-on fait dé ces provinces et de la popula- 
tion qu^eltes renfermeirt ? Aurart-on occupé ce 
territoîiie en pays conquis, militairement? Cal- 
eutes alors les frais énormes imposés au trésor 
épuisé ! Combien aurait duré cette occupation? 
£ût-élle été indéfinie ou temporaire ?«Dans le 
premier cas on s'arrêtait à un projet absurde ; 
dans le seeond , en retirant les troupes sans avoir 
fait de concessions, ri faUait s'attendre que le 
jour où aurait cessé de peser tout le poids de 
ht fôréé tkit Fes provinces dissidentes , les haines, 
h» ressenfimenté qu'on aurait créés se seraient 
soulevés en masse avec toute Pénergie que donnent 
à la vengeance la honte d'une défaite et les tour- 
ments d'une longue oppression. Or, s*il fallait 
fèire dés concessions à une époque éloignée, pour- 
quoi ne pas les faire aussitôt ? Nos adversaires 
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ont pu les accepter sans rougir, car ils combat* 
taient encore. C^est toujours une mauvaise pen- 
sée que celle d'humilier des dissidents. €^est leur 
donner un droit éventuel de rébellion, car le ciel 
absout la violation du serment de fidélité lors- 
qu'il a été imposé par la force ; et là où la liberté 
manque, il n'existe pas de pacte réel. 

Les enseignements de Tbistoire n'ont pas été 
perdus pour les Espagnols. Le parti libéral a été 
horriblement traité par ses antagonistes , mais à 
quoi ont servi les fureurs exercées avec une si 
horrible persévérance? A- la chute de ce système 
de sang. Les députés de la nation , couvrant d'un 
voile tant de malheurs, lorsque le jour de la ré- 
conciliation est venu et que la paix a été demandée, 
se sont montrés justes, humains et généreux. Ils 
ont confirmé unanimement ces fueros des pro- 
vinces basques et na varraises, qu'on avait toujours 
ofl'erts, bien loin de les enlever ou de les violenter. 
Les cortès ont donc fondé un avenir durable de 
paix et de fraternité , supérieures en cela à leurs 
adversaires d'abord, et même aux nations les plus 
avancées dans la voie de la civilisation. 

Voyez réta4 de l'Irlande. L'Angleterre expie 
depuis longtemps déjà les crimes qu'une violente 
oppression lui a fait commettre dans ce pays. Il y 
a des siècles que cette œuvre d'iniquité a été com- 
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mencée , le sang n'a que trop «ouvent coulé sur 
cette terre désolée, et Flrlande soumise, mais 
non vaincue , frémit encore ; le bruit de ses chaî- 
nes retentit sous les voûtes de Westminster , il fait 
trembler l'aristocratie anglaise. Plus généreux 
aujourd'hui , le gouvernement suprême voudrait 
être juste envers huit millions d'opprimés , et ne 
le peut même pas. La somme des maux est telle 
qu'un adoucissement partiel devient insuffisant , 
et qu'un remède radical effraie ; cependant il est 
inévitable. Juste punition qui fait réagir sur l'op- 
presseur les douleurs des victimes I Aujourd'hui 
les destinées de l'Angleterre sont à la merci de 
l'Irlande, elle est déjà vengée; car elle a compris 
que l'heure de sa délivrance est prochaine. Pour 
me servir de l'expression de M. de Beaumont', 
l'Angleterre et l'Irlande ressemblentà ces jumeaux 
réunis par la nature, l'un plein dévie, l'autre 
souffrant. Ils ne peuvent ni vivre ensemble , ni se 
séparer. Espérons toutefois que bientôt l'Irlande 
aura cessé de souffrir; les liens qui la retiennent 
à l'Angleterre se relâcheront ou se briseront; 
quand un des anneaux de la chaine de servitude 
vient à céder, la chaîne entière tombe d'elle- 
même. 

> t'Irlaùde politique, e(o. 
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Les Espagnols n'ont pas voulu que la Navai:r^ 
devint ppur eux ce qife TJrlande est pour TA^i- 
jlelerre. 

Aujourd'hui qm l^a p^a.^st uétablie^ on spjd^ 
maodB jQoounent elle ia, tardé aufi^i longtemps à se 
^conclure.; on est tput ^onoé de ne sentir isiucune 
hiàitxe pour ceux qui furent nos adversaires. Espé- 
rons que c'e^t avec ^incéri|[.é que tons opt abjwé 
sur Tiautel de la patrie les paseions ii|uJ lUoue o«it 
divjsés etiesnoms qvrirnonsdistinguaient^quie dé- 
sormais nous,nous sentirons heureux de retix>n^er 
celui d'Espegool, nom glorieux et commun à loAis 
les enfants de notre grande famille. 

Rappelons-Jiotts nos^Aines et nos gnerres d'tl- 
méinquei.pourn'avoir pa^ voulu en lemps oppor- 
tun admettre .de justes réolamaitions ^ combien de 
&ang versé I 

Puis un jour «st venu où nous avons du recon- 
naître .rindépcMidfuice de lUos .frères d'Amérique. 
JUaijS ce gr^nd acte de séparation eut lieu après 
viqgtTysixans deJulte; ,ei loinquejes ressentiments 
aienl survécn à Jai^uerre au fond ^e *nos cœurs, 
en Espagne comme en Amérique , il existe une 
sym^pathie secrète^ un lien tiscite qui révèlent notre 
commune origine, que tout nous rappelle, laur- 
gage , mœurs et religion. 

Je le répète, TEspagne ne ppuvait .pas fou- 
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der on état murmal par le aenl triomphe des 
armes qui, s'il eut été possible, conuiie je le 
crois, n'eût apporté aacon grand ehangemeot 
dans les affaires du pays. Malgré tout, et même 
dans la position actuelle, la fin de la guerre civile 
ne marquera pas le t^me de nos mal heurs, les 
embarras que nous allons trouver seront d'un 
autre genre. Si on ne se hâte .d'y mettre un terme 
par tous les moyens en notre pouvoir, ils suffiront 
pour arrêter l'avènement d'un état de choses ré« 
galier. ^oici trente ans passés que toute œuvre 
de création est arrêtée en Espagne. Il n'y a pas 
d^éducation publique organisée et normale, ^pas 
de développement intellectuel. Le commerce, 
Tagriculture languissent ou s'éteignent; ^par 
conséquent pas d'aurenîr possible «vec œs eon<» 
dhions que nons ne saurions désormais sdbir. 
Relevons*nous donc de notre abattement, nous.le 
pouivons encore. Effaçons les vestiges de cette ère 
de barbarie moderne qui nous a jetés en dehors 
du mouvement pratique. Les théories nous tuenl. 
Établissons avaiot tout >un gouveraemeirt 'ferme, 
jusfte, comprenant ses devoirs. C'est la première 
condition de salut. 

La èhose est possible, j- al lais dire facile* 
Je ne terminerai pas la question militairje jSians 
dire les immenses services.read«is par nolveoseUe 
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garde nationale, rivalisant avec i^armée de cou* 
rage et de dévouement sur tous les points de la 
Péninsule où la guerre civile a existé. Là où elle 
n'était pas obligée à verser son sang pour la dé« 
fense de la liberté, elle veillait à Tordre public 
avec une constance admirable, faisant sans se 
plaindre le service le plus pénible dans les villes 
et les places fortes '• 



* Parmi les traits de déTOoement qui appartiennent A toute la garde 
nationale du royaume, j'ai besoin de citer quelques faits héroïques qui 
méritent d'être offerts à l'admiration de tous les amis de la liberté. 
Ils prouveront aussi quelles racines a déjà jetées dans le cœur des 
citoyens l'amour des instiluiions constitutionnelles. 

En 1 834, trente gardes nationaux de CcnicerO; province de Logrono, 
sont bloqués par 4,000 carlistes ayant Zumalacarreguy à leur tête; 
sommés de se rendre^ ils refusent. Les portes de l'église où ils s'étaient 
barricadés sont enfoncées ; ils disputent le terrain pied A pied jusqu'au 
chœur, puis se retirent sous une des yoûles supérieures de l'église et 
coupent l'escalier. De celte voûte ^ les gardes nationaux font un feu 
meurtrier sur les assiégeants ; ceux-ci incendient l'église. Alors les 
gardes nationaux se réfugient au clocher et continuent leur admirable 
résistance, pendant que l'ennemi se fait un bouclier de leurs femmes 
et de leurs enfants ; les libéraux, après avoir brûlé leur dernière car- 
touche, se résignent A mourir de faim. Mais l'approche des troupes de 
la reine vint les délivrer de cette dernière extrémité. 

En 1835, quatre-vingt-dix volontaires de Mercadillo, village de la 
vallée de Mena, résistent, enfermés dans une maison fortifiée à la hâte, 
aux efforts de toutes les bandes commandées par Castor. Après un 
siège de plusieurs jours, le chef carliste veut brûler l'édifice et fait 
amener des charrettes chargées de bois. Treize volontaires se dévouent : 
soutenus par la mousqueteiie de leurs compagnons, ils mettent le feu 
aux charrettes et rentrent dans leur enceinte. 
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Dans la même année, vingHiaaIre volontaires de Vtiitt Fimea son- 
liennent dans le cIoch«' de leur village un siège contre des forises con* 
sidérables, commandées par Don Carlos lui-même. L'église est incen- 
diée, le feu se communique au clocher ; les assiégés, iséddits h douze, 
épuisent leurs cartouches : Don Carlois les fait fusiller sous ses yeux« 

Une des plus remarquables de ces défenses désespérées est celle 
de l'atcalde mayor d'Albocacer , village du royaume de Valence. 

A l'approche de Cabrera et de ses baades, Talcalde mayor comman-- 
dant la garde nationale s'enferme dans l'église avec douze hommes. 
Gomme toujours, l'église est incendiée : il se retire dans le clocher, 
n'ayant plus que deux hommes. Ceux-ci, se voyant perdus, croient» 
en sacrifiant leur {hei, sauver leur propre vie : l'un d'eux lui tire ua 
coup de pistolet et le manque ; Talcalde tue d'un coup de poignard son 
assassin et précipite l'autre du haut du clocher. Seul, il continue à se 
défendre : le clocher s'écroule -, mais, par un bonheur prodigieux, il 
tombe au HiUieu des décombres sans être blessé, et, cacbé par une 
cloche, n'est pas découvert. Les carlistes, après d'hiutiles recherches, 
se retirent. Le fier alealde, qui avait conservé son tromWon, a'élanee 
hors des ruines de l'église, d'une voix tonnante s'écrie : L'alecUée 
mayor d'Albocacer respire encore, vive la liberté î décharge son 
«rme sur ses ennemis, et parvient à s'échapper au milieu de la confu- 
sion causée par sen apparition inattendue. 

La garde nationale de Bilbao, dans les deux sièges soutenus par la 
capitale de la Biscaye, a grandement contribué au salut de la liberté 
espagnole. On sait que les puissances du Nord attendaient la chute de 
Bllbaopour reconnaître la royauté du Prétendant. 

Quand ce dernier entreprit sa campagne sur Madrid, la garde na-> 
tlonale se distingua sur toute la route par son ardeur à combattre 
les bandes carlistes. La petite ville de San Pédor, en Catalogne, fut 
attaquée par toute l'armée du Prétendant ; sa glorieuse résistance 
permit aux troupes constitutionnelles de venir la dégager. 

A Chiva, les carlistes furent battus par le général Oraa. Dans cette 
action, la garde nationale de Chiva mérita, par sa brillante conduite, 
six croix de l'ordre de Saint-Ferdinand. 

Le 10 octobre de la même année, les gardes nationaux de Tolède 
battirent et firent prisonnière la bande du chef Toro. 

En 1838, les miliciens de Béjar unis aux troupes du général Par- 

TOME II. 4 
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dinai attaquèrent le 3 mai la faction de BasIKo et la mirent en d<^- 
roate. La garde nationale d'Albacete détruisit à la Osa de Montiel , le 
i9 juin, les factieux commandés par Archidona; elle les battit et fit 
leur chef prisonnier. Les gardes nationaux de la Gineta, la Roda, 
Fuensanta attaquèrent à différentes reprises les factieux de Tallada, 
au nombre de deux mille cinq cents ; toujours yictorieux , ils 
diminuèrent les forces de ces bandes , et finirent par les anéantir. 
11 était réservé à la milice de Barrax de capturer le chef Tallada 
lui-même. 

La garde nationale de Villarcayo, ayant appris qu'une colonne car- 
liste passait à quelque distance du village, sortit à sa poursuite, l'at- 
teignit, la battit et fit prisonniers un chef, quatre officiers et soixante- 
dix-sept soldats. 

Le 1 7 mars, les miliciens de Pons en Catalogne eurent un engage- 
ment sérieux et sanglant contre les carlistes. 

Les gardes nationaux de Ségorbe, Gastellon, Villafames, Lucena, 
villes et villages qui se trouvent compris dans le cercle des excursions 
de Cabrera, n'ont pas cessé de combattre depuis six ans. C'est à Juste 
titre que les cortès ont déclaré que ces intrépides défenseurs de la li- 
berté ont bien mérité de laf patrie . 

Le 5 mars 1838, Saragosse est surprise par quatre mille carlistes 
commandés par Gabanero : introduits de nuit dans le cœur de la ville 
par la trahison, ils s'emparent des positions principales de Saragosse. 
Les habitants, en ouvrant leurs fenêtres, s'aperçoivent qu'ils sont au 
pouvoir de l'ennemi. Sans se consulter et sans savoir ce que fera son 
voisin, chaque garde national s'élance dans la rue un fusil à la main. 
Les gardes nationaux privés de chefs, et ne recevant d'ordres de per- 
ionnCf engagent le combat sur tous les points à la fois ; dans cette 
lutte, deux cent quatre-vingt-onze factieux restent morts sur le pavé 
des mes, cent cinquante sont blessés et huit cents sont faits prison- 
niers : le reste se retire honteusement. Celte audacieuse surprise avait 
été tentée au moment où Saragosse se trouvait sans garnison ; en 
outre, deux bataillons et toute la cavalerie de la garde nationale étaient 
allés au secours de la ville de Gandesa,'qui depuis un an soutenait un 
siège contre les bandes de Cabrera. 

Je citerai d'autres faits d'armes où une poignée de braves ont dé- 
fendu leurs foyers contre des forces imposantes. 
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Caspe, en ÀragoD, a été défendae pendant onze jours par la garde 
nationale contre plusieurs divisions de Cabrera. 

Le village de Valcavado, en Gastille, n'avait que neur gardes natio- 
naux quand il fut attaqué par Balmaséda» le 23 mars 1838 ; après une 
résistance désespérée, ce village fut pris et brûlé. 

La défense la plus héroïque, où la garde nationale poussa le plus loin 
son dévouement, est celle de Gandesa en Aragon. Pendant deux ans 
consécutifs, cette ville a été assiégée ou bloquée par les forces de Ca- 
brera. Prête À succomber plusieurs fois, n'ayant ni munitions ni 
vivres, elle fut toujours secourue à temps par l'armée constitutionnelle. 
Enfin, comme elle ne pouvait plus résister, et que l'obligation de la se- 
courir dérangeait continuellement les opérations des troupes constitu- 
tionnelles, on résolut de l'abandonner. Le général San Miguel alla une 
dernière fois à son secours, débloqua la place, emmenaavec lui la garde 
nationale et le peu d'habitants qui avaient survécu à cett^ opiniAtre 
résistance, les conduisit à Mequinenza, où ces nobles victimes de la 
guerre continuent à servir la cause pour laquelle elles ont tant souffert. 
Gandesa n'est plus qu'un monceau de décombres. 

La garde nationale de Montalban voulut imiter l'exemple de Gan- 
desa. Après avoir repoussé avec une constance admirable tous les 
efforts de Cabrera qui l'assiégeait, elle résolut d'abandonner le village. 
Réunissant ses forces et comptant sur son courage, la garde nationale 
dit un dernier adieu au toit paternel , quitte le village , traverse les 
lignes carlistes et arrive à Saragosse le 14 juin IMd. 
' Un jour il sera possible de dire ce qu'il a péri de victimes dans les 
rangs de la garde nationale pendant cette horrible guerre. Les corlès 
oot d^'à accordé des pensions A plus de six cents veuves de gardes 
nationaux morts sur les champs de bataille; elles sont loin d'avoir 
donné ce douloureux témoignage de reconnaissance à toutes les fa- 
milles qui en sont dignes. Puisse la fin de ce drame de sang être pro- 
chaine ! L'Espagne est le seul lieu en Europe où la^guerre semble en- 
core possible. 
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CHAPITRfi II. 



SvénemenU de Bergasa'. 



Il faut remonter à Taunée 4 857 pour se bien 
rendre compte des causes qui ont présidé à la dis- 
solution de l'insurrection carliste. Après Téchec 
des troupes du Prétendant devant Madrid, et leuir 
retraite forcée dans fes provinces basques , la dis- 
corde pénétra parmi les chefs de rinsurrection : 
ils se rejetèrent la* faute les uns sur le» autres, et 
deux partis se formèrent à ïacour d'Oôate. CTbst 

* Ancim des principaux aateurs ou témoins delà pacification des pro- 
vinces basques n'ayant encore révélé au public les circonstances qni 
ont précédé l'expulsion de Don Carlos du territoire espagnol, j'ai choisi 
parmi les documents qui m'ont été confiés à ce sujet, ce qui m'a 
paru porter le cachet de la vérité. C'est à ce titre seulement que je li- 
vre au public le récit des événements de Bergara. 
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alors en effet qu'on TÎtapparaitre -ce parti éclairé 
(ilustrado) qui commença à demander compte 
des sacrifices faits à Don Carlos. Â la tête de ce 
paHi se trouvaient presque tous les hommes dis^ 
tiûgués de Fifisurractioa et les chefe disgraciés 
comprenant déjà la possibilité d'un arrangement; 
de Tautre côté étaient les hommes purement mi'^ 
litaires , mécontents aussi , mais croyant encore à 
la possibilité d'un succès* Don Carlos ne youlût 
donner gain de cause à personne et -choisit pôur 
chef de son armée un homme insignifiant, Guergué. 
L'insurrection se traîna ainsi pendant toute la fin 
de Tannée >l8d7 et le commencement de Tannée 
4 858; mais Guergué ayant été battu à Peûacerrada ^ 
il fallut lui trouver un successeur. L'insurrectioti 
était alors dans un état déplorable; un grand 
nombre de volontaires dégoûtés par leurs revers 
successifs s'étaient retirés chez eux , le reste était 
livré à Tindiscîpline. Si le général Ëspartero aprè» 
son succès eût pu pousser vigoureusement Tin- 
surrection , il en eût peut-être triomphé^ mais les 
embarras du gouvernement de la reine laissèrent 
à Don Carlos le temps de s'adresser aux puissances 
étrangères, auxquelles il envoya un de ses aides^de- 
camp pour demander des secours et de l'argent : 
celles-ci, instruites de la mauvaise direction donnée 
aux affaires de l'insurrection par Don Carlos , lu» 
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accordèrent un secours de six millions, à la con-^ 
dition seulement de prendre une marche qui 
donnât plus de garantie à Tayenir de son pouvoir 
et qui fût dirigée dans un sens plus éclairé. C'est 
alors qu'on lui imposa pour général en chef 
Maroto, qui ne pouvait lui inspirer aucune con* 
fiance y puisque déjà il avait fait au. gouverne-* 
ment français des propositions qui avaient été 
rendues publiques. Maroto ne fit d^abord autre 
chose que de chercher à gagner Faflection de 
Tarmée en tâchant d'y établir Tordre et d'y ré- 
pandre un peu de bien-être. C'est ce qu'il fit pen- 
dant toute Tannée «ISSS, à un point qui, on peut 
le dire y était presque inconnu dans cette armée; 
mais à cela se borna son influence. Don Carlos 
en effet avait trop de sympathies pour tout ce qui 
tenait au fanatisme et à l'absolutisme, pour ne pas 
conserver toute sa faveur aux hommes qui avaient 
les mêmes idées. Cependant on lui envoya alors 
de l'étranger le père Cyrille , archevêque de Cuba, 
pour donner une autre direction à son mode de 
gouvernement ; il n'en tint compte, et c'est sans 
doute à Tinfluence de cet ecclésiastique que fut 
due l'arrivée de la princesse dç Beira j fiancée de 
Don Carlos , à qui on crut assez de pouvoir sur 
lui pour le déterminer à changer de système. Il 
n'en fut rien encore , mais on voit par ces efforts 
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divers que déjà depuis deux ans rinsurrection 
était travaillée par des discordes intestines. Déjà 
deux tories anglais , qui étaient allés en mission 
au quartier-général de Don Carlos, avaient signalé 
Tentourage fanatique de ce prince. Maroto, qui 
alors avait fait scission presque ouverte avec la 
cour et avec le ministère de Don Carlos, repré- 
senta à ces envoyés combien un pareil entourage 
nuisait au succèsde Finsurrection. Il leurfit même 
alors Tinsinuation d'un arrangement sous la ga- 
rantie de l'Angleterre. Ce fut alors aussi que Don 
Carlos et ses conseillers commencèrent à se défier 
de lui. Par suite de ces défiances, il s'établit à la 
cour de Don Carlos un parti en hostilité perma- 
nente contre Maroto; il se composa surtout des 
fanatiques, mais aussi des militaires proprement 
dits qui cherchaient les occasions de se battre et 
qui remarquaient depuis quelque temps avec quel 
soin Maroto les évitait. C'est ainsi que Garcia, 
commandant de la Navarre , avait été réprinnandé 
pour une affaire assez brillante sur l'Arga, que 
Balmaséda avait été éloigné de la Castille où il 
avait plusieurs invasions heureuses , que Castor 
avait été arrêté dans ses opérations contre San- 
tander. On alla jusqu'à dire que Maroto était 
d'accord avec Espartero pour ne pas se battre. 
C'est ici qu'on voit se dessiner nettement le» 
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divisions auxquelles rinsurrection était en proie. 
On a cherché à désigner ces partis sous les noms 
de provincial et de castillan , mais c^est une er- 
reur, il y avait des provinciaux et des Castillans 
dans chacune des deux nuances, et il est beaucoup 
plus rationnel de les déisrigner par leur but. 

Au début d^un événement politique qui fonde 
un ordre de choses quelconque, une révolution, 
une guerre civile, il y a unanimité d^abord dans 
tous ceux qui y concourent ; mais bientôt on se 
eépare en vertu du but, soit par le succès, soit 
par les revers.Dans le succès, les uns veulent aller 
plus loin, les autres s^arréter ; dans les revers, 
ceux-ci veulent persister quand même, ceux-là se 
découragent et veulent en finir. C^est ce qui ar- 
riva pendant la guerre civile d'Espagne. 

Il existait bien, dès Tabord, des germes de di- 
vision dans rinsurrection, et les personnes qui 
en connaissaient Tinlérieur savaient que les fa- 
natiques qui avaient soulevé les masses en 4 855 , 
et ces masses qui s'étaient insurgées sans regar- 
der derrière elles, d'une part, et ceux qui n'a- 
vaient rejoint rinsurrection qu'à la suite de mé- 
contentements ou de séductions , étaient séparés 
par de notables différences. L^espoir du succès 
réunissait seul toutes ces nuances, et ce fut la 
perte de cet espoir qui les fit apparaître. Ainsi, 
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tous les hommes de raisonnement que ne retta- 
diait pas à Don Carlos et à ea cause un sentiment 
passionné, un dévouement personnel, fanatique^ 
commencèrent à s^apercevoir que leurs efforts 
étaient en pure perte, et pensèrent dès lors qu'on 
pourrait j donner un meilleur résultat, autre- 
ment qu^en continuant une guerre dont le dé* 
nouement irrémédiable devait être une catas- 
trophe. Les chefs, par égoisme, et les masses, 
par lassitude, adoptèrent simultanément cette 
pensée et se livrèrent instinctivement à tous les' 
raisonnements qui pouvaient concourir à la réa* 
liser, sans, pour cela, avoir un but bien formulé 
et sans y marcher résolument; 

Il est à remarquer, en effet, qu'a cette époque, 
il Y 6ut toujours dans Tinsurrection des tentatives 
de négociations : les propositions faites au lieu« 
tenantrgénéral comte Harispe, en 4855, sous le 
général Rodii ; celles essayées par M. de Toreno, 
en 1855, après la mort de Znmalacarregdy; la 
tentative de Mnnagoriz, en 4858, après la re^ 
traite de Madrid, etc. 

D'un autre côté, les hommes d'action et de dé^ 
vouement étaient inaccessibles à de pareilles in-' 
fluences. Vaincre ou périr était tout leur but. Les 
questions de gouvernement, de haute politique, 
leur restaient inconnues, et, pour parler leur 
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langage, iU avaient adopté un principe; Don 
Carlos en était le représentant, à lui seul appar- 
tenait le droit de Tarranger à son gré , à eux te 
devoir d'en poursuivre à outrance la défense et 
le succès par les armes. Qu'on joigne à cela la 
rivalité de chefs et de soldats grossiers et pleins 
d'orgueil militaire avec des hommes éclairés et 
fiers de leur supériorité intellectuelle, et Ton 
trouvera dans ces simples données, conformes 
aux conditions ordinaires de l'esprit humain, la 
clef des divisions intestines de l'insurrection. En 
un mot, l'un des partis était celui des royalistes 
quand mime, l'autre des royalistes ju^gu-à un cer- 
tain point. 

Maroto appartenait à ce dernier parti, et Don 
Carlos évidemment au premier ; mais, par Teffet 
de sa faiblesse et de son incapacité^ oe prince se 
laissait dominer par le second. Ce fut en lui 
inspirant des défiances sur sa sécurité person- 
nelle', qu'on parvint à décider Don Carlos à 
prendre un parti contre Maroto et ses adhérents, 
et ce fut alors qu'il se décida à lui choisir un suc- 
cesseur parmi les hommes d'action. Mais Maroto, 
averti à temps par un affidé , prévint Don Carlos " 
en faisant fusiller ceux qui devaient te remplacer. 
C'était le plus sûr moyen d'arrêter Don Carlos, 
car les hommes faibles et indécis ne sont jamais 
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plus facilement effrayés et déroutés que par une 
action énergique et prompte qui leur montre dans 
celui qui Texécute la qualité dont ils manquent. 
Don Carlos céda lâchement . et non seulement 
approuva les exécutions d^Estella, mais encore sa- 
crifia ses véritables amis a Maroto , en laissant 
exiler en France ceux qui avaient échappé à la 
mort. C'est ce qui acheva de déconsidérer le Pré- 
tendant. Ses partisans fanatiques n^espérèrent 
rien de lui, et ceux qui voulaient la paix achevè- 
rent de se détacher d'un prince duquel il n'y avait 
rien à espérer. C'est lace qui explique la facilité 
avec laquelle Maroto put exécuter son coup d'état , 
et la manière dont cet assassinat odieux fut reçu 
par la population et par l'armée. Cest que la 
faix était au fond de tout cela, et que chacun 
pensait que Maroto venait de détruire les der- 
niers obstacles qui s'y opposaient. Dès lors, on 
parla hardiment des arrangements à conclure. Il 
n'y avait plus à cet égard de divergence que dans 
les moyens; les uns voulaient qu'on s'adress&t à 
la France 9 qu'on liii offrit des conditions et qu'on 
lui demandât des garanties; d'autres voulaient 
qu'on traitât avec l'Angleterre; quelques-uns 
voulaient qu'on en finit à tout prix et qu'on en- 
trât en négociation avec le général Espartero ; en- 
fin les uns voulaient stipuler pour Don Carlos, 
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pour les populatîoD8 et pour Tartnée , les autres 
pour ces dernières seulement ; mais tous étaient 
d^accord pour traiter ^t pour reconnaître les 
droits de la reine Isabelle. Maroto, il faut le dii*e, 
n^avait aucun plan arrêté , mais penchait succès- 
sivement pour tous, et voulait avant tout assurer 
la paix. Quant aux populations et à Tarmée, fa- 
tiguées comme elles l'étaient et devenues presque 
indifférentes , il était évident que, dès qu'elles 
avaient perdu confiance, on ne pouvait plus comp- 
ter sur leur dévouement passé. Et en effet, à Ra- 
malès, dernière occasion qu'eut l'armée carliste 
de se mesurer avec l'armée de Christine, elle 
agit faiblement, et depuis lors ne montra plus 
aucune velléité de se battre. Quant à Don Carlos, 
se voyant à la discrétion absolue de Maroto , il 
prit ses précautions contre lui , mais , comme 
tous les hommes faibles, en dissimulant soigneu- 
sement ses menées. C'est ainsi qu'il entretenait 
une correspondance suivie avec l'évéque de Léon 
et les autres exilés en France , tout en leur don- 
nant publiquement les témoignages les plus mar- 
qués de sa désapprobation. Pendant ce temps , 
Espartero s'avançait au cœur de la Biscaye, pro» 
fitant de la dissension qui régnait dans l'armée 
carliste pour s'établir dans le pays et y exei\îer 
des influences pacifiques ; et il est à remarquer 
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que là où il avait des chances favorables, en 
Àlavn ^ QD Biaeaye , il agissait avec une grande 
douceBir, tandis, que là où les populations lui 
étaient hostiles, en Navarre, il faisait dévaster le 
paytr par le général Léon, cherchant ainsi à faire 
sentif aux populations le besoin de la paix, par 
de» moyens divairs. ei m birnxonie avee leurs dh^ 

Marotc^ setftit que les circonstances devenaient 
pressantesi et dans Tétat d'indécision où il était 
entre les divers projets qui s^agitaieat autour de 
lui, il ne s'arrêta à aucun en particulier et les 
adopta tous. Il envoya deux, officiers en France 
pour stipuler un arrangeineAt sous la garantie du 
gouvernement français ; il s'adressa dan& le même 
but au ecmsul de Fraace à Bilbao, il fit le 4®' août 
des propositions formeilea à locd Johtt Hay, et 
eo^ il entra en relation aiveo le. général Espars 
tera C'était le plue. sûr moyen de ne réussir avec 
personne* Les propositions» de Blaroto étasenl 
ceUesKci : expulsion des deux prétendants,, Charles 
et Christine , nuariage du filsv de l'un avec la^ fiile 
de l'autre^ recoiHiaissancejdiiigottverineDt eonstÎK 
taëonnel avec des modification» faites par des 
certes générales, reconoaissaDce des fueros des 
(HToyinces et des grades de l'aroiée carliste. 

Espaftero rejeta toitt^ en déclarant à tord lohn 
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Hay et à Maroto qu^il n'admettrait aucune condi- 
tion d'arrangement sans la reconnaissance préa- 
lable du gouvernement constitutionnel dans toute 
sa portée. 

Le rôle d'EsparterO) en effet, était très simple. 
Voyant la désunion dans Tarmée carliste et com- 
prenant très bien qu'une scission était imminente, 
il était le maître de faire toutes les conditions 
qu'il voulait. Le général Espartero avait donc 
tout à gagner à laisser arriver à lui^ aûn d'obtenir 
au lieu d'une transaction une soumission qui de- 
vait profiter à sa gloire. 

La France et l'Angleterre, n'ayant rendu au 
gouvernement constitutionnel aucun service de- 
puis plus de deux ans, n'avaient aucun droit ni 
aucun pouvoir pour en réclamer des sacrifices. 
Ces puissances ne pouvaient plus dès lors inter- 
venir que comme conseil, et l'arrangement était 
laissé à la merci des événements. Ce fut Don 
Carlos lui-même qui précipita le dénouement. 
Les propositions faites à lord Hay lui avaient été 
communiquées par Maroto, il les avait reçues sans 
les refuser ni les admettre, et les avait communi- 
quées aux exilés de France; ceux-ci, pensant que 
les propositions allaient être admises par le cabinet 
anglais, à qui lord John Hay les avait envoyées, 
le 4®' avril, par un bateau à vapeur, jugèrent que 
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le meilleur moyen d'en empêcher Feffet était de 
fomenter une réTolte parmi les bataillons navar- 
rais dont ils étaient le plus sûrs, afin de former 
sur la frontière de France un centre où Don Carlos 
pût se réfugier et protester contre Maroto. 

Le cinquième bataillon de Navarre se révolta 
en effet à Irurzun le 9 août, et vint s'appuyer à 
la frontière de France, à V6ra ; son ancien chef 
Aguirre et le curé Juan Etchevarria, et plus tard 
Basilio Garcia, tous exilés en France par Maroto, 
vinrent Ty joindre et appelèrent à eux les autres 
bataillons. Mais ce mouvement ne trouva d'écho 
ni dans la population ni dans l'armée, et les ba- 
taillons que Maroto fit marcher contre les révoltés 
ne sympathisèrent point avec eux, comme ils l'es- 
péraient. Lorsque Don Carlos vit cela, il eut la 
lâcheté d'accompagner Elio, chargé d'éteindre 
cette révolte, et de marcher ainsi contre ceux-là 
mêmes qu'il avait poussés à se soulever. Fidèle à son 
rôle de duplicité, il somma les révoltés de se sou- 
mettre, mais eut avec leur chef Etchevarria une 
conférence intime et secrète dans laquelle il l'en- 
gageait à tenir jusqu'au bout. Pendant ce temps, 
les négociations continuaient. Les gouvernements 
français et anglais avaient déclaré à Maroto qu'ils 
ne pouvaient admettre ses propositions de Du- 
rango, et ils avaient arrêté les suivantes : À^ Eloi- 
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eept^r ses conditions quelles qu^elles fussent. 
Le 25, Maroto et Espartero eurent à Egueta 
une nouvelte entrevue, où ee dernier fit com- 
prendre au cbef carliste qu'il ne pouvait plus S9 
réunir à Don Carlos^ qi|i se trouvait à Âlsasua, 
tout à fait à portée des rév<>ltés de Yéra, descendus 
<)aQ9 FUIzama. Maroto, dans cette circonstance, 
prit le. parti que prennent toujours les hommes 
faible^, celui de se laisser aller au cours des évé- 
nements. Il envoya au ministre de la guerre de 
Don Carlos, le ^5, les propositions d'Ëspartero, 
savoir : 

4"" Recpnnaissance <}e Don Carlos comme infant 
d'Espagne. . 

2^ Reconnaissance des fueros* 
5® Rëcpnnaissance des emplois et décorations 
de Farmée. 

Maroto, en même temps, fit imprimer sa lettre 
au ministre Monténégro, de manière à rendre 
publiques les conditions d^Espartero; certes, c'é-- 
tait le meilleur moyen de les faire devenir popu- 
laires. Il est important de bien 0xer l'atten- 
tion sur ces propositions publiées par Maroto. 
Elles contiennent la clef de toute l'affaire : 4^ elles 
iipprirent à Tarmée et à la population les condi- 
tions auxquelles elles pouvaient espérer la paix, et 
ces conditipns étaient de nature è contenter tout 
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te monde; aussi le générai Maroto reçut-il instan- 
tanément de tous les généraux et ebefs de l'armée 
des pleins-pouvoirs pour traiter. Depuis il a publié 
eette adhésion ^ et on voit qu'elle a été donnée pai^ 
les généraux Simon Torre, Urbistondo, Gorri, Cas- 
tor, Andechuye, Ituriaga, les brigadiers Iturbe, 
Soroa, et les chefs de neuf bataillons de Biscaye, 
de quatre de Castille et de sept de Guipuzcoa. 

Il est évident dés lors que toutes les U^oupes dé 
Maroto étaient d'accord avec lui. 

Deuxièmement : les droits de Don Caries , 
comme infant, étaient réservés ; c^était donc une 
preuve de riiisistance de Maroto en faveur du 
prince. 

Troisièmement : c'était une i^éponse à tous 
ceux qui criaient à la trahison , et qui disaient 
qu'ils s'opposeraient à tout arrangement, tant 
qu^ils ne connaîtraient pas les conditions de la 
paix. 

Quatrièmement : c'était une preuve que l'union 
officielle entre Maroto et Don Carlos imposait 
encore à Espartero des ménagements envers le 
prince. 

Le 26 la situation fut changée. Don CaHos 
apprit le soir même à Villafranca les résultats de 
l'entrevue d'Espartero et de Maroto du 25. 1! fut 
décidé dans un grand conseil, avant tout, qu'il lai- 
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lait s^assurer des dispositions des troupes. Don 
Carlos partit iDopioémeot pour Élorio ; Maroto 
Be l'apprit que par Tordre d'assembler les trou- 
pes : il se crut perdu, et s'écria : « Soyperdidoy ha 
venido el h&mbre. » Les généraux répondirentqu'iis 
étaient sûrs de leurs soldats. On dit même qu'I- 
turbe, ebef du Guipuzcoa, lui proposa de s'em- 
parer de Don Carlos. « Oserxa una féloma ! » 
répondit Maroto, et il se présenta devant les trou- 
pes avec le Prétendant. Don Carlos harangua 
d'abord les Castillans : un seul bataillon , le 5«, 
répondit à ses paroles par le cri de Vive le roi! 
Les autres y mêlèrent ceux de Vive notre ginértil 
en chefl « Il n'y a ici d'autre général en chef que 
moi, » dit Don Carlos ; mais les cris n'en conti- 
nuaient pas moins. Il passa aux Guipuzcoains , 
se croyant plus sûr de ceux-là : il les harangua ayec 
force, leur rappelant leurs souvenirs, leur fidé- 
lité, leur serment. Un silence profond l'accueil- 
lit. «Personne ne m'entend donc ici, » s'écria-t-il. 
<c No, seAor, bablan bascuense (ils parlent bas- 
ce que). » Don Carlos ordonna alors à Lardiiabal 
qui était près de lui, et en qui il se fiait, de tra- 
duire ses paroles. Celui-ci, sans énergie et sans 
moyens, hésita ; alors le Prétendant s'adressa à 
Iturbe, qui s'écria en basque : « Garçons ( gutro- 
« nac)^ cel homme demande si vous voulez la 
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m paix oo la goerre, répondez-loi. » La paixl 
la paix I <»ia-t*on de toutes parts. Don Carlos, 
sans dire on mot, tourna bride et partit an grand 
galop ponr Yillafiranca. U est évidoit que Don 
Carlos avait la partie dans ses mains et qu'il la 
perdait par sa faute. Si lorsqu^il se trouvait avec 
Maroto en ftiee du seul kataillcm qui lui ttomi- 
gnait par ses cris sa fidélité il eût fait arrêter son 
général en dief , il eût décidé Taflaire immédiate* 
ment. U hésita, et le sang-froid dlturbe le perdit* 
Ceci est important à constater, car on y voit clai- 
rement que tout dépendit de la détermination 
des masses. 

Don Carlos parti, il ne restait plus à Maroto 
qu'à signer le traité avec Espartero. Celui-ci 
savait tout ce qui s'était passé à Élorio, et déclara 
dès lors qu'il ne pouvait plus rien stipuler pour 
Don Carlos. Maroto eût passé facilement par- 
dessus ces conditions nouvelles , mais c'est alors 
qu'il apprit que la reconnaissance des fueros 
n'était que conditionnelle, et que le général Es- 
partero se bornait à la recommander aux certes. 
. En cette occasion, Espartero se montrait plutôt 
en vainqueur qu'en pacificateur. Du reste, il faut 
lui rendre cette justice, que rien ne l'engageait 
envers Maroto , celui-ci ayant répondu de Tae-^ 
quiescement de toute l'armée avec ou sans le 
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eonienteBitfit' du prince* Marotone pouvant fairei 
céder Espaptero, înteirompit ia négociation et §t s» 
flowoimoft à Don Carlo» \e 27 : il loi envoya e» 
même temps un offieier pour lui faire compren-^ 
dre que désunie ik ne pourraient rien tenter 
MBtre t'ennemi commun ; mais que d'aecord^ 
ils pourraient réunir à Tolosa les deuxr fraction» 
de^ Fermée, et se f»résenter en force dewani* 
(^ennemi. Le roi pourrait ensuite lui faire subir 
tel sort qu^iï voudrait. 

' fin même temps, Sfaroto déclara h ses offi^ 
eiera qu^il était impossible d'^accepter les proposi-^ 
tions d'Espartero, et prit position entre Azpeitia' 
et Azcoitia^. 

La grande raute de Bilbao à Bergara devenant 
ainsi libre, te général Espartero entra dans celte 
dernière ville le 25v 

Don Garlos, qui était à Tolosa avec les batat 1-^ 
kms navarraîs et alavais , n^aecepta pas la sou- 
mission de Maroto; il envoya le comte Négrr 
prendre le commandement de son arm^e. Mà'^ 
roto le reçut, le 28, le pistolet au poing, décla* 
rant que, s^il n^éteit pas son ami,, il le ferait fu-^ 
aller ; qu^en. aucun ca» il ne devait eon^pter" 
pouvoir remplir* sa n»iiision. Il ne restait plus k 
Maroto qu^à se jeter dans les bras d'Esparterof 
il le fit, et^ leS^ il s^ engageait à une suspensioi> 
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d^^rmefs^ à f econnaitre et à faire recofmattt^ Snx 
<roùpë8 de CastiMe, de Brscaye et de GaipUteda le 
gouvernement de la reîfie i&abelte. Cependant,^ 
toujours timide, i\ se Rendit seul auprès d^Bspar^ 
tero, déclarant qu^flfyaut donné sa parole de se 
soumettre à Tautorité de la reine, il venait V^(^ 
eomptir, mais qfâ*i{ doutait ^«e ses troupes s.ui-^ 
vissent son eiempte. Il se trompait; le 50, quatre 
bataillons du Guipuecoa, qui croyaient «qu^on les 
menait à Don Carlos, se débandèrent aux cris 
ée Vhyeia paixl et marebèrent à Maroto, chas- 
sant à coups de fusil leurs <rficiers qui se réfo- 
* gièrent en France. 

Espaftero savait cela. De plus, Urbistôndo, Si- 
mon Tofre, Iturfoe, lui avaient foit connaître les 
dispositions de leurs troupes* « Faites rassembler 
a vos soldats, avait-H dit à Maroto, je me charge 
« de les décider. » Et en effet, leâ troupes étant 
mises en présence, Espartero s^ffvança seul avec 
Maroto, les harangua avec énergie y et , cmbrâiB- 
sant leur géâéral, il leur dit z a Youles-vous 
« vivre tous en- Espagnols , sous un même dra- 
« peau? vous avez là des frères devant vous, altes 
« les embrasser comme j^embrasse votre gêné* 
« rai 1 » Des acclamations unanimes Taccodlli- 
reht. Tirant alws son' épée, il commanda : « For- 
« mes les Ifttseeaux^ et rompez les rangs, » etieé 
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deux troupes se mêlèrent. Espartero avait done 
Inintelligence des dispositions des masses carlistes 
et le courage d^y faire appel , ce qui avait manqué 
a Maroto ; et il disait lui-même quelques jours 
après : « Ni Maroto ni moi n^avons rien fait» 
« ce sont les troupes et la population qui ont tout 
« fait, car signer la convention n^était rien, il 
« fallait encore la leur faire accepter. » 

C'est ce qui arriva en effet. La convention de 
Bergara du A^^ septembre fut reçue avec des ac- 
clamations unanimes, et Espartero, arrivé le 6 à 
Tolosa , y fut accueilli avec enthousiasme. Il y 
installa les autorités constitutionnelles, et assigna 
aux bataillons carlistes des dépôts pour y être li- 
cenciés, ce qui s^eflectua dans le plus grand 
ordre. 

Don Carlos avait encore sous ses ordres douze 
bataillons navarrais, six d^Alavais, un de Cantabre 
et un de Castille ; il pouv9\t les réunir , s^adosser 
au territoire français, s^y défendre avec énergie, 
et obtenir encore de bonnes conditions ) en cas 
de revers, se réfugier en Aragon. II ne sut rien 
faire. N'osant se fier aux bataillons révoltés de 
Véra , qui commettaient mille horreurs , il vint 
le 5 à Lanz conduire à la frontière de France 
toute sa cour, et lesojalateros. Ils s^y réfugièrent , 
mais non saïus avoir été pillés^ volés par leur 
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escorte même. Ud grand nombre de femmes 
farent violées, et plusieurs personnes, notamment 
le général Moreno, furent massacrées. Tel était le 
résultat de cette exaltation sans but que les 
carlistes fanatiques avaient cherché à inspirer 
aux troupes sous leurs ordres. 

Espartero marchait en avant. Le 9, il se réunit 
aux troupes de Pampelune, enferma Don Carlos 
dans le Bastan« Arrivé à Elizondo le 40, il res- 
tait encore à ce prince la ressource de s^échap- 
per en Aragon par la trouée laissée libre à Baryl* 
lete, ou de se défendre avec les 42 bataillons 
dont il disposait dans le Bastan ; mais il ne sut 
jse décider à rien , il quitta^Élizondo le 45 pour 
venir se réfugier à Urdach sur la frontière fran- 
çaise. Le lendemain 4 4, il cherchait un asile sur 
le sol français. 

Le dénouement de ce drame politique et mi- 
litaire fut misérable, digne du prince qui y jouait 
le principal rôle. Les troupes qui raccompa- 
gnaient n^ignoraient pas qu'elles ne résisteraient 
pas à Espartero. Aussi le 45, le général Élio en-» 
voya-t-il au lieutenant-général comte Harispe un 
parlementaire pour lui demander son interven- 
tion pour obtenir une trêve et un arrangement 
avec le général Espartero. La réponse fut brève : 
t Que Don Carlos se réfugie cbes nous , et je 
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« ferai tout pour vous et pour vos troupes. » 
Ces mots furent répétés à Urdach le 'f4 au 
matin. Don Carlos hésite encore, puis se déguise 
dans Pespoir de passer en France sans être re- 
connu, si on lui laissait la nuit. Espartero arriva 
sur les hauteurs à quatre heures du soir : les pre*- 
miers coups de feu poussèrent Don Carlos en 
France ; il laissa ses troupes se tirer elles-mêmes 
d^aflaire. Espartero fut * généreux ; il attendit 
qu^elies eussent toutes passé la frontière, et n^y 
vint que lorsque tous ses ennemis Feureât tra^ 
versée. Mais ce qui surpasse toute idée, c^est 
qu^on fit croire à ces malheureux soldats , pour 
les décider à émigrer ainsi, quMIs allaient se 
réorganiser en France pour revenir en Espagne 
appuyés de vingt mille auxiliaires français. Tous 
le répétaient aux soldats et aux officiers qui les 
gardaient à Bayonne. 

Le général Espartero retourna en Navarre 
pour achever la pacification du pays. Il restait 
oDCore huit bataillons à Estella et aux environs ; 
cette* ville se rendit le 20 septembre, et les cadres 
seulement des bataillons entrèrent en France : 
les soldats se soumirent et re^stèrent en Navarre 
après avoir été désarmés; ce qui le prouve, cW 
que de ces huit bataillons et quatre escadrons , 
quatre cents a peine entrèrent en France. Du 
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reste Teffectif des réfugiés iolernés ne monta 
en tout qu'à 5,600 soldats et 2,089 officiers ou 
réputés tels ; or Tarmée carliste comptant encore au 
moment du dénouement près de 20,000 hommes, 
il est bien évident que la grande majorité de la 
troupe ne demandait qu'à se soumettre, et que si 
une faible partie est venue en France , c^est par 
point d'honneur, et parce qu^étant sous les yeux 
de Don Carlos et acculée sur la frontière , elle 
n'avait plus d'autre ressource que de poser les 
armes devant Tennemi : c'est à cela que la funeste 
obstination et à la fois la pitoyable indécision de 
son roi avaient réduit cette armée. 

Nous ne sommes entrés daos ces détails que 
pour prouver : 

Que la faiblesse et l'incapacité de Don Carlos 
ont perdu sa cause, et que le discrédit où il 
était tombé a tué le dévouement des masses et 
changé leurs dispositions. 
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LA POLITIQUE EXTÉRIEURE DE L'ESPAGNE 



Dirais CHAILBS-QUIHT JUSQU'A HOS JOUAS. 



ClàPlTIl Ptlllll. 



IKi traité de aiadrld, en 1&26, à la paix des Vyiénées, 

en 1659. 



Dans riniroduetion de cet ouvrage j^ai exposé 
les causes de la décadence intérieure de FEspagne; 
il me reste à examiner ses rapports avec la poli- 
tique extérieure depuis Textinction de la dynastie 
castillane. 

L'ambition de la maison de Ha psboui^ remua le 
monde entier. Charjes-Quinl et Philippe II pri- 
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rent part aux agitations de TEurope , et en furent 
en quelque sorte les provocateurs. Puissants et 
heureux, ils dirigèrent la politique de leur temps. 
Leurs successeurs perdirent peu à peu leur in- 
fluence et TEspagne finit par être totalement 
absorbée par la France. 

La mort de Tempereur Maximilien laissa va- 
cante la couronne impériale, en 4549. Pour la 
première fois , un roi de France en sollicita l'in- 
vestiture. François P*^ se mît sur les rangs, pour 
la disputer à Charles-Quint. Ce fut le germe de 
la longue rivalité des deux monarques qui occu- 
paient alors les trônes de France et d'Espagne. 
François F^ ne pardonna jamais à son heureux 
compétiteur de l'avoir emporté sur lui à lu diète 
de Francfort qui proclama empereur le petit-fils 
de Maximilien. 

La première guerre qui éclata fut fatale à la 
France. Charles-Quint apprit à Madrid la bataille 
de Pavie, et reçut dans sa capitale son royal pri- 
sonnier. Le traité de Madrid du 44 janvier 4326 
rendit la liberté à François ¥\ De retour dans ses 
états, le roi de France manqua à sa foi et à sa pa- 
role, sous prétexte qu'il n^était pas libre au mo- 
ment où il avait signé le traité , et qu'il avait 
protesté en silence avant d^ subir lia loi rigaureuse 
de la nécessité. Un tel acte de déloyauté changea 
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la rivalité des deux princes en une haine profonde. 

Cette première faute de François P' Tentraina 
à faire au roi d'Angleterre, Henri YIII, des con- 
cessions plus humiliantes que celle que lui impo* 
sait le traité de Madrid, et elles avaient en outre 
le tort d'être volontaires. Pour se venger de 
Charles-Quint, le roi François rechercha Tappui 
de TAngleterre, qui le lui accorda par un traité 
du 48 août 4527 , au prix d'une pension perpé- 
tuelle de cinquante mille écus d'or que les rois 
de France devaient payer à ceux de l'Angleterre, 
au moyen de laquelle Henri VllI renonçait à tous 
ses droits sur la France» 

La paix de Cambrai arrêta l'effusion du sang 
que la guerre faisait couler depuis neuf ans. Elle 
fut signée le 5 août 4529 , et fut appelée la paw 
des dames, parce qu'elle fut négociée par Louise 
de Savoie, mère de François P% et Marguerite 
d'Autriche, tante de Charles-Quint* 

Ce traité «confirmait celui de Madrid. Fran* 
çois P' devait payer deux millions d'écus d'or 
pour la rançon du dauphin et du duc d'Orléans 
ses fils. Il y cédait à l'empereur tout ce qu'il pos- 
sédait en Italie; il cédait la ville et le bailliage 
d'Hesdin ; il renonçait à tout droit de suzeraineté 
sur les comtés de Flandre et d'Artois; il devait 
liqencier toutes les troupes qu'il avait en Italie. 
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De son côté, Temperear renonçait à tous les droits 
qu^il pourrait ayoir sur les terres possédées par le 
roi de France , qui rentrait en possession de la 
Bourgogne, etc. 

La paix ne pouvait être durable : François P' ne 
cherchait que des prétextes pour renouveler la 
guerre avec Charles-Quint; la mort du duc de 
Milan , François Sforce, lui en fournit un. L^em- 
pereur et le roi de France réclamèrent cet héri- 
tage, Fun s'appuyant sur la loi des fiefs, Tautre 
sur une promesse privée de Tempereur de le 
donner au duc d^Orléans. La guerre recommença. 
Elle fut sans éclat et sans grands combats , et se 
termina par une trêve de dix années, conclue à 
Nice le 18 juin 4558 , sous la médiation du pape 
Paul IIL 

Trois ans s^étalent à peine écoulés , que la trêve 
était rompue à Toccasion du meurtre de deux en- 
voyés de François P" , assassinés pendant qu^ils 
traversaient le Pô, le 5 juillet 4544. Le roi de 
France accusa le gouverneur de Milan d^avoir été 
Fauteur du crime , demanda réparation à l'empe- 
reur, qui Ja refusa, niant la complicité du marquis 
du Guast. Celui-ci s'en défendit lui-même dans 
un écrit imprimé. 

On courut de nouveau aux armes. Âprèô des 
succès balancés en France et en Piémont , Char- 
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les-Quinty campé sur les rives de la MarnCi me- 
naçait Paris. Il proposa la paix, qui fut signée à 
Crépy le >I8 septembre 4544. La réconciliation 
ne fut qu^apparenle, la même haine subsista 
entre les deux monarques. Par ce traité Tempe- 
reur et le. roi se restituaient mutuellement tout 
ce qu^ils avaient pris depuis la trêve de Nice, 
et pour sûreté de ces restitutions le roi donna 
en otage le cardinal de Meudon, le duc de 
Guise, le comte de Laval et le seigneur de la 
Huneaudaie. 

Dans les différents traités , Charles-Quint né- 
gocia toujours avec les avantages que lui don- 
naient sa supériorité militaire, son génie et son 
bonheur : tous ces traités furent onéreux à la 
France, dont les intérêts furent sans cesse com- 
promis par la haine implacable de François P^ 
contre son fortuné et habile rival. Les guerres 
qu'il provoqua contre l'empereur coûtèrent la 
vie à deux cent mille Français et la ruine d'un 
million de familles *. 

Henri II régnait depuis quatre ans en paix avec 
TEspagne, lorsqu'une querelle entre le duc de 
Parme, Octave Farnèse, le pape et rEmpereur^ 
querelle où le roi de France vint s'interposer 



' Monlluc. 

TOME II. 
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par un traité avec le due de Parme , amena une 
rupture. La guerre fut déclarée le >l®^ septem- 
bre 4 55^1 . 

Pour la première fois la fortune trahit Char- 
les-Quint : il perd trente mille hommes devant 
Metz, revers balancé par la victoire de Marciano, 
'remportée ie 5 août 4553^ sur les Français, par 
Tarmée impériale ; une nouvelle trêve fut signée 
à Tabbaye de Yaucelles, près de Cambrai , le 
5 février 4^55, pour cinq années ; elle ne dura 
pas 'cinq mois. 

Les discussions du pape Paul IV avec la mai- 
son d^ Autriche vinrent encore faire éclater la 
guerre : la France prit fait et cause pour les in- 
térêts du pape contre Philippe H. Les hostilités 
commencèrent par une attaque dans les Pays- 
Bas, lies Français perdirent la bataille de Saint- 
Quentin, et le maréchal de Termes fut battu près 
de Gravelines ; mais le duc de Guise s'empara de 
quelques places appartenant aux Espagnols, et 
enleva Calais aux Anglais. Henri II sentit qu'il 
ne pouvait continuer la guerre, et entama des 
négociations de paix : le traité de Cateau-Cam- 
brésis fut signé le 5 avril 4 559 entre Henri II et 
Philippe II. 

Philippe II avait hérité de la puissance de 
Charles-Quint ; à la paix de Cateau-Cambrésis il 
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dicta encore la loi et imposa les conditions les 
plus dures ; pour trois villes qu^il restituait, 
Saint-Quentin, Ham et le Catelet, Henri II fut 
obligé de lui en rendre près de deux cents en 
Flandre , «n Piémont , «n Toscane et en Corse. 

Philippe II, qui avait pu mettre garnison dans 
Paris, dans Rouen et dans plusieurs villes de 
France * , allait se trouver en face d'un grand 
homme qui devait détruire la supériorité cons- 
tante que la maison d^Autricbe exerçait depuis 
un siècle. Henri IV, vainqueur de la Ligue, devait 
tourner ses armes contre Philippe II. Ou fond 
de son palais le roi d'Espagne avait soudoyé et 
fomenté la guerre civile eu France, et au moment 
où Paris, bloqué par les royalistes, allait se ren- 
drC) il fit partir le duc de Parme des Pays-Bas pour 
venir ravitailler Paris. Farnèse arriva à marches 
forcées et fut assez heureux pour réussir. 

Dès que la Ligue fut dissoute, Henri lY publia, 
le >i7 janvier >I595, un manifeste contre Phi- 
lippe II, qui répondit le 7 mars suivant par un 
autre manifeste, et la guerre commença. Les 
Espagnols prirent Doulens , Cambrai , Calais , 
Ham, Guines, Ardres et Amiens. Henri IV prit 



* Mlgnet. Introduction aux négociations à ia succession d*Espagne, 
page XLII. 

6. 
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La Fère, et reprit Amiens qui capitula le 25 sep- 
tembre 4 597. Un congrès s^ouvrit à Vervins sous la 
médiation du pape en janvier 4598, et le 2 mai 
suivant la paix fut signée entre la France et TEs- 
pagne. Il y eut restitution complète de tout ce qui 
avait été pris de part et d^autre depuis la paix 
de 4559. 

Le traité de Vervins fut le premier coup porté à 
la grandeur de la maison d'Autriche et à la su- 
prématie exercée jusqu^alors par TEspagne, et 
marqua le décfin de sa puissance. 

Dès que la nation espagnole cessa d^élre libre 
aU'dedans, et que toutes les ressources du pays fu- 
rent épuisées pour soutenir la guerre', elle ne 
connut plus que les revers au dehors. A Rocroy 
en 4645, à Lens en 4648, aux Dunes en 4658, 
les vieilles bandes castillanes perdirent leur bril- 
lante renommée : les défaites succédèrent aux 
victoires, et les armées françaises conquirent sur 
la puissance expirante de TEspagne une supério- 
rité qu^elles ont conservée depuis. Quand, battus 
■et menacés dans leurs possessions au-delà des 
Pyrénées, les Espagnols eurent aussi perdu la 
Catalogue, ils furent contraints de demander la 



■ L'armemeiK ôtV Invincible armada avait coûté 120,000,000 de 
ducaU. {Histoire des Français par Th. Lavallëe, lome 2, p. 544.) 



paix. Li France, maîtresse de TÂlsace» voulani 
étendre ses frontières au sod, enleva à TEspagne 
le RoQssillon, la partie septentrionale de la Cer- 
dagne et le comté de Conflans, tandis qu'elle s'ap* 
propria an nord TArtois ainsi qu'une partie du 
duché de Luxembourg et du Limbourg. Le traité 
des Pyrénées fut la consécration fatale de cette 
impuissance dont FEspagne ne s'est plus relevée. 

Telle était la situation de la Fiance et de TEs^ 
pagne quand Louis XIV prit les rênes de Tétat^ 
à la mort de Maxarin, le 9 mars •1661. 

La paix était universelle^ la prépondérance 
incontestable que donnait à la France la toutc- 
puîssanoe du génie, représentée par les grands 
hommes de guerre du règne de Louis XIV, sem- 
blait élre assurée pour longtemps* Époque' excep- 
tionnelle dans rbistoire, que tout concourut à 
rendre majestueuse à son début, «t qui fut cou«- 
verte même des reflets de la gloire passée aux 
derniers instants de la vie du grand roi« Au centre, 
au nord, au midi de TEùrope, différents traités, 
ceux de Westpbalie, de Gopenbague, d'Oliva, des 
Pyrénées, avaient établi un équilibre de forces qui 
devait éviter des chocs et des occasions de guerre. 
L^abaissement dé TEspa^ne rassurait pour Tovr- 
nir sur les dangers que cette puissance avait fait 
courir à la balance générale de TEuropo ; dan». 
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la seconde moitié du xvii® siècle, le voisinage 
autrefois si menaçant de TEspagne ne pouvait plus 
causer la moindre inquiétude à la France. Epuisée 
d^hommes et d^argent^ privée de commerce et 
d^industrie, la Péninsule était entraînée par la 
force des choses, et quel que fût îe souverain qui 
la gouvernât, à vivre en paix avee la France» 
Sans doute aux temps de François P*^, d^Henri 11, 
d'Henri III et d'Henri IV, la politique française 
devait être d'absorber sa redoutable rivale, soit 
par la conquête, soit par des alliances de famille. 
En cela la France ne faisait qu'user de repré- 
sailles, car tous les efforts de Charles-Quint et de 
Philippe II tendirent à dominer la France. Mais 
après le traité des Pyrénées les circonstances 
avaient changé; ce n'était plus au-delà de la Bidas- 
soa qu'était la politique de la France : c'étaient tes 
Alpes et le Rhin qu'il fallait franchir. 

Considérant sous un point de vue général la 
position respective des deux pays, il est évident 
que la domination que Louis XIV voulut exercer 
sur l'Espagne n'était en aucune manière néces- 
saire à la grandeur ni à la sécurité de la France. 
Il y a plus, dans les circonstances où se trouvait 
l'Espagne par la mort imminente de Charles II, 
la politique adoptée par Louis XIV devait être per- 
nicieuse aux intérêts de la France. 



Louis XIV a été le fondateur de eelte politique 
de domioalioo matérielle qui , depuis ce règne, 
a prévalu en France relativement à la Pénin-* 
suie. La succession d'Espagne fut le pivot sur 
lequel tourna presque toute la politique * de 
Louis XIV. Ses successeurs ont suivi cette politi* 
que évidemment funeste aux deux pays; de nos 
jours nous avons vu Napoléon* vouloir recom^ 
mencer Tceuvre dynastique de Louis XIV en fa- 
veur de sa propre famille. Napoléon était tout 
puissant à Madrid , cela ne lui suffit pas ; Tiotro- 
nisation de son frère en Espagne lui sembla le 
meilleur et le plus sûr moyen de dominer la Pé- 
ninsule, comme Tannulation du testament de 
Charles II fut préférée par Louis XIV au traité de 
partage qui portait la France à ses frontières na- 
turelles. Deux guerres désastreuses ont été les 
conséquences de cette politique dynastique, toutes 
deux fatales à TEspagne, à la France, à Louis XIV» 
à Napoléon; ces exemples n^ont pas arrêté la 
Restauration : elle aussi à voulu r^ner à Madrid, 
quand à peine elle régnait en France; elle en- 
treprit rintervention de 4825. J'ai dit quels en 
ont été les résultats pour les deux nations. 

« Depuis le cardinal de Richelieu jusqu^au duc 

^ Mjgnel. 
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« de Cboiseul , nous dit M. de Chateaubriand^ 
• les hommes d^État de notre cabinet n^ont ja* 
« mais perdu de vue Tadhérence obligée de la Pé- 
tt ninsule ibérique à ce sol de France par lequel 
<f elle se rattache à l'Europe * . L'Espagne est un 
« satellite qui. ({oit toujours rester dans notre 
« sphère pour la régularité de ses mouvements et 
« des noires ^. » 

Cette politique a été en effet celle des hommes 
d'État de France depuis Mazarin. Les malheurs 
qui en sont résultés pour TEspagne et pour la 
France sont le plus solennel démenti qu'il soit 
possible de donner à ce système aussi faux que 
pernicieux, et l'expérience qui en a été faite de- 
puis la paix des Pyrénées jusqu'à nos jours en est 
la plus victorieuse démonstration. 

Dans la première période, depuis[Charles-Quint 
jusqu'à Louis XIY, l'Espagne épuise toutes ses 
ressources pour dominer la France, porte la dé- 
solation et le trouble dans les royaumes voisins, et 
se ruine elle-même. Dans la seconde, depuis 
Louis XIV jusqu'à Louis XVI, nous trouvons les 
rôles changés ; à son tour, la France sacrifie tout 
pour asservir son ancienne rivale, et n'y réus&it 

' GhAteaabriand. Congrès de Vérone, tome 1<^ page 364. 
a Id€m, page 368. 



qi«e pour sod propre malhear et pour celai de 

Les rapports ^i ont ea lieu pendant cette se- 
conde pàiode entre rEspi|>ne et U France, les 
guerres, les traités, montent par leor importance 
quelques déYelof^iements. 
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CHAPITRE IL 



DEPUIS LA PAIX DES PYRÉNÉES JUSQU'A LA PAIX. 

D'AIX-LA-CHAPELLE. 



Uëgocîations sur la renoncîatîon de Pînfanie Marie-Thérèse. 

— Traité de la France avec le Portugal. — Convention avec 
les princes électeurs. — lia Prusse. — £a Suède. — Premier 
traité de partage entre l'empereur Xiéopold et Kouîs XIV. 

— Invasion des Pays-Bas. — Guerre de la Dévolution. — 
Triple alliance. — Paix d'Aix-la-Chapelle. 



Lous XIV, dès Tépoque de i8oa mariage avec 
rinfante Marie-Thérèse, eut une pensée arrêtée 
et préexistante sur TEspagne; mais cette pensée, à 
laquelle n^avait pas été étranger le projet de ma- 
riage , en laissant entrevoir la possibilité d^une 
réunion des deux couronnes sur une même tête, 
avait déjà, lors du mariage de Louis XIII avec 
Anne d^Autricbe, fait sentir la nécessité d'une 
renonciation aux droits sur le trône d^Espagne de 
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la part de Tinfante et do roi de France. Par les 
mêmes raisons» on exigea les renonciations de la 
part de Tinfanle Marie-Thérèse et de Lonis XI Y. 
Le 2 join 4660, la fature reine de France prêta 
le serment de renonciation à Fontarabie, et le 6 
juin suivant Louis XIV ratifia cet acte dans Ttle 
des Faisans. Il jura sur les saints Evangiles de 
maintenir la renonciation de Tinfante. Le traité 
des Pyrénées et le contrat de mariage furent en* 
voyés le 24 juillet aux parlements de Paris, Rouen, 
Grenoble, Rennes, Âix, Pau, Dijon, Metz et Tou- 
louse. Il fut enregistré à Paris le 27 du même 
mois * . Malgré ces actes si solennels, la cour de 
France voyait encore ce qu^elle y avait cherché, 
une brillante expectative, et ne dissimulait pas 
ses espérances à venir ^. Quant à la renonciation, 
le roi de France avait toujours la pensée de la 
violer, si on était jamais appelé à s'y soumettre \ 
Aussi, dès 4664 , Louis XIY travaille à en faire ré- 
voquer Tacte, et la raison qu^il invoque c'est que 
là dot de 500 mille écus d'or stipulée en faveur 
de Marie-Thérèse n'avait pas été payée. Le né- 
gociateur, M. de Lionne, avait eu soin de faire 



* Hignet. Succession d'Espagne, tome l's p. 69. 
3 Flassan, tome 3, page 241. 

3 Mignoi: Introduction, page IV. 



92 HISTOlfiE POLITIQUE 

insérer dans 1c contrat de mariage que estait 
moyennant le paiement de cette dot que la renon- 
ciation était faite. Ainsi voilà la succession d'une 
couronne soumise aux conditions d'un contrat de 
mariage entre particuliers, une querelle politique 
transformée en une question de droit civil. 

Telle fut cependant la base de la première né^ 
gociation ouverte par Louis XIV pour revendiquer 
les droits de Tinfante au trône d'Espagne et pour 
obtenir la révocation de Pacte de renonciation^ 
Longtemps on se flatta de donner de Timportance 
à une question d'argent qui, danâ le fond, était 
regardée comme une bagatelle % puis on Taban^ 
donnai 

Après la réclamation de la dot on exhuma le 
droit de dévolution sur les Pays-Bas en faveur de 
la reine Marie-Thérèse, fille du premier lit de 
Philippe IV- 

Un secrétaire du maréchal deTurenne, nommé 
Duhan, qui avait étudié par occasion les coutumes 
de Flandres, fut le premier qui suggéra la pensée 
de se servir du droit de dévolution. Turenne pro-- 
posa ce moyen à Louis XIV ^ qui l'adopta et s'en 

1 J)épêche de M. de Lionne à l'archevêque d'Embrun, du 9 octobre 
1691. 

« Considérations sur Louis XIV. OEuvres de Louis XIV, tome l«s. 
page 132. 
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servit pour invalider la renonciation de IMnfante. 
Cependant cette renonciation était si absolue, 
que Colbert disait au roi dans son testament poli- 
tique : a Sire, vous renonçâtes à la succession 
(( d'Espagne en termes formels et avec toutes les 
« clauses que celte couronne voulut exiger \ » 
Je trouve aussi dans les considérations générales 
qui précèdent les OEuvres de Louis XIV ces mots : 
« La renonciation de Tinfante Marie-Thérèse était 
« comprise dans le traité des Pyrénées particu- 
« lièrement par le roi et par son épouse ^. Cette 
« condition fondamentale de la paix et du mariage 
« est déclarée nulle par la seule raison que cer- 
« taines clauses, quoique les plus légères, n'étaient 
« pas effectuées : ainsi le décident les publicistes. 
« Les théologiens se joignent et un conseil de con- 
« science rassure celle du roi. Les légistes font 
« nyieux encore, et comme c'est dans les Pays- 
<f Bas qu'on veut prendre sa part de la succession, 
« ils découvrent un certain droit de dévolution 
« propre à quelques coutumes, par lequel les en- 
« fants du second lit sont exclus de la succession 
o par ceux du premier lit, sans*que les enfants 
« mâles du second excluent les filles du premier. 



' Testament politique de Colbert, page 111. 
» OEuvres de Louis XLV. totni». Jer nage 124- 
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A la vérité, Montesquieu n^approuve pas qu^on 
<( décide par le droit civil une question du droit 
« des gens, niais le conseil de Louis XIV n^était 
ji pas composé de Montesquieu , et Louis XIV 
« tenait un manifeste et 50 mille soldats pour 
« prouver son bon droit \ 

Pour ne pas être accusé de partialité, j'ai donné 
le jugement porté par les auteurs français sur la 
valeur de la renonciation et sur la nullité du droit 
de dévolution. Louis -XIV voulait à tout prix 
s'emparer des Pays-Bas : il fallait un prétexte , le 
droit de dévolution fut trouvé* 

Philippe IV mourut le >I7 septembre >I665, 
laissant son royaume à la garde d'un enfant de 
quatre ans qui n'avait qu'un souffle de vie. Triste 
emblème de la monarchie de Charles-Quint s'é- 
teignant au milieu de Tanéantissement de toutes 
les ressources du pays et des humiliations du 
dehors. ] 

Après la mort de Philippe IV, la régente se 
trouva à la merci de Louis XIV. La guerre de 
Portugal dévorait les ressources de FÉtat , et le 
roi de France }a fomentait de tous ses moyens , 
tant par les secours effectifs qu'il donnait aux 



^ Considérations sur Louis XIY. OEuvres de Louis XIV, tome l«s 
page 124. 
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Portugais que par les intrigues diplomaliques 
ourdies à Madrid par son ambassadeur , Tarche- 
vèque d'Embrun , et à Lisbonne par Tabbé de 
Saint-Simon. 

Pour mieux tromper TEspagne sur ses projets 
dans les Pays-Bas ^ Louis XIY offrit sa médiation 
touchant les affaires de Portugal et rétablissement 
d'une ligue offensive et défensive. Pleins pouvoirs 
pour cette double négociation furent envoyés à 
rarcfaevéque d'Embrun ; ils sont datés de Yin- 
cennes le 24 septembre ^6661. 

Ce simulacre de négociation n'avait qu'un but, 
Louis XIV nous l'apprend lui-même , <c il ne s'a- 
« gissait que d'embarrasser inutilement le théâ- 
« tre.... ainsi je fis savoir à mon ambassadeur à 
« Madrid les couleurs qu'il pouvait donner à cette 
« affaire pour la rendre, s'il se pouvait, agréable 
« à la régente^. 

« Louis XIV continuait vis-à-vis des Espa- 
a gnols le même système de déception. Il entre- 
« tenait ainsi leur sécurité pour prolonger leur 
« état de faiblesse en les détournant de la paix 
« avec le Portugal et de la ligue avec l'Angleterre. 



* Lettre ^e Loaîs XIV à l'archevêque d'Embrun, 24 juillet 166G. 
Mignet, tomel«'. 
a Œuvres de Louis XIY. Mémoires historiques, tome 2, page 112. 
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« Il avait offert sa médiation dans les affaires du 
« Portugal afin de déjouer la médiation anglaise. 
« Il offrait à présent, avec tout aussi peu de sin- 
« .céritéy une ligue offensive et défensive à la 
a cour d'Espagne pour i^empécher d^accepter 
« celle que lui proposait le roi d'Angleterre '. » 
Ces jugements sur la politique perfide de 
Louis XIV , empruntés aux œuvres de Louis XIV 
et aux écrits d'auteurs français dévoués à leur 
pays , ne sauraient être suspects ; ils classent les 
efforts du roi de France pour entretenir la guerre 
entre l'Espagne et le Portugal au nombre de ceux 
que la morale condamne et que réprouve la con- 
science de tous les gens de bien. Louis XIV n'a- 
vait pas d'inQuence étrangère à combattre à Ma- 
drid ou à Lisbonne , seul cas où l'affligeante mais 
impérieuse raison d^état puisse expliquer des ma- 
nœuvres déloyales en elles-mêmes. Il ne soufflait 
la discorde entre TEspagne et le Portugal que 
pour affaiblir la première de ces puissances et 
rendre plus facile l'usurpation des Flandres. 
C'est contre l'Espagne et contre sa propre famille 
que Louis XIV fit ses premières armes ; c'est à 
propos de l'Espagne que se flétrirent les lauriers 
de sa gloire. Dans la vieillesse il expia cruelle- 

* Mignet, tome !«% page 473. 
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loent son eireor ; mais la domination sur FEs- 
pagne fût sa première et sa dernière pensée * . La 
France et l^Espagne ont payé bien cher cette 
ambition dynastique. 

En négociant une ligne ofiensÎTC et défensive 
à Lisbonne^ Louis XIV savait fort bien quMI com- 
mettait une violation du traité des Pyrénées. 
L^article 4^ est trop formel pour admettre unô 
interprétation'. D^ailleurs, dans ses instructioné 
au dauphin j'en trouve Faveu franchement ex- 
primé : « L^Espagne était occupée par la guerre 
« de Portugal , quMI m'était aisé de lui rendre 
À plus difficile ; j'avais les moyens d'assister moi- 
« même les Portugais si je le jugeais nécessaire, 
« nonobstant U ttaité des Pyrénées qui me le défen- 

Louis XIV ne cherchait que des prétextes « pour 
« remettre sur le tapis ses prétentions ; et dans 
« la réalité ce qu'il voulait, c'était que TEspa-^ 
« gne ne pût mettre les Pays-Bas en état de dé- 
« fense , afin qu'ils fussent hors d^état dé se ^é- 
• fendre le jour où il les attaquerait^. » 



' Mlgnet, tome i«% page 549. 

9 Article l«r. Le roi de France s'engage à ne donner aucun secoura 
an roi de Portugal. (Flassas^ HUt, diph, tome 3, page 238i4 

3 Mémoires de Louis XIV. Instructions au dauphin, tome 1 «^ p. 6\ 

4 Vignet. Documents inédits, tome U^, 3â5. 

Tome u» 7 
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La guerre de Portugal était la cause la ploa 
réelle d'affaiblissement pour TEspagne ; ce fut 
donc è rendre impossible la paix entre ces deux 
pays que se portèrent tous les efforts de la di- 
plomatie de Louis XIV. 
Voici le texte des pouvoirs envoyés à Tarclie- 
èque d^Embrun dans cette circonstance : « Vin- 
cennes^ le 26 septembre 4666. — Nous avoua 
donné et donnons, par la présente écrite et si-» 
gnée de notre main, plein pouvoir au sieur 
archevêque d^Embrun, conseiller en notre 
conseil d^état, et notre ambassadeur extraordi- 
naire en Espagne, de traiter en notre nom 
avec les commissaires qui seront députés mu* 
nis d'un pareil pouvoir de notre très chère et 
très aimée sœur et cousine, Ja reine d'Espagne, 
tutrice de la personne et régente des états de 
notre très cher et très aimé frère et cousin le 
roi d'Espagne , et de conclure et signer tels 
articles et conditions que ledit sieur archevê- 
que verra bon être pour un traité d'une plus 
étroite union entre nous et notredit frère, e\ 
nommément d'une 4igue offensive et défensive 
contre l'Angleterre; comme aussi nous donnons 
par la même présente plein pouvoir audit sieur 
archevêque d'exercer la médiation que nous 
avons offerte pour l'accommodement des affai^ 
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Il res de Pwtugal , et même d^en promettre en 
« notre nom la garantie, en cas que les parties 
-m intéressées la désirent et en conviennent ; pro- 
« mettant en foi et parole de roi d^approuver^ 
tt ratifier et exécuter lesdits articles et conditions, 
« tant de ligue que de la médiation et garantie 
« que ledit sieur archevêque aura conclus et 
« signés en vertu du présent pouvoir. 

« Fait à Yincennes, le 26 septembre 4666. «^ 
Les négociations auxquelles se rapportent ces 
pouvoirs n'étaient que simulées et dilatoires^ 
on savait bien que les projets sur les Pays-Bas 
entraîneraient la guerre ; et quant à la médiation, 
Louis XIV nous dit lui-même « qu'il tu l'avait 
« proposée que pour gagner du tempe >. » 

Louis XIY recommanda ensuite fortement à 
TarohevAque d^Embrun de ne donner aucune 
eopie de ce pouvoir aux ministres espagnols^ queK 
que instance qu'on lui fit, et de tout n^ocier 
verbalement. Cette précaution était indispensable; 
car en même temps que le roi de France offrait 
au cabinet de Madrid sa médiation dans les af<- 
faires de Portugal, Fabbé de Saint-Romain né- 
gociait à Lisbonne une ligue offensive contre 
FEspagne. 



' Uémolres historiques de Louis XIV, Tome 5, page 386. 
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L^article 2 du projet da traité avec le Portugal 
était ainsi conçu : 

« S. M. T. C. s^engagera en outre par le même 
« traité qu^après la guerre déclarée contre VEs^ 
« pagne elle ne fera avec elle aucune paix ni 
« trêve que le roi de Portugal n^y soit compris, 
« sMi le veut être, et que les Espagnols ne donnent 
« les mains à traiter avec lui comme de rai à 
« rot. » 

Une pareille duplicité explique le vif intérêt 
que Louis XIV avait à ne rien traiter par écrit 
avec la cour de Madrid ; la moindre imprudence 
en ce genre pouvait dévoiler tout Todieux de sa 
politique : le projet de traité avec le Portugal 
contenait des conditions de la plus implacable 
inimitié contre TEspagne. 

Par Fart. 5, « comme S. M. T. C. attaquera 
« toutes les années les Espagnols avec toutes ses 
« forces, le roi de Portugal s^obligera récipro* 
« quement à faire aussi toutes les années deUx 
« campagnes, Tune avant les grandes chaleurs^ 
« et l'autre après qu^elles seront cessées, avec le 
« nombre de forces dont on conviendra. » 

Le gouvernement portugais, espérant terminer 
ses différends avec l'Espagne par Tentremise de 
la Grande-Bretagne, ne se montra pas très pressé 
d^enlrer dans les vues de la France ; les Espagnols^ 



de leBr c6té, croyant à la bonne foi de Lonis XlV^ 
montrèrent pen de disposition à accorder la sa**- 
tisfaction qne FÂngleterre dejnandait an nom du 
Portugal, en sorte qne cette n^ociation, ainsi pa* 
ralysée, se tronva suspendue jusqu'à Tannée sui<^ 
yante. 

Pendant ce temps , Louis XIV redoublait d^ef^ 
forts pour compromettre aussi dangereusement 
que possible le gouvernement espagnol avec TAm 
gleteire. Sachant combien les sentiments de natio» 
nalité s^alarment facilement en Espagne, il re^ 
commandait à son ambassadeur à Madrid , par 
une lettre du 27 septembre 1666, « de faire 
« sentir à Charles II l'usurpation de la Jamaïque 
« et Toccupation de Tanger. Quand je convie ^ 
€ disait-il, le roi d'Espagne à rompre' avec FAn^ 
€ gleterre , je l'invite à ce que son honneur et 
« son intérêt l'obligent de faire ; je l'appelle 
« même à des victoires certaines*. •• En voilà, ce 
• me semble, assez pour vous donner belle ma**- 
« tière à faire une proposition fort plausible, 
« qui, étant soutenue de la force ordinaire dé 
« vos eipressions, sera peut-être capable de par^ 
« tager les esprits des conseillers d'état et de la 
c junte dd ^oftierno. » 

^ L'opinion publique , toute comprimée qu'elle 
fût à Madrid, s'émut de ces négoeiations croisées. 
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Il partit divers- écrits contradietoires sur les inté- 
rêts de l^Espagne, suivant qu^ils étaient rédigés 
par les partisans de la France ou par ceux de 
r Angleterre. L^archeTèque d'Embrun, malgré le 
système de temporisa tiion qu'il avait adopté^ fut 
mis eu demeure de s'expliquer par le cabinet de 
Madrid. Le 28 octobre 4666, il déclara è Don 
Blasco de Loyola « que le roi ne proposant au- 
M cune affaire qu'avec une intention sincère de 
« conclusion, il se trouvait nanti de pleins pou- 
« voirs touchant la guerre offensive et défensive 
tr (dépêclie du 5 novembre 4666). » 

Le cabinet de Madrid^ dont la méfiance s'éveil- 
lait enfin, reçut cette ouverture avec une satisfac- 
tion apparente ; Don Blasco de Loyola, paraphra- 
sant les paroles de l'archevêque , l'assura que la 
reine ne doutait pas que Louis XIV traitât toutes 
les affaires avec sincérité, et finit par le prier de 
lui donner par écrit tout ce qu'il venait de dire. 
L'archevêque refusa et prit le parti de s'adresser 
au père Nithard, confesseur de la reine, le croyant 
favorable à la France par suite de la haine que 
tout inquisiteur-général devait ressentir contre 
des hérétiques comme les Anglais. Il ne réussit 
pas mieux , car la première question du père 
Nithard fut : «S'il avait donné ses propositions par 
écrit à la reine?» et sur la réponse négative de Far- 



oheYèqm d'Embran ^ le père Nitbard rrfosa de 
ee mêler de cette affaire. 

ÀTec on peu plos d^habileté et un peu moioa 
d'entôtemeot de la part du cabinet espagnol, tout 
«et éehafaudage d'intrigues fût tombéde lui-même- 
L^indépendaneeet la séparation du Portugal exis- 
taient de fait, et cependant le point insurmonta- 
ble de la négociatioa était dans la reconnaissance 
d'Alphonse YI comme rai de Pùriugaif car les Por* 
tugais rejetaient tout autre accommodement, tel 
^ue Toffre faite par l'Espagne de traiter avec 
« le gouvernement existant. » Dans cette situation 
insoluble y l'Angleterre renonça à établir la paix 
entre les deux pays, et ne s'occupa plus que de 
ses propres intérêts. 

Les offres de médiation de la Suède pour la 
paix eatre la France et l'Angleterre ayant été 
ucceptées par les deux parties belligérantes, la 
cour de Versailles s'empressa de calmer les in* 
quiétudes de l'Espagne, qui s'attendait bien que 
du moment où I^onis XIV n'aurait plus rien à re- 
douter de l'Angleterre , il tenterait un coup de 
main sur les Pays-Bas. A cet effet, Louis XIV écri- 
vit le 46 mars 4669 à l'archevêque d'Embrun : 
« Proposes un secours de dix vaisseaux de guerre 
« bien équipés et bien armés, pour chasser les 
« Anglais des Indes occidentales , et notaamient 
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M de laiainaïqiie et de Tlle Sainfe-Catheriné, car, 
« comme vous le dites fprt bien y cette ooferture 
K amuserait longtemps le tapis^ et par d^antres 
€ raisons ne serait pas fort embarrassante. » 

Cependant les rassemblements de troupes 
4estinées à envahir les Pays-Bas frappaient les 
.yeux de tous. Louis XIV commença par s^en dé^ 
leadre. Dans une dépêche du 47 avril 4667, il 
.éerivit à Tarchevâque d'Embrun : « Vous pouvess 
;« assurer positivement quUl y a plus d^un an que 
€ je n^ai pas levé une seule troupe eztraordi- 
-m naire de cavalerie ni d^nfanterie. La levée de 
c deux mille chevaux est une fable, et le serait 
'm lors même qu^on ne parlerait que de cent ou 
€ de cinquante* » 

' ■ En même temps qu^on donnait à la cour de 
Madrid des assurances aussi positives sur le main- 
tien de la paix, M. de Lionne écrivait le 6 mars 
4667 à M. de Saint-*Romain, à Lislxmne : « Aus- 
« sitôt les ratifications avec le Portugal échangées, 
m le roi entrera en Flandres en personne à la tête 
M d'une armée de cinquante mille hommes* C'est 
« un secret que S. M. a bien voulu vous confiai 
« mais qu'elle croit important que vous réser* 
m viez pour vous seuP . » 

Weitti pige 514. 
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Deux mois après que la résolution d^envafair 
les Flandres était communiquée à M. de Saint* 
Romain, Louis XIV, pressé par le cabinet de 
Madrid) p^hésita pas à écrire à son ambassadeur 
à Madrid) le ^^ mai, pour qu'il rassurftt la ré« 
gente et la mit en garde contre les avis du mar* 
quis de Castel Rodrigo, qualifiés de fantômes ; le 
roi de France terminait ainsi sa lettre : 

« Gomme je prends plaisir à voir souvent mes 
a troupes les unes après les autres, je ne doute 
a pas que le marquis de Castel Rodrigo n^ait en- 
« core pris Toccasion d^une assez grande revue 
« que je fis faire la semaine passée, pour augmen^ 
« ter à Madrid la même peur de nos armes qu^il 
« veut prendre lui-même sans fondement ; mais 
« si vous en entendez parler, vous pouvez assurer 
« qu'il n'y a eu ici aucune nouveauté en matière 
« de troupes et de levées '. » 

Le rapprochement de ces dates suffit pour 
metti*e à nu la politique de Louis XIV envers une 
alliée , envers un roi , enfant de cinq ans , son 
beau-frère : aucun scrupule ne l'arrêta. Les né- 
gociations avec le Portugal avaient été reprises 
avec beaucoup de vivacité et tiraient à leur fin ; 
mais si la nouvelle de la rupture du roi avec 

Goimpondmee dISfpigne, vol. SC|* 
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l'Espagne parvenait à Lisbonne avant rechange 
tles ratifications, il était évident que les Portugais 
voudraient attendre l'issue de la lutte sans s'en- 
gager à rien, et que, de son côté, la reine-régente 
céderait sur tous lès points en discussion avec le 
Portugal. Dès lors, l'Espagne aurait un ennemi 
de moins, circonstance qui ne convenait nulle*- 
ment au roi de France. 

Il fallait donc prévenir cet inconvénient- 
Louis XIV fit conseiller à Alphonse YI que, sous 
prétexte de la grande distance des lieux et de vou- 
loir plus promptement affermir le traité, il devait 
être convenu qu'aussitôt le traité signé par le roi 
de Portugal, il expédierait sans perte de temps sa 
ratification. Ce moyen fut adopté par le ministère 
portugais. Le comte de Castel Melhbr fit donner 
l'ordre, par M. de Schomberg, de ne laisser en- 
trer dans le royaume aucun courrier ni aucune 
personne venant d'Espagne, et de les obliger à 
attendre dans les places de Gastitle les ordres du 
-É*oi de Portugal, de crainte que la venue de quel- 
que négociateur de paix de la part de l'ambassa- 
deur d'Angleterre ne fournit aux mécontents et à 
ses ennemis quelque prétexte de crier et d'exciter 
le monde contre le traité avec la France. Le ma- 
réchal de Schomberg, dirigé par Turenne qoi lui- 
même dirigeait Louis XIV, était au service du 



Portugal ; c^était loi qui avait été chargé de lever 
des soldats pour le Portugal en violation do traité 
des Pyrénées. 

Au moyen de ces précautions et de celles qo^on 
avait prises ponr empêcher on accommodement 
entre les deux couronnes d^Espagne et de Portugal, 
le traité avec la France fut signé le 54 mars 4667* 
Louis XIY affecta pendant toute la négociation avec 
la cour de Lisbonne la plus grande répugnance à 
entreprendre la guerre, et s^engagea à fournir un 
subside de 4 million 800 mille livres par an, dont 
000 mille seraient employées à payer les troupes 
françaises cédées depuis longtemps au Portugal ; 
mais le roi de France, cachant très habilement 
ses desseins sur les Pays-Bas, stipula que pour le 
cas où la France entreprendrait la guerre, ce sub*- 
side devait être réduit à 4 million de livres, com- 
pris les 600 mille livres pour les troupes fran- 
çaises. Or, la guerre éclatant bientôt après priva 
le Portugal du véritable subside sur lequel il avait 
compté, puisquMl reçut à peine 400 mille livres. 

Quand; k force de fourberies, Louis XIY fut 
parvenu è réunir tous les éléments de discorde 
entre le Portugal et FEspagne, et qu'il put 
surprendre cette dernière dans sa crédule sé*- 
curité » « il voulut ajouter la promptitude du 
« succès à la promptitude de sa résolution ; le 
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« moment ne pouvait pas être plus favorable pou^ 
« exercer à main armée le droit de dévolution * . » 

En 4667, Louis XIV se mit à la tète d'une ar« 
mée, commandée réellement par le maréchal de 
Turenne. Bientôt Charleroi, Bergnes, Toumay, 
Douai 9 Gourtray, Oudenarde^ Âlost, tombèrent 
en son pouvoir. La belle défense de la garnison 
de Dundermonde , devant laquelle les Français 
durent se retirer, fit naître un moment de meil-* 
leures espérances ; mais la prise de Lille et la dé« 
faite de la seule armée que le gouverneur des 
Pays-Bas avait pu réunir pour tenir la campagne, 
sous les ordres de Marsin, officier de mérite, ne 
laissèrent plus de doute sur la perte des Pays-Bas* 
L'Espagne ne pouvait plus s'opposer désormais au 
succès des armes et de la politique de Louis XIV* 

Permis à qui voudra de payer un tribut d^é^ 
loges à cette politique; pour, moi, je n'y puis 
voir qu'un monarque , jeune encore , apportant 
dans ses relations avec ses alliés et dans sa propre 
famille une perfidie inexcusable. Ce mépris de tout 
ee qu'il y a de plus sacré parmi les hommes, qui, 
dans le droit commun, encourrait un châtiment 
exemplaire» ne resta pas non plus impuni. En 
4 667, Louis XIV abusa de sa force contre un enfant 

f Miguel, page 549. DocomenU inédilf • 
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ao berceau ; en 4740, à Gerlraydenberg, les alliés 
abusèrent de la lenr contre on Yieillard désarmé. 

Loois XIV ayant réussi à établir la goerre 
entre Ffispagne et le Portugal, il ne lui resta 
plus qu^à priTer la première des secours qu^elle 
pouvait espérer d'antres puissances aussi inté- 
ressées qu'elle-même à contenir l'ambition du roi 
de France. 

Décidé à d^uiller Charles II des Pàys*Bas , 
Louis XIY, il faut convenir, mit une grande 
habileté dans cette entreprise de violente usurpa* 
tion, et dans sa conduite envers les puissances qui 
pouvaient s'opposer à l'agrandissement qu'il pré* 
méditait. 

Dès 4658, il avait signé à Francfort la ligue 
générale qui réunissait la ligue catholique, con* 
nue sous le nom de Ligtie du Rkm^ et celle des 
protestants, signée à Hildesbeim en 4654 ; il la 
renouvela en 4660 et en 4665 jusqu^en 4667. 
Puis, un à un , il prit à ses gages tous les petits 
princes d^Âllemagne et riverains du Rhin. Le 6 et 
le 42 mars 4664, il fit un premier traité avec 
les électeurs de Brandebourg et de Saxe ; le 24 
juillet 4666, avec le duc de Neubourg; le 22 oo^ 
tobre 4666, avec rélectour de Cologne; le 28 fé^ 
vrier 4667, avec celui de Mayence; le 4 mai 
4667, avec Tévéque de Munster. Tous ces traités 
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stipulaient des subsides payés par la France , à la 
condition, pour les princes allemands, de ne pas 
permettre le passage sur leurs états de troupes 
impériales qui pourraient venir au secours de 
TËspagne dans les Pays-Bas; Louis XIV acheta a 
beaux deniers comptant les ministres du grand- 
électeur de Brandebourg, et acquit sa neutralité; 
par le traité du 4®' février 4 668^ il s^altacha la 
Suède en renonçant à ses prétentions sur la Po- 
Ic^ne pour un des princes de sa famille et par 
de& offres d^ subsides. 

Restait rAutriche. Louis XIV était trop habile 
négociateur pour tenter à Vienne les moyens de 
corruption qui lui avaient si bien réussi dans les 
cercles d^AUemagne, à Berlin et à Stockholm. Le 
projet de rendre Tempereur pensionnaire de la 
France ne vint pas à la pensée du cabinet de Ver-* 
sailles. On traita d^abord de la neutralité de TAu-» 
triche et d^un engagement de sa part de ne pas 
envoyer de troupes dans les Pays-Bas au secours 
de TËspagne. On obtint Tun et Tautre ; mais un 
seul moyen se présentait pour rendre solide Tal- 
liance de la France et de Tempire^ et pour rendre 
impossible toute rupture entre les deux beaux- 
frères du roi d^Ëspagoe : c'était que ces deux puis* 
sauts monarques s'entendissent pour dépouiller 
un troisième souverain plus faible qu'eux. Certain 



que Fintérèt parlerait plus haut chez Léopold ^ue 
la morale et les sentiments de famille , le roi de 
France songea dès lors è s'entendre avec Tempe* 
reur pour un traité de partage de la monarchie 
espagnole^ dont le trône semblait devoir être 
bientôt vacant, tant la santé débile etchétive de 
Charles II laissait peu d'espoir qu'il vécût asseï 
pour avoir un successeur. 

Les négociations pour ce traité de partage com« 
mencèrent cinq mois avant que Tarmée française 
entrftt dans les Pays-Bas. Le traité suivant fut si- 
gné à Vienne le 49 janvier 4 6jB8. 
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Le préambule nomme les plénipotentiaires : 

FourFempereur) Jean Wayoard, duc de Muns* 
terberg et d'Aversperg ; 

Et pour le roi de France , Jacques Bretet de 
Grémonville. 

Article 4^. Formule d'usage : « 11 y aura une 
paix, une amitié constante, alliance étemelle, etc. » 

Par Tart. 2, Cambrai, le Cambrésis, le duché 
de Luxembourg, ou en sa place la Bourgogne 
dite vulgairement Franche-Comté , Douai, Aire, 
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Saint-Omer y Bergues et Fumes devenaient pro- 
priétés et domaines de la France, qui s^engageait à 
restituer toutes les autres places dont elle s^était ren-» 
due maltresse dans le cours de Tannée précédente^ 
aussi bien que Gharleroi , dont les fortifications 
devaient néanmoins être démolies, pourvu que, 
avant la fin du mois de mars 4 669, le roi d^Es- 
pagne eût consenti dans les formes aux proposi-» 
tions que les états-générau:SL des Provinces-Unies 
lui avaient faites pour rétablir la paix, et qu'il 
convint d'une paix avec le Portugal par un 
traité de roi à roi^ L'empereur s'engageait à faire 
tous ses efforts auprès de la reine et régente d'Es- 
pagne pour la décider à faire la cession des susdits 
lieux. En cas de refus, si le roi de France venait 
à se rendre maître des lieux qui, par la division 
future, devaient appartenir à l'empereur, ses en- 
fants et ses successeurs , le roi de France s'en- 
gageait à les leur restituer sans en rien exiger 
pour les frais de la guerre. L'empereur s'enga-^ 
geait à ne donner aucune assistance aux Espa- 
gnols pour la guerre des Pays-Bas ^ mais il restait 
libre de les aider si la guerre se portait sur tout 
autre point de la monarchie espagnole. 

Art. 5. Le partage de la monarchie espagnole 
était ainsi arrêté. 

Pour l'empereur : 
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Les royaumes d^Espagne, les Indes occiden- 
tales, le duché de Milan avec le droit qui en dé- 
pend de donner Tinvestiture da^ duché de Sienne , 
Final, les ports de Longone^ Hercole, Orbitello, 
et les autres ports soumis à la couronne d'Espagne, 
sur les côtes de la mer de Ligurie, avec leurs dé- 
pendances ; la Sardaigne , les Canaries , l^s iles 
Baléares. 

Pour le roi de France : 

Tout ce que les Espagnols possèdent dans les 
Bays*Bas, sous quoi Ton comprend aussi la Bour- 
gogne, dite la Franche-Comté ; les iles Philippi- 
nes orientales, le royaume de Navarre avec ses 
dépendances telles qu'elles étaient, Roses avec 
ses dépendances, les lieux situés sur la côte 
d'Afrique , les royaumes de Naples et de Sicile 
avec leurs dépendances et iles adjacentes. 

L'art. 4 stipule le secours mutuel des deux 
puissances contractantes pour se mettre en posses- 
sion des pays qu'elles s'adjugeaient. 

Art. 5 On convient que ce traité n'aurait qu'une 
durée de six ans. Après la naissance d'un premier 
eufant du roi d'Espagne, le traité expirait ipso 
factOj et comme s'il n'eût jamais existé : cepen- 
dant les deux parties se réservaient de traiter et 
de convenir pendant l'espace de ces six années 
de la prolongation du terme de ce traité. 

TOMK lu 8 



la république des Suisses, de Gènes, des états- 
généraux des Provinces-Unies, et d'autres que 1^ 
parties jugeraient alors à propos. 
Fait à Vienne, le 49 janyier 4668. 

Jeah Waigabb , duc de Munsterberg , 
prince d'Aversperg, 

Le ehevalier de Gr<mohvillb. 

Le traité en latin est eonaervé aux ardiiveç du 
ministère des affaires étrangères de France. 

Louis XIY ratiûa ce traité le 2 février 466â, 
et rçmpereur y souscrivit le 28 du même mois. 
La modification à l'article 7 fut ^aleoneut con- 
sentie par les deux souvwaius le 20 mars. 

Le roi de Frauce, qui avait refusé toutes les 
garanties réclamées par les minisb^ autridùens 
pour le dépôt du traité, pensa que nulle part il 
n^était plus en sûreté qu'entre ses mains. A cet 
effet, les pins minutieuses précautions furent 
prises. Louis XIY fit partir pour Vienne , et par 
des cumins différents, un officier et aix dé ses 
gurdes-du-corps. Le 44 avril, ils reçurent des 
mains de M. de Grémonville, ambassadeur de 
France à Vienne, une boite de fer-blanc bien ca- 
chetée, renfermant les originaux du traité, ceux 
de la ratification, et racte pour rarlicle modifié. 

8. 
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L^art. 6 parlait jdes ratifications du traité ^re 
les parties contractantes. 

L'art. 7 stipulait le dépôt des pièces originales, 
leur ratiCtcatbn et les pleins pouvoirs entre les 
mains du g^Ad-due de Toscane ; mais cet article 
fut remplacé par un article détaché, signé le 
28 février 4668, par lequel on renonçait au dépèt 
entre les mains du duc de Toscane , et on stipn- 
lait que chaque souverain devait en garder uii 
exemplaire. 

Art. 8. U était arrêté que pendant ce temps 
les deux puissances contractantes ne pourraient 
faire aucun traité ou accord qui lût directement 
ou indirectement contre ce traité : elles pouvaient 
cependant^ dans toute antre guerre que celle des 
Pays-Bas, acquérir à leur gré, ou par des traités, 
des alliés pour cette guerre. Le traité de Muns* 
ter, celui de Westpbalie et celui des Pyrénées 
demeurent dans leur force et vigueur. 

Art. 9 et dernier. H était stipulé que si ce 
traité venait à avoir son effet, les parties .iConfrac- 
tantes ou leurs successeurs demanderaitat par 
des voies convenables , à la fois et enselnble, la 
garantie du souverain pontife, des rois d'Angle- 
terre, de Suède et de Danemarck, des électeurs 
et princes de Tempire, de la république de Venise, 
du duc de. Sa voie; du grand-duc de Florence» de 



la république des Suisses, de Gènes, des états- 
généraux des Provinces-Unies, et d'autres que le§ 
parties jugeraient alors à propos* 
Fait à Vienne, le >i9 janvier i&68. 

Jeah Waigarb , duc de Munsterberg , 
prince d'Aversperg. 

Le ehevalier de Gr<mohvillb. 

Le traité en latin est conservé aux archive; d« 
ministère des affaires éirangèlres de France. 

Louis XIY ratiûa ce traité le 2 février 466â, 
et l'çmpereur y souscrivit le 28 du même mois. 
La modificatiou à Tartiele 7 fut également con- 
sentie par les deux souverains le 2Ô mars. 

Le roi de Frauee, qui avait refusé toutes les 
garanties réclamées par les ministres autricbieDS 
pour le dépôt du traité, pensa que nulle part il 
n^était plus en sûreté qu'entre ses meins. A cet 
effet, les plus minutieuses précautions furent 
prises. Louis XIY fit partir pour Vienne , et par 
des chemins différents, un officier et aix dé ses 
gvdes-du-corps. Le 44 avril, ils reçurent dea 
Diains de M. de Grémonville, ambassadeur de 
France à Vienne, une boite de fer-blanc bien ca- 
chetée, renfermant les originaux du traité, ceux 
de la ratifiLcation, et l'acte pour raxticle modifié. 

8. 
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Ils repartirent le même jour pour la France ; ces 
divers documents furent remis entre les mains de 
Louis XIV qui se trouva fort heureux de posséder 
enfin ce qu'il avait tant désiré ^ 

De toutes les n^ociations entreprises par le 
roi de France pour s'emparer de quelques lam- 
beaux de cette vaste monarchie qui s'écroulait de 
toutes parts, la plus habile est, sans contredit , 
celle. du traité de partage, conclu à Vienne en 
4667-4668; c'est surtout la plue importante, 
puisque la neutralité de l'empereur devait décider 
du sort des Pays-Bas. Quelle que soit la déloyauté 
de cette manifestation d'une royale avidité, es- 
comptant les jours qu'avait à vivre le roi d'Es- 
pagne, on ne voit pas qu'à Vienne la négociation 
ait dépendu de cette abjecte vénalité des petits 
princes de rAllemagne, « vendus à la France, 
« parce que PAutriche ne s'était pas donné la 
« peine de les acheter ^. » C'est la politique or- 
dinaire avec son code d'immoralité , prise pour 
seule conseillère. La spoliation devient ainsi une 
conquête , et le partage d'un pays allié l'applica- 
tion des droits acquis par les armes ou par les 
traités. La raison d'état n'admet qu'un tort, ce- 

* Lettre de Louis Xrv au cbevalîer de Grémonvine, du 4 mai 1669* 

* Hignet. Documents inédits sur la suecession d'Esi^gne^ 
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loi de ne pas réussir : or, Louis XIY ayant réussi, 
sa négociation a reçu la sanction qu'une politique 
immorale accorde aux actes de ce genre. Si, plus 
tard, une autre sanction lui a manqué, celle de 
la Providence, c'est que les hommes ne peuvent en 
disposer. Tous ces arrangements , conseillésp ar 
l'ambition , acceptés par la faiblesse et concertés 
sur la probabilité, de la mort du jeune et infirme 
Charles II, échouèrent contre les décrets du ciel 
qui ajouta trente-deux années d'une existence 
maladive à celles que les propres parents du roi 
d'Espagne avaient accordées dans leur calcul à ce 
malheureux prince. Le traité de partage de 4668 
resta sans effet; il n'apparaît plus aujourd'hui 
que comme une preuve de la vanité des prévisions 
humaines. Demeuré secret jusqu'à nos jours, ce 
traité de partage, où tant d'habileté diploma- 
tique, de roueries de cour, de mystères et de 
précautions sans exemple ont été employés, fut 
mis au néant par un pauvre enfant qui n'eut be- 
soin pour inutiliser ce travail si savant que de ne 
pas mourir. 

Mais que devenait l'Espagne, sans gouvernement 
et sans administration , au . milieu des intrigues 
qui se croisaient en tous sens pour la dépouiller? 
II est triste de le dire, la nullité de son gouverne- 
ment justifiait l'affront qu'on lui préparait par le 
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traité éveiitael dé partage négocié sans elle et 
contre elle. KEspagne semblait faire elle-même 
FaveU de sa faiblesse, et dire que c'était justice 
de la débarrasser d^an fardeau au-dessus de ses 
forces. Le débile Charles II était sar Te trône 
Femblème douloureux de la monarchie espa- 
gnole. La race autrichienne s'éteignait dans le 
marasme, ainsi que la nation qui avait perdu 
tes institutions, ses libertés. Toute là sève du 
pays s'était arrêtée, la vie semblait suspendue, et 
chaque jour révélait une nouvelle atteinte au pou- 
voir agonisant de TEspagne comme corps de na- 
tion. Son gouvernement, ne disposant plus de la 
force matérielle, n'osait pas même se plaindre. 
Pendant cette longue négociation, ourdie si astu- 
cieusement par Louis XIV contre l'Espagne , un 
.seul Espagnol se rencontre faisant quelques ef- 
forts, non pour s'opposer à ce débordement d'in- 
trigues du roi de France, mais pour faire enten- 
dre le cri de la faiblesse opprimée et spoliée; lè 
marquis de Gastel Rodrigo fut cette seule excep- 
tion. Le traité de partage se négocia à Vienne et 
se conclut sous les yeux du marquis de Malagon, 
ambassadeur d'Espagne près de rempereiir, sans 
qu'il en soupçonnât l'existence; et cependant, 
avec un peu d'habileté, il eût trouvé dans l'irré- 
solution de Léopold ttn moyen de paralyser les 



DE L^ispAcnni MODEuns. 449 

* 

démarehes de rambessadeor de France , et dans 
Tamoar-propre des popolati<Mi8 autrichiennes un 
point d'appui pour les rendre inutiles* Les sujets 
de Fempereur étaient plus que lui*niénie soucieux 
des intérêts et de la grandeur de sa race; leurs 
sympathies étaient acquises à TEspagne, et ils 
craignaient Louis XIY. La cour d^Espagne ne 
sut profiter d'aucun de ses avantages ^ elle sem- 
blait frappée d^aveuglement. 

Heureusement qu'il existait d^autres intérêts 
que les siens en opposition avec les projets du roi 
de France. L'Angleterre et la Hollande s'inquié- 
taient des progrès de la France, et la Suède n'é- 
tait pas sans crainte sur le sort du duché de 
Brème. Il réBulta de cette conformité d'intérêts 
un projet de médiation, commun à ces trois puis- 
sances, pour arrêter la marche de Louis XIV en 
Flandre. Converti en traité, ce projet fut sigiïé 
le 25 janvier À 668 ; il se composait de deux par- 
ties, l'une publique, l'autre secrète. Dans la pre- 
mière, on admettait les propositions faites par 
Louis XIV lui-même, comme conditions de la 
paix, c'est-à-dire « que l'Espagne cède à la 
« France, en bonne forme, par un traité de paix, 
« toutes les places fortes ou postes avec leurs châ- 
« tellenies et dépendances que ses armes ont 
« conquis^ occupés ou fortifiés pendant la cam- 
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« pagne de Tannée dernière, on bien que FEg-* 
«c pagne puisse être portée à lui céder ce qui 
« reste dans le Luxembourg, ou bien la Franche^ 
K Comté, Cambrai et le Cambrésis, Douai, Aire/ 
« Saint-Omer, Bergues, Furnes et Linck, avec 
« leurs bailliages, cbâtellenies et dépendances, 
« et de rendre, en ce dernier cas, au roi d^Es- 
« pagne toutes les autres places et pays que ses 
« armes ont conquis depuis leur entrée en Fian- 
te dre, moyennant que leurs hautes puissances 
«c donnent à S. M. T. C. assurance réciproque 
« de disposer ou d^obliger réellement l'Espagne à 
cr condescendre à ces conditions '. » 

Le traité secret avait pour but d'amener les Es- 
pagnols et les Portugais à faire la paix, et comme 
les puissances signataires du traité connaissaient 
les subterfuges employés par Louis XIV pour pro- 
longer les hostilités entre les deux peuples de la 
Péninsule ibérique^ Tarticle 5 stipule les moyens 
de contraindre Louis XIV à faire la paix, c'est- 
è<-dire « qu'elles conviennent d'unir leurs forces 
« de terre et de mer pour obliger la France à 
« cesser la guerre, et, dans le cas où les con- 
« tractants obtiendraient des succès, de pour- 
ri suivre leurs avantages jusqu'à ce que les choses 

* Saccttsion d'Espagne^ tome 2, page 550. 
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« soient remises à Tétat qu'dles étaient an t^nps 
« du traité des Pyrénées, b 

On reconnaît dans cet article la main de l^Ân- 
gleterre; elle souffrait impatiemment la prolon- 
gation des hostilités entre TEspagne et le Por- 
tugal. 

A Lisbonne, les excès du roi Alphonse VI 
firent plus que tous les efforts de la diplomatie. 
Une révolution éclata 1^25 novembre 4667. Al- 
phonse VI (ut renversé, et Tinfout Don Pedro, son 
frère, fut proclamé régent du royaume. Cet évé«- 
nement mit un terme à la guerre dont les deux 
populations étaient fatiguées. Le minisire anglais 
Soutbwell agit avec vigueur pour obtenir des 
gouvernements espagnol et portugais qu^ils si- 
gnassent la paix, tant à Lisbonne qu'à Madrid. 
La reine-r^ente d'Espagne envoya un pouvoir à 
cet effet au marquis de Lèche, prisonnier de 
guerre en Portugal. A la nouvelle que fit répan- 
dre Soutbwell de Texistence de ce plein pouvoir, 
il y eut une telle explosion de contentement che^ 
les Portugais que toutes les représentations, aussi 
bien que les menaces de Tambassadeur de France, 
touchant Tinfraction du traité qui liait le Porlu- 
gpl à la France, furent inutiles. Le comte de 
Sandoval se rendit à Madrid pour accélérer la con- 
clusion des arrangements qui restaient à prendre, 
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et le 45 février la paix'fat signée. LMndépendance 
da Portugal étant enfin reconnue par FEspagne, 
on traita de rot à roi. Tout ce qui avait été conquis 
pendant cette longue guerre de vingt-six ans fut 
rendu de part et d'autre; Ceata seule resta à 
TEspagne. 

Louis XIY fut si contrarié par cet événement, 
qu'il écrivait de Saint-Germain, le 7 juillet 4688, 
à la reine de Portugal : ' 

« Ma sœur, vous n'avez pas besoin de m'écrire 
« ni d'employer le témoignage du sieur de Saint* 
« Romain pour me persuader des efforts que 
« vous avez faits pour empêcher la conclusion du 
« traité particulier du Portugal avec l'Espagne. 
« Je suis marri que vos soins n'aient pas été plus 
« heureux, principalement pour le tort qu'on 
« s'est fait au lieu où vous êtes, en précipitant 
« cette affaire i. d 

Ce traité est un bien triste exemple de l'aveu- 
glement des hommes qui, ne tenant aucun compte 
de leurs semblables, les poussent à s'entr'égorger 
pour soutenir ce que l'orgueil et l'amour-propre 
leur représentent comme blessant une vaine et 
absurde dignité. Pour ne pas admettre le mot roi 
dans un traité, alors que celui à qui on refusait 

'Lettres partieuRères. OEavres de Louis XIV. tome V, page 433. 
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ce titre était roi de fait et de droit, {^Espagne sou- 
tint une guerre de vingt-six années. Après ce long 
terme d^efforts ruineux et sanglants, on la fit sous- 
crire à ce titre, augmentant ainsi son humiliation 
de tout ce qu^elle avait mis d'entêtement à le re- 
pousser. 

La paix avec le Portugal était un grand pas 
fait vers d'autres arrangements. Le plan des trois 
puissances qui s'imposaient, plus qu'elles ne s^of- 
fraient, comme médiatrices, consistait k obtenir 
de Louis XIV de dépouiller le moins possible l'Es- 
pagne, qui devait de toutes manières payer les frais 
d'une guerrequ'elle n'avait su ni éviter ni soutenir. 

La prodigieuse activité déployée par Louis XIV 
dans toutes ses négociations sur tant de points di- 
vers, n'avait pas réussi en Hollande non plus qu'en 
Angleterre. Il s'en aperçut bientôt et les étonna 
par un coup aussi hardi qu'imprévu. <( Sans cesse 
« occupé d'étendre sa domination aux dépens de 
<i la monarchie espagnole, il résolut de se tendre 
« maitre de la Franche - Comté avant la saison 
« où l'on entre en campagne ' . » 

Pendant qu'on négociait une suspension d'ar- 
mes, comme suite des six mois qui, en deux fois, 
avaient été accordés pour négocier un accommo*- 

llémoires militaires de Louis XIV» tome 5» page S8. 
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dementy Tarinée française entra tout à coup dans 
la Franche-Comté, le 5 février 4 666 Les mesures 
de précaution les mieux enteadues avaient été 
adoptées pour surprendre les garnisons espa- 
gno\es. On enleva Tartillerie des places de Bour- 
gogne, on fit dire qu'on la conduisait à Paris et 
à Lyon pour y être refondue. La poudre, le plomb, 
les boulets et mèches, les outils, les sacs de terre 
pour les sièges, soigneusement emballés, arri- 
vèrent à Dijon, à Auxonne, de Paris et de la 
Champagne, comme des marchandises expédiées 
les unes pour Lyon, les autres pour Tltalie. On 
assurait même que plusieurs de ces caisses ren- 
fermaient des statues de marbre achetées par un 
cardinal habile antiquaire. Comme les correspon- 
dances de Paris, malgré tout, commençaient à par- 
ler de la prochaine attaque de la Franche-Comté, 
le prince de Condé proposa de retenir les lettres : 
le marquis de Louvois renchérit sur cette o'uver- 
ture en faisant voler les courriers et brûler leurs 
dépèches. On envoya même, par une méprise si* 
mulée, les lettres de Lyon en Franche-Comté, et 
celles pour Dijon, Dole, Besançon, à Lyon : qui- 
proquo impossible à réparer avant dix à douze 
jours, et qu^on imputa à Tétourderie du commis 
chargé d^étiqueter les paquets '. 

! Voyez Mémoires de Louis XIV, pages ^2 et 95. 



BE L^BSFAGIIB HODEmNE. 425 

^fk quatorze jours la FraDche-Comlé est sou- 
mise. Salins est occupée le 6 féyrier, Besançon le7, 
Dôle le À5j et Gray le 49. Les autres villes re- 
çurent garnison française. Louis XIV partde Saint- 
Germain le 2 février, traverse Paris sans y des- 
cendre, monte à cheval au pont de Gharenton et 
fait ainsi toute la route ; il était de retour le 4 9, 
maître d'une province de plus enlevée à TEspagne. 

C'était une audacieuse réponse au traité de la 
triple alliance, et la seule négociation possible 
avec les puissances qui l'avaient signé. Elle fut 
menée à fin avec autant d'habileté et d'intelli- 
gence, les armes à la main, que toutes celles con- 
duites à terme par là diplomatie. Le prince de 
Condé se montra aussi heureux négociateur que 
M. dé Grémonville à Vienne et M. Millet à Berlin. 

Cette circonstance hâta la conclusion de la paix. 
Les ambassadeurs de Hollande et d'Angleterre, 
Van Beuminghem et Trévon, en firent les pre- 
mières ouverturestlans un mémoire à Louis XIV, 
le5avriN666. 

Dans ce mémoire il est dit que l'Angleterre et 
les États-Généraux garantissent le consentement 
de l'Espagne aux conditions arrêtées avant l'expé- 
dition de la Franche-Comté, et s'engagent, en 
cas de refus, de contraindre l'Espagne à traiter 
sur ces bases. 
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MM. Letellier, Colbert et Lionne fjurent dési- 
gnés p^r Louis Xiy poyr traiter avec les dejux 
Qiinistres étrangers nommés plus haut. 

Aucun des négociateurs n^ajoutait foi à la sin- 
cérité du roi de France^ La Hollande et TAngle- 
terre armaient sourdement et se préparaient à 
tout événement à entraver Tambition de LouisXI V. 
La Hollande équipait des vaisseaux, négociait en 
Allemagne pour avoir des troupes et traitait 
avec le marquis de Castel Rodrigo pour rece- 
voir les places des Gueldres en garantie du se- 
coiurs qu^ellc lui donnerait. Le parlement an- 
glais aodordait aussi au roi un subside de 500 
mille livres sterling pour faire face aux éventua*- 
lités de la guerre. 

Pe son joàléf Louis XIV traitait avec la Savoie 
et lui offrait des avantages en Italie ; en Allemagne 
et en Suis^ îl agissaitavec le levjier ordinaire des 
subsides. 

Au moment où de part et diantre les préparatifs 
de guerre étaient terminés^ Louis XIV consulta 
ses généraux et ses ministres f sur le parti le plus 
« honnête et le plus avantageux à prendre, v Di*-* 
lemme difficile à résoudre, la cause du débat n^é« 
tant autre qu^une pensée que le manque d'hon- 
nêteté avait fait naître, et que les avantages de la 
conquête avaient réalisée. Comme on devait s'y 
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attendre, les généraux forent pour la guerre et lee 
ministres pour la paix. 

Louis XIV se rangea de Tavis des ministres. Il 
est curieux de connaître les raisons qui le déter- 
minèrent. 

« Je ne manquerai pas d^occasîons de rooipre 
« quand je voudrai avec l'Espagne^ la Franche* 
« Comté que je rends se pouvant réduire en tel 
a état que j'en serai le maître à tQote heure, et 
« mes nouvelles conquêtes bien affermies m'ou-^ 
« vriront une entrée plus s^e dans le Mste des 
« Pays-Bas * . » 

M. de Golbert se rendit à Aix*^ la-Chapelle oà se 
trouvaient déjà le plénipotentiaire hoUandais 
M. JBevernigb, celui de TÀngleterre le chevalier 
Temple^ et celui de TEspagne baron de Berg* 
heyck. Plus tard, les conférence9 furent transport 
tées à Paris; un traité lut sîgoé le 49 avril 4668» 
portant les bases de la paix eatre la France et 
TEspagoe , par les plénipotentiaires français ^ 
anglais et hollandais, sans participation des Ea* 
pagnols. Ceux-ci, délaissés par leurs preil^cleurt 
et voyant que le refus d'accéder au traité de Paris 
les exposait à être attaqués même, par les pois*. 

* MàuoîrM de Louis XIV, tome 3, page 5S9. 
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fiances sur Fappui desquelles ils avaient pu comp^ 
ter, durent céder à la force des circonstances que 
rincapacilé du cabinet de Madrid n^avait pas su 
mattriser. 

Le marquis de Gastel Rodrigo, réduit par suite 
d^une sorte de capitulation à opter entre les deux 
alternatives que lui offrait la France, et que lui 
imposaient les autres signataires du traité de Paris, 
8^en tira en homme habile et prévoyant. Au lieu 
de céder la Franche--€omtéy il laissa à la France 
la partie des Pays-Bas dont la cession était une 
des alternatives, calculant que FEspagne, ne pou- 
vant désormais défendre ses possessions lointaines, 
perdrait tôt ou tard la Franche-Comté, d'ailleurs 
d'un mince profit : le revenu qu^on en tirait se 
bornait à des' dons gratuits fort médiocres , à 
quelques petits domaines, et aux sels de Sa- 
lins ; le tout ensemble couvrait à peine les frais 
de fortifications et de garnisons. Cette province 
ne convenait à TEspagne que pour pouvoir in- 
€|uiéter la France. Lé marquis de Castel Rodrigo, 
en rapprochant les frontières de la France de 
celles de la Hollande, plaçait cette dernière dans 
la nécessité de s'opposer aux empiétements de 
Louis XIV sur le reste des Pays-Bas. Cette déter- 
mination hardie fait honneur à rinlelligence du 



goavermur espagnol : yainca par la mauvaise 
fortaoe, il se vengeait en jetant entre son en^ 
nemi et son peu fidèle allié les germes d^unë 
collision future, et la probabilité d^embarras très 
grands que susciteraient à la Hollande les préten- 
tions ambitieuses de Louis XIV. 

Le baron de Bergbeyck signa le 2 mai les 
deux articles spécifiant la cession territoriale 
subie par TEspagne, et la restitution des con- 
quêtes faites par la France en dehors de cette 
cession. 

La Hollande s^aperçut trop tard du tort qu^elle 
avait eu en ne prenant pas ouvertement le parti de 
TEspagne. Croyant réparer cette erreur, les 
États-Généraux entraînèrent TAng^eterre et la 
Suède à se rendre garantes de la paix d'Aix-la- 
Chapelle, à la suite d'un traité signé à La Haye 
le 7 mai >I669 : précaution tardive, qui justifie 
les reproches qu'on est en droit d'adresser 
aux signataires de la triple alliance d'avoir aban-* 
donné TEspagne, lorsqu'il fallait au contraire 
la fortifier contre les injustes envahissements de 
la France. 

« La paix d'Aix-la-Chapelle est remarquable , 
« dit Flassan, page 555, tome III de son Histoire 
« de la diplomatie française, comme le premier 
« acte de cette politique arbitraire qui apprit à 

TOMB II. 9 



450 ffiSTOIBE MLITIûra 

« Louis XIV, par un daugereux succès , qu^lanf- 
« fisait d'être fort pour faire valoir les prétea- 
« lions les moina fondées. » 



»^^p 
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DEPUIS Là P^IX D'AIX-LA-GHÀPELLE , JUSQU'A LA PAIX 

B'UTREGHT. 



Tfoîté de Vimègue. — Paîz de Aysyrtck. •» Vremier ci 
deuxième traités fie |Mutage'« — Testament de Cbarles H, 
— > Ma mert. — Aeeeptation de la ooaitmae d'Xspagne en 
&veur du duc d'Anjou. — Guerre de suoeession. •— Traité de 
paix d*llJteecht. 

Depuis le traité d'Âix-la-Cbapelle^ TEspagm 
n^ avait rien fait à l^iotérieur pour réparer Taffai- 
blissemeot qu^avait éprouvé sa puissance dans la 
guerre de >I667. J^ai dit ce qu^était devenue la 
monarchie sous les successeurs de Gbarles-QMÎnt : 
malgré cet épuisement honteux du pays, stigmate 
ineffaçable des princes de la maison d'Autriche, 
Charles II voulut tenter encore le sort des armes 
contre la France. Par le traité de 4673, i) s'unit à 

* Gomme le traita de partage .de 1667-4668 est resté secret jusqu'à 
DOS jours, ceux qui eurent lieu en 1698-1700 sont connus sous les 
IMHDS de premier et deuxième traités de partage. 

9. 
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la Hollande et tout le corps germanique contre 
Louis XIV. L'Espagne ne fut pas plus ^heureuse 
qu'en >l 667 • Les troupes espagnoles furent battues 
sur tousles points ; la Franche-Comté et ce qui res- 
tait des Pays-Bas tombèrent au pouvoir de la 
France et lui furent cédés par le traité de paix 
du 47 septembre >I687, signé à Nimègue. Ces 
pertes furent le prélude de nouveaux désastres. 

La ligue d'Augsbourg, du 29 juillet >I686, 
è laquelle adhéra TEspagne, amena encore la 
guerre avec la France. Cette guerre éclata en 
4689, et ne fut pas plus favorable aux armes espa- 
gnoles que les précédentes. Le maréchal de Noailles 
entre en Catalogne et y remporte une victoire ; 
le duc de Vendôme s'empare de Barcelonne le 
40 août 4697, et Carthagène d'Amérique est prise 
par l'escadre française le 5 mai 4 697. 

Épuisée^ sans armée et sans finances, l'Espagne 
dut demander la paix. Le congrès de Ryswick 
s'assembla ; un traité de paix fut signé le 20 sept- 
embre 4697, sur les bases suivantes : 

Les conquêtes , occupations et réunions faites 
par S. M. Très Chrétienne, tant en Espagne 
qu'aux Pays-Bas, depuis la paix de Nimègue^ 
étaient restituées à l'Espagne. Ces restitutions 
comprenaient Girone, Barcelonne, Mons, Char- 
leroi, Ath et ses dépendances, Courlrai, Luxem- 
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boarg et le comté de Chimay. La France ne 
retenait qne quatre-vingt-deux bourgs ou vil- 
lages qu'elle prétendait être des dépendances de 
places oédées par les traités précédents, ce qui 
devait être décidé par des commissaires nommés 
de part et d^autrë; et au cas qu4ts ne pussent 
s'accorder, les États-Généraux étaient acceptés 
par les deux rois pour arbitres^ 

Le roi (art. 5i) consentait à rendre Dinan à 
l'évéque de Liège, et le roi d'Espagne rendait a|i 
-duc de Parme Tile de Pouza * . 

Louis XIY n'avait jamais abandonné le projet 
qu'il nourrissait depuis le traité des Pyrénées sur 
la succession d'Espagne. Après la paix de Ryswick, 
la cour de Versailles, n'osant pas agir seule, pro- 
posa d'abord un traité éventuel de partage à l'An- 
gleterre par l'entremise du comte de Portland, 
ambassadeur de Guillaume III à Paris. Le comte 
4e Tallard, ministre de France à Londres/ eut 
ordre de traiter cette affaire avec Guillaume III, 
et le duc d'Harcourt fut envoyé à Madrid pour 
disposer l'esprit du faible Charles II en faveur 
d'un prince français. Tous les moyens de corrup- 
tion furent employés dans le but d'acheter les 
grands personnages capables de se vendre. Aussi 
le duc d'Harcourt dépensait 4 2 millions à Madrid, 

Flassan, tome 4, page 159, 
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pendant que le côinte de Tallard eu dépensait 40 k 
liOndres et à La Haye <. 

A la première ouverture faite à Guiliaume III, 
ce prince répondit que les droits héréditaires in- 
Toqués par Louis XIY étaient annulés par la re- 
nonciation de la feue reine Marie-Thérèse, et que 
cette renonciation, suivant Topinion commune^ 
était valable. « Ce ne sont pas, ajouta ce prince, 
« les avocats qui décideront celte question, il est 
« bien à craindre que Tépée ne soit nécessaire- 
« ment employée. » Cette prévision ne Tempécha 
pas d'approuver le projet. Il se rendit à La Haye 
pour y faire adhérer les Provinces-Unies, le comte 
de Tallard l'y suivit, et le premier traité de partage 
de la succession d'Espagne fut signé le 48 octobre 
4698 à La Haye entre la France, TAngleterre et 
les Provinces-Unies. 

Par ce traité, les royaumes de Naples el de Si- 
cile, les ports de la côte de Toscane, le marquisat 
de Final et la province de Guipuzcoa étaient des- 
tinés au dauphin. 

La couronne d^Espagne avec les Indes éspagno- 
les et les Pays-Bas devaient être le partage du prince 
Joseph-Ferdinand , fils de l'électeur de Bavière. 

Le duché de Milan devait être donné à Tarcbi- 

! Flassan. Histoire diplomali^oe. 
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duc Charles^ second fils de l^empereor Léopold, 

A la nouvelle de ce traité, Charles H fait un 
testament par lequel il institue pour son succès* 
seur le prince électoral de Bavière^ son petit-neveu» 

La mort de ce prince, survenue à Bruxelles, le 
8 juin 4699, par Teffetdu poison, dit-on * , obli- 
gea la cour de Versailles à s^occuper d^un nouveaa 
partage entre les puissances qui avaient signé k 
premier. Ce traité fut arrêté à Londres et à La Haye 
Je 15 et le 25 mars 4700. 

Ce traité assurait à la France le royaume de 
Naples et de Sicile, toutes les places dépendantes 
<le la monarchie espagnole situées sur la côte de 
Toscane, et 4es lies adjacentes; la ville et le mar- 
quisat de FiMl ; la province de Guipnccoa, nom* 
mément les villes de Fontarabie et de Saint-Sébas* 
tien, le port du Passage: le tont«i«c ses fortifica- 
tions, munitions de guerre «t de bouche, pondre, 
boulets, canons, galères, vaisseaux, etc., etc.; plus 
les duchés de Lcurraine et de Bar. 

Charles II eut connaissance de ce nouvel atten- 
iat contre Tunité de TEspagne; aussitôt il ordonna 
à son ambassadeur en France de se plaindre 
du scandaleux partage qui disposait ainsi de sa 
succession avant qu^elle fût ouverte. 

Manireste de l'élect«ar de Bavièra. 
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, La coùrxle Versailles, sans s^inquiéter des plain- 
tes du roi d^Espagne, mit h la disposition du duc 
^^Harcourt les moyens de les apaiser. Secondé 
par le cardinal Porto - Carrero , Tambassadeur 
français devint bientôt tout puissant à Madrid, de 
sorte qu^au lieu de s'en tenir au traité de partage^ 
tous ses efforts se portèrent à obtenir la couronne 
fd^Espagne pour le duc d^Anjou. 

Douze conseillers choisis par le cardinal Porto- 
Carrero , achetés par Tor de la France , furent 
réunis : < parmi eux se trouvait le confesseur du roi 
Froglatt Diaz. Il déclara le premier « que les 
« convenances étaient supérieures à la loi'. » On 
agita la question de savoir si Charles II devait 
tester en faveur du due d^ Anjou. Malgré le soin 
qu^on apporta dans la composition du conseil, ua 
membre, le comte de Frigliana, eut le courage de 
déclarer que les cortès générales pouvaient seules 
décider une question de succession au trône ^. 

Porto-Carrero ayant ainsi obtenu une manifes- 
tation . quelconque , la soumit à la sanction du 
pape Innocent XIII, alors sous Tinfiuence du car- 
dinal de Forbin Janson , ambassadeur de France 
à RoDOte. Cette sanction ne se fit pas attendre; 

* BacaHar y Sanna. MéiDoires sur le règne de Philippe V^ tome le^ 
a Desormeaux. HIsloire d'Espagne, tome &> page 167. 
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Charles H, à bout de ses forces^ céda à la yiolence 
morale qu^on exerçait sur lai : le 2 octobre 
4700, il sigoa an testameot qui instituait le 
duc d^ Anjou son successeur au trône et son hé- 
ritier universel, et expira le 4 ^novembre suivant. 
Parle deuxième traité de partage, Tuni té géogra- 
phique de la France se trouvait consommée. Rien 
de plus facile que d^ échanger une partie des posses- 
sions d'Italie assurées par ce traité contre les 
Flandres espagnoles, et d'atteindre d'un bond les 
limites du Rhin. Ainsi, par un bonheur inespéré, 
la question d'où dépend encore en ce moment la 
sécurité de la France, la question de ses frontiè- 
res naturelles, se trouvait irrévocablement résolue 
par la voie des traités* Tout concourait à l'ac- 
complissement de cette œuvre éminemment na- 
tionale. Des deui puissances de premier ordre 
qui seules pouvaient tenter de s'opposer à ce vaste 
dessein, l'Espagne épuisée se serait bornée à d'inu- 
tiles protestations, et l'Allemagne se trouvait hors 
d'état de résister aux trois grandes puissances si- 
gnataires du traité de partage. Enfin toutes les 
mesures étaient prises pour ajouter l'éclat et la 
gloire de la conquête aux stipulations convenues. 
Les armées françaises étaient préparées ; les 
Anglais et les Hollandais jfournissaient vingt- 
sept vaissejnux de ligne , et faisaient savoir que 
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leurs troupes de débarquement étaient prètes\ 

On se demande après cela par quel amour ayeu* 
gle pour sa dynastie, Louis XIV, au mépris d^inté- 
réfs nationaux si positifs et si clairs, changea tout 
à coup de projet. Gomment il préféra la satisfac- 
tion toute personnelle de placer son petit-fils sur 
le trône d'Espagne à la grandeur assurée de la 
France, à la gloire éternelle de décider la plus 
l)elle question de nationalité qui ait encore été 
agitée pour la France. Cette grande question, cent 
cinquante ans de lutte avec l'Europe n'ont pas 
suffi ^our la résoudre ; elle menace encore de 
troubler la paix du monde. 

Le texte même du traité de partage était une 
déclaration de guerre pour le cas où Louis XIV 
persisterait à regarder comme nulle la renon^ 
ciation de Tinfante Marîe-Thérèse , sa femme , à 
la couronne d'Espagne. 

L'article 2 dit positivement : « L^ouverture de 
« la succession de S. M. C. exciterait infaillible' 
« ment une nouvelle guerre, si le rai de France sou- 
« tenait ses prétentions^ celles de monseigneur le 
« dauphin ou de ses descendants sur TOUTE la suc- 
« cession d'Espagne. » 

Art. 5. Et comme on désire sur toutes choses 

l Voyez UigtïH, Documents inédits, fntroductitm* 



éviter une guerre nouvelle dans VEurope, on prend 
par avance les mesured nécessaires pour éviter le$ 
malheurs que la mort du roi catholique produi* 
rait. 

Art. 7. Le traité sera communiqué à Tempe- 
reur; si trois mois après S. M. I. refusait d ^ entrer^ 
le roi de France, le roi d'Angleterre et les États- 
Généraux l'y contraindraient par la force '• 

Ainsi, pas le moindre doute sur les résultats da 
traité de partage. Comme ledit M. Mignet, p. 77 
de son Introduction déjà citée: « Louis XIV avait 
« à choisir entre une couronne pour ison petit-fils, 
« ou un agrandissement de ses Etats soutenu par 
«[ l'Europe; entre Textension de son système au- 
« delà des Pyrénées et des Alpes, par l'établiëséf- 
ct ment d'une branche de sa niaison en Espagne 
« et en Italie, et une extension de sa propre puiê^ 
« sance; entre Thonneur de la royauté et Tavan- 
« tage de son royaume; entre sa famille et ta 
« France. » Il opta pour sa famille ^. 

Ce n'est pas tout. Lorsque le testament de 
Charles II parvint à Fontainebleau, leOnovembre, 
un conseil eut lieu. Il était présidé par Louis XIV 
et composé du dauphin, père du duc d'Anjou^ 



' Voyez DumoDt. Corps Législatif. 

* Mémoires de Torcy» tome l«s page 95. 
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da duc de Beauvilliers, ministre des finances/da 
marquis de Torcy, ministre des affaires étran- 
gères^ et du chancelier Pontchartrain. En vain les 
plus saged avis furent donnés auVoi, le tableau 
des malheurs auxquels son orgueil dynastique 
allait exposer le pays ne put ébranler sa hautaine 
résolution • Tout en se rangeant de Tavis du mattre, 
le marquis de Torcy ne dissimula pas « que si le 
« roi acceptait le testament, TEurope Taccuserait 
« de manquer à sa parole, quMl s^exposait à une 
« guerre inévitable, que ses peuples respiraient à 
« peine depuis la paix de Ryswick i . » 

Le duc de Beauvilliers se prononça énergique- 
ment pour le traité de partage , « la guerre avec 
« l'Europe devant suivre^ sans aucun doute, dans le 

c< cas contraire, et amener immédiatement la ruine 

* 

^ de la France. » 

Le chancelier Pontchartrain se montra indécis, 
il ne conclut à aucun parti. 

Le dauphin seul, ivre de joie à Tidée d^étre fils 



1 1 Dans la suite Philippe Y eat toujours l'idée que le testament de 
• Charles U qui Tavait placé sur le tr^ne d'Espagne avait été injuste 
c et illégal. Au milieu des chagrins qu'il éprouva pendant la guerre de 
m succession il avait eu parfois le projet d'abdiquer la couronne en 
c faveur de son compétiteur l'archiducy et dans les paroxismes de 
« vapeurs auxquels il était si sojet, ses anciens scrupules venaient le 
« troubler sans cesse >. (L'Espagne tous les rois 4e la maison de 
Bourbon, tome III, pages 69 et 374.) 
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et père de roi, soutint chaudement Facoeptation 
pare et simple dn testament de Charles IL 

L^établissement de la dynastie des Bourbons en 
Espagne était, dans les circonstances où se trouvait 
la France, tellement contraire k ses intérêts, que 
Louis XIV en fit Taveu à TAngleterre et à la Hol- 
lande, dans le mémoire remis par M. de Torcy 
le 4 2 septembre 4 700. 

« La balance désirée de toute FEurope subsiste 
« bien mieux que si la France s'agrandissait par 
« Tacquisition des frontières d'Espagne, par celle 
c de la Lorraine, par celle enfin du royaume de 
« Naples et de Sicile. 

« S. M. est donc persuadée qu^elle donne une 
« preuve éclatante de sa modération en renon- 
c çant aux grands avantages que sa couronne re* 
« cevait du traité de partage. » 

L^acceptation du testament de Charles II causa 
en Europe un étonnement général. On était si loin 
de prévoir un pareil événement, et chaque puis- 
sance comprenait si bien que la résolution du roi 
de France allait faire éclater une guerre univer* 
selle, que dans les premiers moments tout fut 
confusion dans les conseils des États étrangers. 
Louis XIV mit à profit cette hésitation pour établir 
le plus solidement possible son petit-fils en Espa- 
gne. Le duc d'Anjou avait été proclamé définitive- 
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ment roi vers le milieu de novembre 4 700, et dè$ 
les premiers jours de déiîerabre il partait pour jses 
États sous la tutelle du duc d^Harcourt. 

Peut-être serait-on parvenu à retarder Texplo* 
sion qui menaçait la France, car Tempereur seul 
se préparait ouvertement à la guerre. Mais le 
aiém<e aeqtiment qui avait engagé Louis XIV à 
faire asseoir Philippe V sur le trône d^Espagne, 
« une fausse tendresse, un orgueil royal outré * , » 
lui conseilla dé conserver les prérogatives de 
prince du sang français à son petit-fils. Les 
Hollandais se montraient disposés à reconnaître 
le nouveau roi d^Espagne; Lcuis XIV, au lieu d^enr 
coiirager par h^ plu3 grands ménagements ces 
bienveillantes dispositions des États-généraux, fit 
entrer à Timproviste et le même jour des troupes 
françaises dans toutes les villes des Pays-Bas espa- 
gnols dont les Hollandais avaient la garde. « 11 
« avait violé le traité de partage par Tacceptation 
« du testament ; le testament, par les lettres pa- 
« tentes; il violait maintenant, par Fintroduction 
41 de ses troupes dans les Pays-Bas, les engage* 
« ments de Ryswick et les promesses qu'il avait 
<( faites de les observer', ièhes Hollandais recon*» 
nurent néanmoins Fbilippe V dans Tintérét de 

I Migoet. Documents inédits. Introduction, page L^XXIII. 
> Idem^ page LXXXIV. 
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leur commerce , mais ils exigèrent Téloignement 
des troupes françaises. Louis XIY rejeta ce moyen 
d'accommodement, sans vouloir entrer en dis- 
cussion. 

L^empereur avait (ait quelques propositions ; le 
roi de France refusa même de les écouter. 

Restait TAngleterre. Blessée dans son amours- 
propre et dans ses intérêts politiques par la viola- 
tion du traité de partage conclu sous ses auspices, 
elle conservait une attitude froide, mais où rien 
de positivement hostile ne perçait encore. Il sem- 
blerait^ en vérité, qu^à cette époque de son règne 
Louis XIV eût tout à coup perdu ce jugement 
précoce et cette habileté dont il avait fait preuve 
depuis quHl avait pris les rênes de TÉtat. Une 
circonstance des plus heureuses pour le maintien 
de la paix, la mort de Jacques II, semblait devoir 
lui fournir les moyens de se rattacher sincèrement 
l'Angleterre en acceptant sans arrière^pensée la 
légitimité de la maison d^Orange. Eh bien ! cet 
indomptable orgueil royal, qui avait déjà fait com- 
mettre tant de fautes à Louis XIV, T^aveugle en 
eette occasion décisive è ce point qu^il reconnaît 
sur le champ le prince de Galles, fils de Jacques II, 
pour roi d^ Angleterre, d^Écosse et d'Irlande, et 
lui continue la pension, les officiers et les gardes 
qu'il avait accordés à son père. 
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Â la nouvelle de cette injure personnelle et de 
cette violation du traité de Ryswick, où Louis XIV 
Tavait reconnu roi d^Angleterre, Guillaume III 
rappelle de Paris son ambassadeur. Le parlement 
anglais, indigné de cet^utrage, donne à la guerre 
qui allait éclater un caractère national en faisant 
signer à ses membres une protestation solennelle 
ff contre un étranger qui prétendait lui imposer 
un mettre^ » 

Le 4 mai 1702, la reine Anne fit publier une dé-, 
daration de guerre contre la France ; le 8 mai les 
États-Généraux, et le >l 5 mai Tempereur Léopold, 
imitèrent cet exemple, qui fut bientôt suivi par 
TEmpire. 

Gomment Louis XIV s^était-il préparé à soutenir 
une guerre universelle qu^il semblait avoir provo- 
quée à plaisir ? Par des traités avec les plus faibles 
états de l'Europe, dont aucun ne pouvait lui prêter 
d^assistance réelle. Tous ces petits princes et élec- 
teurs, incapables de se défendre eux-mêmes, de- 
vaient être un surcroît d^embarras. La révocation 
de redit de Nantes avait détruit Tindustrie , les 
finances étaient en mauvais état, la population 
décimée; les meilleurs généraux, tués sur le 
champ de bataille ou frappés d^impuissance par la 

' Migoet. Mroduelian, page LXXXVI. 
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vieillesse, étaient remplacés par des favoris sans 
talent, tandis qu^Eagène et Marlborough gui- 
daient les armées ennemies. 

Aussi ne fut-il pas longtemps sans avoir à gémir 
sur les plus humiliantes défaites. Sa grande armée 
lut battue complètement è Hochstett, et son gé- 
néral en chef, le maréchal Tallard, fait prisonnier 
avec 50,000 hommes Lesennemis gagnèrent plus 
de 80 lieues de terrain. En Espagne, le maréchal 
de Tessé fut obligé de lever le siège de Gibraltar, 
et les Portugais, d'abord alliés de la France, s'en 
étant détachés, s'emparèrent de Salvaterra, Va- 
lencia« Alcantara et Albuquerque. Girone se 
déclara pour Tarchiduc le 4 octobre' 4705, et 
Barcelonoe se rendit à ce prince le 9 diii même 
mois. L'année suivante, la bataille de Ramillies, 
gagnée par Marlborough contre le maréchal de Vil- 
leroy, fit perdre à la France Louvain, Bruxelles, 
Malines, Bruges, Gand, Anvers, Oudenarde, Os- 
tende, etc., etc. En Italie, la perte de la bataille 
de Turin entraîna celle du-Modénais, du Man- 
touan, du Milanais, du Piémont et du royaume 
de Naples. Philippe Y se vit obligé d'abandonner 
l'Espagne à l'archiduc. 

L'invasion de la France fut la conséquence de 
revers aussi nombreux. Après I» bataille d'Oude- 
narde, en >I708, les ennemis assiégèrent Lille le 

TOME 11. fO 
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4S2 août, et la prirent le 25 octobre ; le due de 
Savoie s'empara des forts d'Ëiilies, de Feoes-f 
trelles et de la Pérouze. L'anoée suifante^ Tour- 
oai fut epoquis ; la bataille de Malplaquet per- 
due par le maréchal de Yillarsaiit le comble aux 
désastres militaires de la France. Les alliés pri- 
reqt Douai le 25 juin 4 740 ; Bétbune^ le 26 ao<it^ 
SaintrVenanty le 29 novembre; Aire, le 9 ne^ 
veoibre 4749« Un parti ennemi poussa |ii8qu'à 
Versailles, où^ par l'eflet d'une méprise, il enleva 
Téouyer du dauphin au Heu du dauphin lui-même. 
Si la France n^était pas heureuse sur les champs 
de batailla, elle Tétait encore moins dans ses né- 
gociations. 

Dès Taroée 4706^ la lâcheuse tournure que 
prenaient lea événements avait éclairé Louis XIV. 
Affligé des maux que lui causait la prolongation 
d'une guerre dont le poids accablait see sujets, 
il adressa plueieurs propositions d^aocommode* 
ment aux États-Généraux. Pour toute réponse, les 
Hollandais exigèrent la restitution du tr&ne d'Ea^ 
pago^ à la maison d^ Autriche, ainsi qu'une bar* 
rière contre la France dans les Pays^Bae. Le 
temps n'était pas encore venu pour Louis XIV de 
souscrire a d'aussi humiliantes conditions, 

La continuation des désastres qui frappèrent 
coup mu coup la FvMce ne peroMt mém.e plus 
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là gtih à ce prit. Ba tâîo Louis XiV se 
à solliciter en âiifpli«ot la cessation de 
ta gdetre. Les rôles étaient changée; on repoue» 
sait ses prières avec la méoie haotenr qo^il vni% 
apportée Idinnèaie lorstfti'il dictait à TEnitopé lé 
traité de Niiâègae. Cependant, en 4709» c^est^iH 
dire qoaire années avant la paik d^UtiPstlit,^ la si-' 
toation de la France était déplorable. « La fa-^ 
mine imminente se joignait an màuil de la 
guerre; le froid excessif, snooédant sobitemenf 
an dégel an commencement du mois de janviery 
avait fait périr les grains semés. On ne préM 
voyait que malbenrs de tcras cdiési H est eer^ 
tain qu'une gaerré soatenue pendaait hnît ans 
contre lA plus grande partie dea palissattees 
de TEarope avait extMmement affaibli tes 
pudvlnees; eltes étaient épuisées d'bomtÉies 
et d'argent Chaque jovir,. les ressources et 
le €»-édit, pour trouver de Mnveaox fomb^ 
périssaient '. * 
Ces doulottreusès cfeitijonetures; engagèrent 
Louis XlV à envoyer e* Hellande le président 
Rouillé, aMrefeis soiif ambassadeur à liabailoe. 
Ce nuinistre se vit contraint de pi^ndre un fsux 
nom, manqua d'être enlevé par le eemmandant 

* Uémoires de Tofcy, lome !•*, p«ge 35*. 

10. 
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de Bi^uxelles ayant d^fttteÎBdre Moerdick, et subite 
pendant deux années que durèrent ces inutiles 
conférences, les dédains affectés et les précautions 
offensantes des plénipotentiaires hollandais^ 
liM. Buys et Vanderdussen. Cependant la néces- 
sité de conclure la paix était telle que Louis XIV^ 
pour écarter tonte difficulté, lui avait prescrit 
d'admettre les pouvoirs bons ou mauvais des dé- 
potés de la Hollande, de se contenter pour Phi- 
lippe V du seul royaume de Naples sans la Si- 
cile, de promettre que le roi Jacques 111 sortirait, 
de France, que les fortifications de Strasbourg 
seraient rasées , et d^aceorder enfin aux États-Gé- 
néraux toutes les villes des Pays-Bas dont ils vou- 
draient former contre la France cette barrière qui 
leur tenait tant à cœur. 

Ces sacrifices ne purent vaincre Tinimitié des 
États-Généraux, ni surmonter l'opposition du 
prince Eugène et deMarlborough^ tous deux for-r 
tement intéressés a la continuation de la guerre., 
de roi de France accepta Toffre de son ministre 
des affaires étrangères , le marquis de Torcy, de 
partir lui-même pour La Haye. Les instructions 
que reçut cet habile bomnie d'état confirmaient 
toutes les propositions faites par le président 
Rouillé aux coalisés; elles offraient en outre de dé- 
molir les fortifications, et de combler le port de 
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Dankerque, dont rétablissement avait coûté deé 
sommés incalealables. 

Toute l'adresse et tonte la persévérance que 
M. de Torcy avait acquises dans le maniement 
des affaires politiques les pins difficiles et les plus 
compliquées éciiouèrent devant la ferme volonté 
dès coalisés d'abaisser enfin la fortune de la France 
et Torgueil de son roi. Les conférences de Là 
Haye aboutirent à Toffre d'articles préliminaires 
présentés à Louis XIV au nom du pensionnaire 
Hensius^deMarlborough et du prince Eugène. Là 
France, en les signant, s^engageait à reconnaître 
publiquement, dans l'espace de deux mois, l'ar*^ 
chiduc comme roi d'Espagne, des Indes, de 
Naples et de Sicile ; le duc d'Anjou devait sortir 
de l'&pagné avec son épouse. L^empereur ren- 
trait en possession de Strasbourg, du fort deKehl, 
Brisach et Laitdan; et les villes de Cassel, Lille^ 
Maubeuge, Tournai, Coudé, et autres places, dé^ 
iraient être cédées aux Provinces-Unies. A ces 
conditions, on accordait à la France une suspen^ 
9îon S armes jusqu'à la conclusion de la paix gé-> 
liérale. 

Les confédérés, en abusant ainsi de leurs avan* 
tages, -commirent une grande faute, et découvri- 
rent leurs véritables intentions de n'écouter 
aucune proposition de paix compatible avec la 
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iiéaurijt4 d^ U Frw^* Louis XIV comprît toot ff 
parti quMI pouvait tirer de ces prétenUonfi $v^^ 
t4tante& ^ ^\]ié9i î' l^^ rejeta oobleineqt; pvis, 
^^adre^flyaqt à ia France entière, lui ^ipp^ \m eU 
fpjft^ qp'il 9if|iit tentés pour faire çessier la guerre, 
^vec lu certHMd^ qw << s§« peuples «'opposer^i^ol 
n eu^c^f-Qoéipef à )a receyoir à d^» conditions ég9^ 
ff le^pent contraires à )a jui^ti^ et |i Thoun^ur di| 
n vom français, n 

Cet appel aui^ aeotimentê de nationalité d'un 
peuple çfr^nd et généraux eut V>«t l'effet q«e 
l^eipi ét^it prQopii» l^ souverain placé à sa tête } M 
ol^|i<it ei^ at>on4iUM:e le^ moyens de continuer itno 
guerre^ quiM>4 toutes^ l^ re^poupce^ sembUl^ilt 
^n^^ner. lia constance et U valeur 4es troupe», 
f{VO I^s 990eaii9 siippo«(ai/eut entièreiptent démo^ 
]|^i$j|es, T^lev^renti «fens h campagne de 4740^ 
1^ réptitati^Q 4^ armes fira^nçaîse^ et espagipoleAi 
L9 comt^ du $kwg s««ya FÂlsa^ie en bailant )# 
i^omto d^ Mi^ca à Qttmisrfilieinif En Eppague^ la 
hMaiUQ de Préhu^ga, o^ h général angl«ii$ Stan** 
liop§ mît |>as^ 1^ annes^ et la vifitoire é^ ViUftvi^ 
ciosa , remportée par le duc de Vendôme sur ler 

géuéjral antrlcb^kn Staremberg , m no?embre 
AT40, ré^aWirwt les aifcirea de PfeiUfpa V. 

^m il Q'était pln^ tomp% d'o«ipéelîer les m^ 
wrm 4e pénétr9r ebaque jofur davantage aucçour 



4e ta France. La défense, tonte gloriense ^o^elle 
fAty avait pour résultat dé rapprocher le moment 
oà il faudrait se livrera la merci des confédérés; 
L'issue malheureuse de la bataille de Malplaqnet, 
oà cependant les Hollandais perdirent leur meil-^ 
lenre infanterie, força Louis XlY de tenter ufte 
fois encore la voie des n^ociations, et les États- 
GénérauXf après beaucoup de démarche^ infrtfc- 
tueoses faites auprès d'eni, consentirent enfin, le 
4 mars 474 0, à rouvrir de nouvelles conférenceé 
è Gertruydenberg. 

Le départ des plénipotentiaires français « le 
maréchal d'Buxelles et l'abbé de Polignac, avait 
€U lieu au commencement de Phiver. Or les 
opérations militaires se trouvant suspendues pat 
suite de la rigueur de la saison , rien n'entravait 
les négociations : on pouvait donc espérer que, 
Touverture de la campagne étant éloignée, il se- 
rait possiMe d^arrivër S nne solution si vivement 
désirée t il n'en fut pas ainsi. Vers te milieu d^à- 
vril , toute apparence de pain s'évanouissait i la 
reprise des hostilités parut inévitable, tes atHés 
se disposant ê entreprendre le siège de Bkrttai. 

Enfin les plénipotentiaires hollandais firent 
eonnaltre leursvelontés i il ne s'agissait plds pbur 
Louis XIV de cesser d'assister son petit-fils , on 
prétendait qu'il employât sous deui mdis ses pro- 
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près forces pour contraindre Philippe V à quhter 
la couronne d^Espagne; on exigeait en outre ^ 
comme garantie de cette obligation , trois villes 
de Flandres et trois d^Espagne, au choix desconfé-^ 
dérés. Louis XIV offrît en vain le pasBage des 
troupes alliées, sur son territoire et le paiement 
d^un million de livres par mois pour aider à dé-^ 
trôner son petit-fils ; les ministres hollandais dé- 
daignèrent de rien changer à leurs communica- 
tions. Le maréchal d'Huxelles et M. de Poli- 
gnac durent quitter Gertruydenberg le 26 juillet 
4710- 

Peu de temps après, le >I7 avril >I7>I>I, l'empe- 
reur Joseph 1®' mourut. Cet événement exerça la 
plus grande influence sur Tensemble des opéra- 
tions militaires, et changea complètement la posi- 
tion respective de toutes les puissances belligé- 
rantes. L'archiduc Charles, se trouvant appelé à 
la couronne impériale, ne porta plus qu'un inté- 
rêt fort indirect à ce qui se passait en Espagne ; 
dès lors les desseins des alliés n'eurent plus cei 
ensemble qui faisait dire à Marlborough : « Huit 
« nations dont l'armée des confédérés est oom- 
« posée pensent et agissent comme un seul 
« homme*. » Le motif qui avait mis les armes à 

• Torcy, tome 2, pig3 lll. 
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la 4nain è toute l'Europe provenait de Taccepta- 
tion da testament de Charles II par Louis XIV : 
du moment où le seul compétiteur de Phi- 
lippe V se désistait de ses droits, on ne pouvait 
soutenir longtemps encore une guerre sans but, 
et moins encore faire du détrônement du prince 
français Tune des conditions absolues de la paix. 
La crainte de voir un jour réunies les couronnes 
de France et d^Espagne avait formé la grande al- 
liance; la réunion de la couronne impérialeè celles 
de FEspagne, des Indes, de Naples et de Sicile était 
plus dangereuse encore, et compromettait à un 
plus haut degré Téquilibre européen. 

Les armées confédérées avaient aussi perdu 
Tun des deux généraux qui pendant le cours de 
cette longue guerre les avaient menées à la vic- 
toire. Marlborough ^ rentré dans la vie privée 
à la suite d'une petite révolution de palais, 
avait laissé au prince Eugène tout le poids 
du commandement. Des négociations plus heu^ 
reuses que les précédentes furent vivement con- 
duites à Paris, d'abord par Tabbé Gaultier pour 
la France, et par le chevalier Prior pour PAn- 
gleterre, et plus tard à Londres par Ménager. 
D ennemis irréconciliables qu'ils étaient^ les An- 
glais devinrent les médiateurs en titre de la France, 
et obligèrent la Hollande à ouvrir de nouvelles 
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conférences à Utrecht, ce qui eut lieu en effet le 
29 janvier 4742. 

La Grande-Bretagne voulait sincèrement' la 
paix ; elle en offrit les moyens en présentant des 
conditions acceptables. La première base de né- 
gociation que proposèrent les minisires anglais 
fut que Philippe Y , devenn très proche héritier 
de la couronne de France par la mort des deoit 
dauphins, renonçât aux droits de sa naissance. On 
fit de cette renonciation une condition êint qua non 
de la paix. Louis XIV écrivit à son petil-flls le 9 
avril y lui exposant « la nécessité de prendre une 
« résolution sur ce point. » La négociation se trouva 
suspendue par Tattente d<e la décision du roi d^Es- 
pagne. Les alliés, plus impatients que T Angleterre, 
ne dissimulaient pas leur mauvaise humeur de 
ce retard, qu'ils croyaient simulé. 

La reine d^Ângleterre, inquiète des suppositions 
hostiles quelle remarquait dans les alliés, pres^ 
sait Louis XIV de prévenir les résultats d^une 
rupture en obtenant une prompte réponse de son 
petil-fils. Le roi de France écrivit donc de nou- 
veau à Phitippe V te 48 avril : « La nécessité de 
« la paix augmente chaque jour^ et les moyens 
« de soutenir la guerre étant épuisés, je n^e ver^ 
, ni» enân obligé de traiter à des conditions éga- 
« lem^nt désagréables et pour moi et pour V. M. , 
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• si elle ne prévient cette extrémité en prenant 
«t son parti * . » 

En attendant la réponse à cette lettre, LotiisXIV 
lit savoir à la reine d^Angleterre que si Philippe V 
ne se soooiettait pas à la nécessité ée renoncer 
aux droits de sa naissance, il prendrait de concert 
avec cette princesse les naesures pont le détermi-* 
ner, et assurer à l'Europe une paix déjà si avan- 
eee 

En France et en Angleterre les ministres tra- 
vaillaient sincèrement à la paix y et cberchaient 
un moyen honorable qai put tout concilier dans 
}e cas d'un refus de la part du roi d ^Espagne. Ce 
fot alors que FAngleterre proposa Talternative 
suivante : 

Philippe y devait renoncer aux droits de sa 
naissance et conserver la monarchie d^fispâgne et 
des Indes ; ou bien il devait renoncer à celle-ci, 
conservant ses droits à la couronne de France, 
recevant en échange de TEspagne la Sicile, Naples, 
les' États du duc de Savoie, le Montferrat et le 
Manlouan, à condition que si lui ou quelqu^un 
de ses descendants parvenait II la couronne de 
France, tous ces états échangés seraient réunis à 

' Mémoires de Torcy, tome III, page 998. 
« idem, page 304. 
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la même couronne, à Pexception de la Sicile qui 
serait donnée à rÀutriche. 

Dans ce projet, le duc de Savoie, en échange 
de ses États, devenait roi d'Espagne et des Indes. 

Il ne tint pas à Louis XIV que ce projet, qui 
offrait des chances si avantageuses à la France, ne 
fût suivi d'exécution. Le roi écrivit de sa main à 
son petit-fils, le 16 et le >l 8 mai : 

« Si le dauphin vient à mourir, comme sa 
« complexion faible ne donne que trop sujet de 
« le croire, vous recueillerez ma succession sui-* 
« vaut Tordre de votre naissance. J'aurai la con- 
« solation de laisser à mes peuples un roi ver- 
« tueux, capable de leur commander, et qui, me 
« succédant, réunirait à sa couronne des États 
« aussi considérables que la Savoie, le Piémont 
« et le Montferrat. Je suis si flatté de cette idée, 
« mais principalement de la douceur que je me 
« proposerai de passer avec vous et la reine une 
« partie du reste de ma vie, et de vous instruire 
<i moi-même de Tétat de mes affaires, que je n'i- 
'( magine rien de comparable au plaisir que vous 
« me ferez si vous acceptez ce nouveau projet * . » 

Philippe Y refusa et déclara n qu'il renoncerait 
« à tous droits de succession à la couronne de 

* Némoirei de Torcy, tome IH, page 309. 
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» France plutôt que d'abaDdonner celle d'Espa- 
« gne. Il me semble, disait-il, qu^ii est plus avan- 
« tageux qu^une branche de notre maison règne 
« en Espagne que de mettre cette couronne sur 
« la tète d'un prince de l'amitié duquel elle ne 
» pourrait s'assurer, et cet avantage me paraît 
« bien plus considérable que de réunir un jour 
a à la France la Savoie, le Piémont et le Mont-' 
« ferrât '. » 

La réponse définitive de Philippe V, par laquelle 
il annonçait sa renonciation aux droits de sa nais- 

a 

sance, parvint à Utrech au commencement de 
juin. Louis XIV se hâta de la faire connaître 
à la reine d'Angleterre, comme la cessation du 
principal obstacle à la paix. 

Le ministère anglais envoya à la conférence un 
mémoire contenant sept articles que les plénipo- 
tentiaires français acceptèrent, sauf quelques lé- 
gères modifications. Une suspension d'armes pour 
deux mois était proposée à des conditions fort 
dures, l'une était de confier Dunkerque à une gar- 
nison anglaise: après de longs débats, Louis XIV 
l'accepta comme une cruelle nécessité ; la seconde 
était de souffrir une garnison hollandaise dans 
Cambrai. Louis XIV la rejeta, déclarant qu'il 

* Mémoires de Torcy, tome III, page 515. 
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* romprait la négociation plutôt qu% d^admettre 
une condition aussi déshonorante pour lui et pour 
la France. 

Une troisième clause de la suspension d^Urmes 
était que dans cet espace de temps Tarticle de la 
séparation des d«iux monarchies de France et 
d^Espagne serait entièrement et ponchielieootent 
exécuté» C^était un point déjà résolu* 

Le ministre anglais répondit que « quoique le 
« roi n'acquiesçât pas aux demandes de la rejne 
K comme elle s^y attendait, elle ne laisserait paa 
« d'annoncer au parlement Tétat de la négocia- 
« tion, et que si le roi consent aux demandes 
« qu.e la reine a faites^ le duc d'Osmond prendra 
tf possession de Dunkerque, et déclarera aux al- 
« liés qu'il a ordre de ne plus agir contre la 
a France', i» 

f!n effet la reine d'Angleterre sei rendit au par- 
lement le 47 )uia et cammuni4{u« l'état de la 
négociation de la paix. Les Anglais, fatigués d'iwe 
gtt^erre si coûteuse , apprirent avec enthousiasme 
que le jour oCi elle allait cesser n'était pas loin. 
Le duc d'Osmond reçut l'ordre de ne pas être trop 
prompt pendant quelque temps à s^engager dans 
un^ action. 

* Mémoires de Torcy» font UI^ pafe 5*2S. 
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Les ordres transmis au dac d'Osmond de se 
séparer desaliiés décidèrent la question. Cette réso- 
lution eompromit le prince Eugène, et facilita la 
victoire de Denain. Ce bonheur inespéréi la prisa 
de Boucliain, Marcbiennes, Douai, le Quesnoy, 
donnèrent un tel ascendant aux plénipotentiaires 
français que, les ministres hollandais ayant voulu 
rompre les négociations, l'abbé de Polignae, qui 
déjà leur avait dit aux conférences de Gertruyden-* 
berg « qu'ils traitaient qpmme gens qui ne sont 
pas accoutamés à vaiqcre , » leur dit : a Mes* 
9 sieurs, nous ne sortirons pas d'ici , et nous 
« traiterons de vous, chez vous et sans tous * • » 

Enfin, le traité fut signé à Utrecht entre la 
France, TÂngleterre et la Hollande, le ^^l avril 
1745. La séparation perpétuelle des deux noonar"* 
chies de France et d'Espagne fut sanctionnée par 
Louis XIY. La France perdit de sa grandeur et 
fut réduite à des cessions de territoire, soit au 
profit du duc de Savoie qui s'appropria Exilles, 
Ftoeslrdles et la vallée de Pragolas» qui apparte- 
naient à ia France avant la guerre de 1700; soit 
par des cessions de places pour former la barrière 
demandée par les Hollandais^ soit enfia par la 
perte de la baia d'Hudson, rAcadie, Ttle Saint- 

■ Flasiaoy tome IV, pageSlSt 
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Cbristophe, Terre-Neuve, dont les Anglais exi- 
gèrent la cession. 

L'Espagne perdit les Pays-Bas , le royaume de 
Naples, les péris de Toscane et le duché de Mi- 
lan, ainsi que Gibraltar et Minorque. 

Tel fut le dénouement de ce drao^e sanglant 
qui se déroula pendant douze années de sacrifices 
et d'humiliations. « La monarchie d'Espagne, 
i( prix de cette longue lutte, fut conservée dans 
« la maison royale *. » Pour cette orgueilleuse 
satisfaction, les deux monarchies de France ^et 
d'Espagne se retirèrent du combat épuisées , 
amoindries, et laissant entre les mains de leurs 
ennemis les possessions lointaines et les villes des 
deux territoires qu'il leur plut de retenir. Aii 
lit de mort, dans ce moment suprême où le cri de 
la conscience fait justice des vanités de ce monde, 
Louis XiV confessa sa faute. « J'ai trop aimé la 
«t guerre, » dit-il audauphin« En effet, il a fallu 
près d'un siècle à la France, et le concours des 
événements et des hommes les plus extraordi- 
naires, pour reprendre en face de l'Europe l'as- 
cendant.que la 'guerre de succession lui fit per- 
dre. Tout homme impartial, réfléchi et libre de 
susceptibilités frivoles d^engouement national, en 

* Torcy» tome III, page 438. 
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préseDoe de ces faîte, doit s'étonner do pcéjogé, 
ei prdondémait enraeiné dans Fesprit des 
honunes politiqaes en Franoe, qui fait envisager 
avee oi^eil oe qu'on appelle TœaYre de 
Louis XIY. Plus tard, noos serons à même de dé- 
montra eombien les conséquences de cette réu« 
nkm des deux couronnes dans la famille des 
-Bourbons fui nuisible aux deux peuples; conten- 
ions-nous pour le moment de restituer à l'œuvre 
de Louis XIV le caractère d'ég<^me qui lui fut 
particulier. Nous ne saurions trop le répéter, 
Louis XIY, en sacrffiant la grandeur et la pros- 
périté de la France à des considérations de fa- 
mille, trahit ses premiers devoirs comme souve- 
rain. 

A quel degré de puissance la France ne devait- 
elle pas atteindre, si le tcaité de partage eût été 
fidèlement exécuté, et si, depuis 4700, elle se 
fût assurée, du consentement de l'Europe, les li- 
mites des Alpes et du Rhin! Puisque malgré les 
désastres de 4845, doirt le souvenir fait encore 
frémir la nation, l'Alsace et la Franche-Comté 
n'ont pu lui êUre arrachées , personne eût-il songé 
à disputer la possession de la Belgique et de tant 
d'autres provinces incorporées à plus juste titre 
et depuis la même époque? Devenus, comme les 
départements de l'Est, français de ceaur et d'în« 

TOMB U. il 
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téréto^ ces diflSirMb pays, attadbés à h mèra-fit» 
Irie par m& oonllraterailé eëcukatn^ «wsent éga^ 
leQWDt rfinâm împoesiUe tonte tentalÎTe de 
4émeiiirbr8it)eii4. Que de trésors et «le sang 
prodigvés depuis 4700 ^ tandis i^e le érailé 
de pairtage soiistitttaft définitifelneiii <et sans 
ae«9oates4è territoire framçansl To«itesleë guer- 
MS 4e 4» pays, totales ses iié|poeiatMMM ten*»- 
droDt directement oo indinscteiaieat daos rewnil* 
à la oènquéto dé 4a ligne dn RbiQ. Cha<|«e fois 
que la France eera traaqaiye et prospère «u^e- 
dansi, ses yeui se toumermt <le oe côYé. Tôt (Oà 
tard^ l^ofMOioA publique entraînera soa /g&a^rer^ 
aeoMait è des entreprises guerrières Burt» péint^ 
tant rindépendance nationale est compromise per 
datte InnAiiation tontre natiire. A eombien de sa- 
e^ifioes «otfveanx b France ne «era-t-elie pas 
oondamnéè ^ur satisfais cet instiliet irnésistiUe^ 
et qv^elles imioûeoses dîffîouhés chaïque jour n'é^- 
jaiite^'i'il pas euï lefferts coiistomment teniiés 
poerr tasiurer Tera ie Nord l'boniûiMt* et rexistefieîB 
du royauteel 

Eh bien l tous ces malheurs passés , tous oenA 
qui iMMcent Tarenir, c-est è Tiiitroduclion ides 
Baôrbons en l^pagne q«e la France en sera rediiT 
YabhiiilJn misérable esprit delamiUe pervamlit ôbes 
lionb &1V 4Mit •snlîeMnt psinolÎMe; il a déserlii 
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U poJfitiqoe la plm esscotiellenaent Irançaise. Na>4. 
fieléûo voolpt Âmîtar «m exeiii(>|6^ «t la guenro 
46 A906 ne fttt nî mwm ÎBfQste^ « moiofi knpo^ 
litiquey ni awtns dénsÉreusettofio pMrla Franaê 
^06110 l'avait été4a gnenre^e «iMnBiÎDii 1 Puifiaedl 
•lea UnkfB de hqb^ deok graondB faonmieft, par leurs 
4téploi!able8 réaiiltals, Bemir lAs leçoii 1 Puisseai^ 
4»lk8 ampécber hB kattines d'état émmoDts qui 
fMnittdeiit aux doBtitiéeB de la Franee de eomidéreir 
^somme ÎBdbpeDaafaba à ta graaideiir l'exereioa 
d'une tnAMnee anatérMie par-delà les Pyréfiéesl 
lies Kana ide KanitHe «i»tre les deux cenrupiiea u^ 
aositrteBpeMribB bien, iieaausiaup ^o«r ie mal; ^ar 
ïmtmét defc daax peufikp a toujours iléixm traira 
à ce simulacre d'alliance ; la Franfe^ fiav safd» 
aaoce, sa .iîoheasa» m posiliim et àtm swraîr, ^t le 
^rsBid foyer de Aa QÎyyisatiirti eiiBopéewie. Cea 
jtitres inooÉÉsatiMes Jbî dèomni le dnyt de fr^ 
lendiB àita noble et géBéféttseânèition de anir- 
cher à la tête des peuples libres. Le dieapeali dé 
la grande association méridionale doit être porté 
par la France; tous les peuples du Midi la suivront 
comme leur chef et leur guide : ils veulent être 
ses alliés et non ses esclaves. La France doit vou- 
loir des amis et non des tributaires. 

En proclamant l'indépendance dont le cabinet 
de Madrid doit jouir dans ses relations extérieures, 
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je sais d^avance qae la plus complète défatenr 
m'est réservée, en France surtout ; FœuTre de 
Louis XIV compte encore de nombreux admira- 
teurs; elle est qualifiée d'éminemment nationale. 
Les faits, Texpérience n'ont pas encore pu détruire 
cette fausse appréciation de la politique suivie par 
les différentes administrations qui se sont suc- 
cédé en France depuis Louis XIY. L'instinct ma- 
tériel et grossier du plus fort sur le plus faible 
a dominé à tel point cette question, que despubli* 
cistes distingués , appartenant aux opinions les 
plus opposées, se font encore aujourd'hui les 
champions de ce système qui me semble avoir été 
pour les deux peuples le plus fatal qu'il ait été pos- 
sible d'imaginer. 

Pour combattre cette politique , je n'aurai qu'à 
redire les tristes résultats qu'elle a produits dans 
les deux pays. Ce n'est pas mon opinion que j'ai 
à défendre, car les faits suffiront à me justifier de 
toute partialité. 



^A^ 
<^l^ 
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Nous avons yu Loais XIV poursuivre sa pen- 
sée de domination sur TEspagne avec une persé- 
vérance que ne purent rebuter les plus grands 
sacrfices y et finir par la réaliser en portant Phi- 
lippe V sur le trône. En cela ^ il céda bien plus 
à son ambition personnelle , et à la nécessité de 
donner à son système de despotisme une plus 
grande force qu'à cette liaute raison d'intérêt na- 



â9ê naroiRB: vwitiqub 

tional qui explique, si elle ne justifie pas, les en- 
yahissements d'une grande puissance. Mais, par 
cela même que cette espèce de conquête dynas- 
tique sur lés ruines de ia race de Charles*Quint 
était dénuée de tout intérêt réel pour la France , 
elle lui a été aussi funeste qu'à TEspagne. 

Une g«Mt^ oivilti m iÊtwkffi»ê^ ûf/a^Ut' llirtvo- 
nîsatron du duc d^Anjou, et par une fatalité at- 
tachée à la mémoire de ce prince, outre les mal- 
heurs que coûta à la France et a FEspagne son 
avènement à la couronne, c^est à lui .que la géné- 
ration présente est redevable des calamités dont 
nous soa)aies témoins ; la violente abrogalioû de 
k loi auccMNaorale pjrodnisît Vmito aeordada de 
4745 , préfi^t* «t dmpeaFU de la rébeHion de 
4855. 

La guerre de succession fut undmmeaffire«x, 
d^une assez douloureuse ressemblance avec les 
événements qui ont ensanglanté FEspagne pen- 
tlant sa «nnéesi die falaniai «ne question «u- 
fopéenne* Les protectutioiis pubèifnee des Avef^ 
iM poîssiiiçes contre FaoeeptrtiQn furent «nraea 
dû choc 0ur les dnunpft de batailleL Les soldais 
de la France^ de TAaglelerre, de TÂulKiche, éà 
Fortagaly se doimèreal i«nde&^one sur le soi de 
te Péninsule pMr vides à coups de caiK>ii la qttes* 
tfoD dadreitdynasliqae'qu^avaisiiisoQkféslelas- 
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tament da Charles li et son aœepMien. Les Es*- 
pugn^ls se divnèreiit alovs coBiine aiifeord'h«î 
€4 oombittirent sous des^drapeaux «UaHocte. 

La gtierre de toeceasion, ai HBfnrodeBnent pe»- 
voqii4e, imposa à la Frame des sacriiees de toal 
Henre ; il loi ea coûta ua milliard et demi ^ y et 
LobîbSIV lot.ssr le pcHot de qmtler sa eapitade 
aaeaacée, po«r assecnr aoB petit-fila amr lo tnèae 
de Gfaartee II. Les cefiséc|Miieea de cette goorae 
ssrréeupent à la paii* La Fraoee payait eacote 
«n 4740 dix aulliooB dPéens d kiléiéta de deMea 
proYcoant de la guerre de sneceasion ^. 

Mais ^avènement de PfaHippe ▼ aa tràne eapa- 
gnoi f al41 ao moins wt ga^ d^sHtamie entre ks 
dsax natioM voidnea, o« mé«ie le simple Kes 
d'une bonne intelligence entre les membres d'une 
mémB famiUe agissimt dans on bol d'intérêt p»* 
somisl ood'awiitages îMematioAanx? Natlenienlt; 
une lutte permanente s'établit entto les prélën - 
iions du eabinet français et la résislamedeeelut 
de Madrid; l'on à titre ée droit d'aînesse éé h 
ftimille do Brarbon, et du plus fcrt, tout ttopeiser 
f» joug que f autre repousse an n<Hn de so» ¥ê- 
dépendance; et quand enfin les liens de faraWooot 
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dominé les qaestions politiques, c^est toujoars 
pour le malheur des deux pays. Les faibles princes 
qui ont occupé le trône d^Espagne depuis Pbi-? 
lippe y ont été des instruments dociles et mania- 
bles à la main des ambassadeurs français, parlant 
toujours en maîtres à la cour de Madrid. La prin- 
cesse des UrsinSy mise par Louis XIV auprès de 
son petit-fils pour mieux le dominer, est la fon« 
da triée de la eamarillay ce foyer d^intrigues qui 
depuis ne s^est jamais éteint, et où se sont prépa- 
rées toutes les machinations dont rois et peuples 
ont été tour à tour les victimes, 

À peine 'Philippe V était-il paisible possesseur 
du trône raffermi par le traité d^Utrecbt, que la 
guerre éclata entre la France et TEspagne, par 
les intrigues qu'ourdissaient simultanément le ré- 
gent à Madrid et le cardinal Albéroni à Paris, le 
premier par Tentremise du duc de Saint^Aigaan^ 
et le second par celle du prince de Cellamare. 

Né dans les environs de Plaisance, le 50 mars 
4664, Albéroni, fils d'un jardinier, d'abord clerc- 
sonneur dans la cathédrale de Plaisance, puis at- 
taché au comte de Roncovéri, évéque de Saint- 
Douain » parvint à se concilier la faveur du duc 
de Vendôme , qui Femmena avec lui en France 
et plus tard en Espagne. Pendant le séjour que fit 
Albéroni dans ce dernier pays, il devint le favori 
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de Philippe V, et à la mort de Louise de Savoie^ 
première femme du roi, qui eut lieu le 44 fé- 
vrier 4745, Albéroniy trempant la yigilance delà 
princesse des Ursins et du cardinal del Giudice, 
premier ministre, grand inquisiteur et gouver- 
neur du prince des Asturies, fit réussir le mariage 
de Philippe V avec Elisabeth Famèse, nièce du 
duc de Parme^ « princesse qui avait la fierté d^une 
« Spartiate, Fopiniâtreté d^un Anglais, la finesse 
M italienne et la vivacité française '. • Appuyé 
par la nouvelle reine, Albéroni devint tout puis- 
sant, reçut le chapeau de cardinal et fut nommé 
ministre dirigeant les affaires de TEspâgne. 

L'envahissement de la Sardaigne par les troupes 
espagnoles, qui Toccupèrent le 24 août 4747| 
avait encouragé Albéroni, qui voulait reconqué*- 
rir tout ce que le traité d'Utreoht avait fait perdre 
è TEspagne. L'année suivante il s'empara de la 
Sicile. On sentit la nécessité d'arrêter Albéroni 
dans ses projets d'agrandissement, et un traité de 
quadruple alliance, dont les préliminaires furent 
signés è Paris le l-S juillet 4748, se conclut dé- 
finitivement à Londres, le 2 août suivant, entre 
l'Angleterre, la France et l'Autriche. Les Etats- 
Généraux y accédèrent le 1 6 février 4 74 9. 

' Hiitoire de mon temps, page 44. 
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Avant ce traité, le ragent, qm voulait è tout 
prix perdre Albéroni , écrivait le 2 septembre 4746 
h Fambassadieurde France à Madrid : « K^otiblies 
t paa que voiia ne aaurtee faire rien de plus im* 
« portanlt pour le bien de TÉtat que de^ trarailter 
« è flMttre Albéroni el d'Aubenton ' aussi mal en^ 
« semble qo^tls aoot Uen à présent, afin de tes 
« perdre Tnn par Taqtre. • L^ambassadeor devait 
essayer de phis • de corrompre, a quelqtie prix 
« qpe ce fût, le secrétaire d^Albéroni et les per- 
« sonnes iostroites des secrète de la cour de 
« Madrid '. » 

Le eardiniJ Albéroni répondit aux intrignes dn 
réfent par ta conspiration de Cellam^are. H ne 
s^agissail de rien moins que de provoquer en 
Fraiaee nne révolution pour enlever ta régence ao 
due dX)riéans et la faire passer au roi d'^Espagne. 
Afin d^atteindre ce but, le ministre de Philippe T 
avait imaginé de faire enlever le régent et de te 
faire transporter en Espagne. Le prince de Cella* 
mare', à qui les allures de conspirateur niellaient 
pas te moins du monde, menait cette intrigue avec 
fort peu d^ardeur. Un nommé Duvat, chargé de 
copier des docuii>entsquf'on envoyait en Espagne, 

* lésuite et confesseur de Philippe V. 

* Flassan, tome 4, page 469. 
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s^efCraya d« rôle périlleux qo^pn lui faisait jbuer^ 
et alla tout dire à Dniboia. Nanti de toutes ka 
preuves nécessaires, il fit arrêter le pacifique 
CelUmare qui f«f bientô4 renvoyé y pendant 
que le dtie de Saint-Aignsn , ambassadeur de 
France à Madrid, surpris faisasé lo eiinire-partle 
de Geliaaiare, revenait en France déguisa et 
à pied. 

' De semblable» atientats, malgré leoc réeipro*- 
eîté , devaient amener une rupture entre las de«x 
couronnes. La guerre éclata. Le ddc d!Or)éena la 
fit précéder par un manifeste en date du 8)anvier 
4749. Une armée, sous les ordres dkiiSBaréchiildt 
entra en Espagne, s^empara duOiiiput* 
, du fort du Pasaagoy de Fontarabie, Sunt-* 
Sébastien, Tolosa, eid'Urgel en Catalogne. Pht^ 
lippe y, accouru sur la frontière pour être témoin 
de ces désastres, proposa une trêve qui fuit accep^ 

9 

téew Pressé par les Etals^^Généraux d'aceéder au 
traité de la quadrupla alliance, le roi s^ décida, 
et son flrinistre, le marquis de Berdli Landi, en 
signa Vacte le 47 février 4720. Cette adhésion tint 
lieu de traité de paix et amena Tannée suivante 
la eonciwion do traité d^allianoe défensive signé 
h Madrid, le 45 juin 4721, entre TEspagne, la 
France «t TAngleterre, par lequel tes trois puis^ 
sances se donnaient une garantie mutuelle de tous 



^172 HISTOIKE POLITIQUE 

les Étais qu^elles possédaient en quelque partie 
du monde qu^ils fussent sitnés. 

Cinq années plus tard la guerre est sur le point 
d^éclater de nouveau entre la France et TEspagne, 
à la suite d^une injure gratuite de prince à prince 
d'une même famille. 

L'infante d'Espagne, Marie-Victoire, élevée en 
France depuis plusieurs années, était destinée à 
épouser Louis XV. Le duc de Bourbon, parvenu 
au ministère après la mort du régent, renvoya 
rinfante è Philippe V, son père ; l'irritation du 
roi d'Espagne fut extrême. L'abbé de Livri, am- 
bassadeur de France à Madrid, eut ordre de sortir 
de la capitale dans les yingt-quatre heures : les 
consuls français furent également forcés de quitter 
le territoire espagnol. La fille du feu duc d'Or- 
léans, mademoiselle de Beaujolais, qui se trouvait 
en Espagne pour épouser l'infant Don Carlos, fut 
ramenée en France. Philippe V donna à ses minis- 
tres l'ordre de se retirer du congrès de Cambrai. 

L'état de faiblesse et d'épuisement dans lequel 
se trouvait le gouvernement de Philippe V em- 
pêcha la guerre, et on saisit pour se raccommoder 
Toccasioa de la naissance d'un infant. La France 
envoya' le comte de Rottenbourg pour faire des 
excuses aux rois catholiques. La reine exigea que 
dans une audience particulière Tambassadeur de 
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France se mettrait à genoux, et dans cette humi- 
liante posture prierait le roi et la reine d^oublier 
les torts du précédent ministre français. Le comte 
de Rottenbourg dut se soumettre à cette d^a- 
dante réparation ' . 

Ainsi, dès les premiers pas de cette dynastie 
naissante, qui coûta tant de sacrifices à la France 
et è TEspagne, on machine sa ruine. C'est qu'en 
effet il ne peut exister de véritable alliance entre 
les peuples que lorsque ces alliances sont fondées 
sur leurs intérêts bien entendus. Nous retrouverons 
constamment cette vérité sous les successeurs du 
premier prince espagnol de la famille de Bourbon. 

La mésintelligence dePhilippeVetdeliOuis XV, 
résultat du renvoi des princesses, avait rappro- 
ché la cour de Madrid de celle de Vienne^ et qua- 
tre différents traités avaient été conclus entre elles 
le 50 avril et le 4^' mai 4725. Deux de ces 
traités avaient pour but le rétablissement de la 
paixy un accommodement pour les affaires d'Ita- 
lie et des renonciations mutuelles ; le troisième 
était un arrangement commercial pour les sujets 
des deux pays ; le quatrième stipulait une alliance 
offensive et défensive entre l'Espagne et l'Empire. 
Ce dernier devait rester secret. 

} FImsm» tome 5, page 4S. 
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La éipiofnatte pénétra le mystère des uéffy- 
mlJOBS àê Yieonè/ et jeta l^aierme tpermi kis 
cfthineiié 

Un tpaîié entre la France, TATiglélerPe «t ta 
Prusse» dont les stipulations devaient faine Goiilre'^ 
pmds à r&lHanoe de 1^ Autriche et de TEspa^e, 
înt signé à Hamyrre le 25 septembre 4725. U 
fMrit ie nom d^alUëmpe d» Hmimre. 

La liberté de eonmeiKe accordée aux ^snjetg 
de l^eiiifierearpar le ti^ité de Vienne, dès qn'eUe 
lotooimne, envmimà davantage le querelfe.. Les 
iAtDglais «t ka Bollandais, en voyant prospéner la 
eomiNigfiie d' Astecvde par le pritilége die Caiiie le 
c^nmeffde dans ks Indos eapaigndled^ songèrent 
eérienecment à détruice ceite dangereose ooteor^ 
iienpe. L^existeliee de «cette cotnpagaîe fut Tob^ 
des plias sQÎnates attaques de la part des compa- 
l^ies riimèeë : les respectifs 'gouvemements Sntef'* 
irinitBni pour lei intérêts de leurs sofeis ; dès ré*- 
damattoiis faMàt iaitee à d'^empeirenr., qui .araît 
•fl^riaé la coni pagaie d^Oatende ;: elles furent 
jneponsséespar la coor de Vienne, «t anse prépara, 
du snOÂns len apparence, lè scipteinr par les arfnes 
les prétentions des né^poeiants angllais et hollan- 
dais. Elles étaient si étranges tqa^on dinrcha à 
s^entendre : des conférences eurent lieu à Paris; 
on convint d'un ultimatum ^m fui envoyé à 
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Vîeaiie, où il fut accepté. L'emperew et le roi 
d^Espagne oonseolirent à MSpendre h corameree 
tlè ta Mtfipagnie d'Osteode pendant «ept anà^ 
)et il fut détndé qu^uû •eeiigrès fierait ouvert à 
Â«i4a-CliapeHe dam TesiMee de Ifuatre nftoia^ €&s 
Iprélîfflîiiaires , ^nrétés à Paria le 54 qmî > f arettt 
âigâés (e 45 juin ft Viettoe t ila aaffitreot & i^étoblir 
la boMehamonie etttre TEspagne et TÂngieterra^ 

Soissons fat choisi pour le lieu du eongrèa 
wtiveiiii dao8 tes prélinmiaîres du 54 mai, at il 
aViavrît le 44 juin 47âiS t Philippe V, pienehaat 
toujoara {loar la FVanee, ne tarda pas à ae dé^ 
taefcer de rAotriche ; lea plénipotentiaires Mpa» 
gnols arrètèreot im traiM )M*ovisoilre ^ue l<è roi 
d'Gspagaa ratifia et ngna, 4e 9 noveunbre 4729^ 
à Sé¥iHe. 

Ce inaîlé portait qu'il y aamîi ailiaoce défen<^ 
me eotra les roia de Fraoce., d'E^pagoe et d'Aogls- 
lenre, avec garantie de leac» EtiAs en oas d attaque 
<m de lésîoa^ et avteo engagement de fournir 
chacam un corps de troupe$ ou des vaisseaux à la 
partie attaquée (art. 2). 

PUlippe ¥ aanulait les privilèges de comxnerce 
aeoordés aui sujets de Tempereur par le traité 
db Vieone de 4725 (art. 5)., et xétabljssatt 4e 
eoflamerce des oontapagnies anglaise et française 
sur le pied antérieur à cette épofue^art. 4^. 
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Oa autorbait l'entrée de 6,000 hommes de 
troupes espagnoles dans les places de Livournei 
Porto*Fei*rajo, Parme et Plaisance^ pour en assu- 
rer la possession à Finfant Don Carlos, fils de 
Philippe Y, et on lui garantissait le grand-duché 
de Toscane et le duché de Parme (art. 9 et 40.) 

Les États- Généraux accédèrent à ce traité le 
24 novembre. Ce fut le dernier acte du congrès 
de Soissons. 

Louis XV, se préparant à soutenir la réélection 
du roi Stanislas Lesczinski au trône de Pol(^ne, 
vacant par la mort de Frédéric-Auguste II , voulut 
s'assurer de TEspagne . Un traité d'al liance fut signé 
à TEscurial le 25 octobre 4753; la guerre fut 
déclarée par la France à Tempereur : TEspagne, 
entraînée, porta ses armes en Italie. Don Carlos, 
due de Parme, entra à Naples le 40 mai 4735, 
et soumit les Deux-Siciles après la bataille de Bi- 
tonto; le duc de Brunswick en Allemagne, et le 
maréchal de Yillars en Ilalie, obtinrent des suc- 
cès qui décidèrent TAngleterre et la Hollande è 
offrir leur médiation. 

Des préliminaires de paix entre la France et 
TEmpire furent signés à Vienne le 3 octobre 
4735, et se convertirent en traité définitif trois 
ans après, le 8 de novembre 4739 : TEspagne y 
adhéra le 2 avril suivant. 
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Pour la prehiière fois depuis la paix de Ver- 
yios, TEspagoe fil un traité avantageux. Les 
royaumes de Naples et de Sicile furent accordés 
a rinfant Don Carlos, qui en était reconnu roi. Il 
acquérait les places de la côte de Toscane que 
l'empereur avait eues, et ce que le roi d'Espagne 
fK>88édait dans Tlle d'Elbe au temps de la quadru- 
ple alliance {art* 5). • 

Dans les préliminaires de paix du 5 octobre « 
4735, la France avait donné sa garantie à la 
pragmatique-sanetion de l'empereur Charles VL* 
Mais, à h mort de ce monarque, la cour de Ver- 
sailles, méconnaissant ses engagements, appuya 
les prétentions de Téiecteur de Bavière à la cou- 
ronne impériale, et signa avec lui un traité d'aï- 
Kance le 48 mai 4741. 

Le roi d^Espagne entre de nouveau en lice, et 
adhère à Talliance pour lui et pour le roi des* 
Deux-Siciles en tout ce qui aurait rapport à Flta-* 
lie, sans qu'il soit possible de comprendre quel 
intérêt le poussait à prendre part à cette nouvelle 
prise d'armes de la France, si ce n'est l'ascendant 
que cette dernière puissance avait à Madrid sur le 
foible prince qui y régnait. 

Afin de mieux l'asservir, il fut signé à Fontai- 
nebleau, le 95 octobre 4745, un traité d alliance 
et d'union perpétuelle entre la France et l'Espagne. 

Tom II. 12 
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Ce traité est très important, parce qu'il contient 
te germe du fameux paete de famille de 4764 . La 
France ne tarda pas à se repentir d'a^mir contraeté 
cette alliance. 

Les Anglais avaient acquis au traité d'Ctrecbl 
te prif ilége exclusif de fournir de nègres les colo- 
nies espagnoles* Le ministère britannique avait 
cédé ce privilège, appelé •a^im^o» à m» ODWh- 
pagnie. Celle-ci fit la oontrebande ; TEsp^gne 
voulut la réprimer et fit des saisies; à la suite de 
vives réeUmations entre les gov^veraealeisls y il 
futeoncla un .traité d'iademnilé. Le 4 4 janvier 
4759, l'Ëapagoe s'engagea à payer 95,000 Uvrea 
sterling aux Angbis ^ mais cette brouiUerie aseoa- 
pie ne tarda pas à se réveiller. Dès qud TEspagna 
put compter sur Talliance de h Fjenœi eu vertu 
du traité de 4745, elle ne songea plus qu'à exci- 
ter la guerre avec rAngletejrre ; elle éclata en effet 
par une déclaration de cette puissance contre lu 
France, en dal^^ ^u ^ avril^ 

La QOMr 4e V^saillea y déjà en gn^re avec U 
i;eiiie de Hongrie, u'avait pas^ besoin de oe sur- 
croît d'embarras. Louis XV proposa à Philippe V, 
par une lettre de sa main du 40 décen^ire 4745, 
undéburquementen Angleterre pour replacer sur 
le trône le prétendant* C« projet avort$^ L9 guerrei 
se pourgjiivait en Italie et en Alkaoïagoe» Quand 



la Franéé, fatiguée de ees hostilités^ entama une 
oégoekrtimi de paii è Tûrio, lès exigences de l'Es- 
pagne vinrent ia faire éeho«ier. Ces allia nced de 
deui coaronaes n'ont jamaîs servi qa'à lesettibar- 
rasser dans leyrs négoeiationa. 

Le 46 j«in 4746, l'armée gaHô-espagHt^le bat- 
tue près de Plaisance, les Autrichiens s'empsrrè^ 
rent de Oènés et péflétrèrent en ProVenée ; ils en ^ 
lurent chassée pai^ Tarmée française, et les Gé- 
noiSy scfutevés contre le^rs envahisseurs, leis ei^ 
puisèrent le 9 décembre de là inèfne antiéè. Fer- 
dinand VI, au milieu de cette guerre, sueciédu à 
Philippe V sur le trône dPEspagrie. Aussitôt il rap- 
pela ses trompes d'Italie ; privés de lem^ allré^^ 
les Prainçaitr dureÀt se i^tirèr sur te Var^ 

Eh Flëttdte, le maréchal de Saxe favait rem- 
porté les victoires de Fontenoy et de Rocoift et 
Lavirfcfid. Il était tëmp0^ trente inille Russes, séus 
lié ord'fèsî du prince de Repnin, accouraient au 
sleMiiis de nmpératrice-reiûe. 

Gës bf illdut^ fait^ d'armes étaient une triste^om- 
pénftation auir calamités qui pesviéntsur ia France 
par a^ité de éette longue guerre; Les finances 
étaient épuisée^; les eémbats avaient eoété des 
torrèiits de sang, la marine avait été anéaliltie; 
on songea à la paix. 

Les préliminaires signés h 50 avril 4749 à 

12. 
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Âix-la-Cbapelle, on arriva à un traité défiDitîf, et 
b paix entre la France, TAngleterre, l^empéreur, 
l^impératrice*retne, TEspagne, la Sardaigne, Jea 
Provinces-IJnies, le duc de Modène et la répu- 
blique de Gènes, fut conclue à Aix-la-Cbapelie, 
le 48 octobre 4748. L'Espagne y donna son ad- 
hésion le 20. 

L'article 8 accordait les ducbés de Parme, do 
Plaisance et de Guastalla à Tinfant £k>n Pbilippe 
et à ses enfants mâles et légitimes, en considéra' 
lion des restitutions faites par S. M. catholique. 

La France et TEspagne eurent pour tput0 com- 
pensation à tant de sacrifices pendant la guerre 
et de restitutions pour avoir la paix, le stérile 
plaisir de placer un Bourbon à Parme. Pauvre 
plaisir de famille, que les peuples payaient bien 
eher t 

Là France ne fut pas mieux traitée que TEs- 
pagne; elle rendit tout ce qu'elle avait pris. De 
tant d'efforts et de victoires, il ne résulta pour 
elle que la perte de cinq cent mille hommes sacri- 
fiés, la ruine de sa marine et 1,20Q millions 
dépensés ^. Aussi le maréchal de Saxe en appre- 
nant la paix disait ; « Si on devait rendre les 
« places et remettre les Hollandais et la maison 

> Layànée, Hiêtoire des Français. 
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d^ Autriche dans le même état où chacun d^eux 
était ayant h guerre, il valait mieux rester 
tranquille. La France en rendant ses conquêtes 
s^est fait la guerre à elle-même ; ses ennemis 
ont conservé leur même degré de puissance , 
elle seule s^est affaiblie ; elle a un million de su- 
jets de moins, et n'a presque plus de fi- 
nances. » 

L'Espagne n'avait pas moins souffert. Quand 
Louis XV eut signé les préliminaires de la paix, il 
s^empressa de reconnaître les sacrifices de TEs- 
pagne. Le 5 mai 4747, le roi de France écrivit 
è Ferdinand VI pour lui faire part de la négocia- 
tion entamée è Aix-la-Chapelle, et, en lui dérou* 
lant les raisons qui le déterminaient à faire la 
paix, il lui disait : « En Allemagne, en Italie, 
« par la perte de la marine et du commerce de 
« nos deux couronnes , nos conquêtes n'ont servi 
« qu'à multiplier nos ennemis et nos malheurs. 
« le suis persuadé que V. M. n^est pas moins 
« attendrie sur l'état de ses «ujets, auxquels la 
« présente guerre n'a pas moins coûté de sang et 
« d'argent qu'aux miens. » 

Nous avions déjà dé nombreuses preuves des sa- 
crifices énormes que la politique insensée du ca- 
binet de Madrid a imposés à l'Espagne par son 
entraînement à des guerres désastreuses ; celte 
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lettre de Loiiis XV ne sert qu*k confiroier cettv 
vérité, <}ue. ta çomaïuDaiité de grîeC» enti^e lea 
prii[içe»^ dç la maison de Bourbon a ioitjoui^ été 
(uoesite il la France et à l'&pa^ne. Les éir^nement» 
et les traités qu'il nous rest^à examiner Ti^nclront 
plus tard oorroborer notrç opintoii. 

En^ i7^j une querelle, amenée par h détiipitr 
talion du territoire en Amérique, ûjt éclater I9 
guerre entre la France e% TAngleterre. Le» l^o0i- 
]|i,té« précédèrent la; dédaraiion de guerre, qui ^^ 
Ijeii de la pairt de l'Angleterre le 45 mai 475Q^ et. 
4ei h part de la I^rance le 4$ juin suiyao^t* 

I>ès que Loujis XY eu^ oaleulé 1^ po^itiilfté. 
d'une ruptui!e, H éeritit çteux lettre^ à Fe^di*- 
q.an(ii YI afin d'émouvoir aon ^ttacbei^eçt p9«r 
la Fxance. Le roi d'Espagne répondit à la ^ecopde 
dans le^ ^Jcmesi les pi usi vagues et les plus froids. 
Ce fut en vain que le d^cd^. Duras, ê^ (a PipijLv^Ue) 
de la prise de deux vaisseami français , h ^y^ e%, 
lAlcidej préeeAla ^ F^dinand Yl un niiémoire^ 
eontre le mtnijsitre WalK Le mémoire fut remise: 
k celui eontre qui il était rédigé ^ et Wall réppn-, 
dit au nom de son maître que^ vu l'épuisement, 
des finances de l'Espaguei il ne lut restait. que des 
▼09UX à faire pour la paix;; ipaîa qu'il ç^f^rver^i 
\v^ neutralité. 

Plus tard, en 175^^ I9 cardiml de Bernis s'a- 
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dmn à M. IbMNies, anbaseadear dlbiiÉgM à 
Paris, et loi proposa «ne négooiatioB dont les 
deos pMils priacipain eonsistsient i obtenir de 
la conr de Madrid ses bons ofiees poor loi pro- 
ewer me pais honorable arec rAnglelenre. Dans 
ce cas, l'Espagne devait avoir Tapparenee de 
prendre TimUntife; et le seoend point eoniistait 
dans la demande an cabinet espagnol d'nn em^ 
prnnt de 36 millions , pajaUes en nn an , ga^^* 
rantis par la parole du roi de France, et hypolbé» 
qnés sor l^le de Minorqoe dont on faisait entrer 
voir la oession comme dédommagement dit 
seeonrs efificaee qn^on* accorderait. 

Le cardinal de Serais ne né^^igea aucun 
moyen poor réussir; il fit écrire une lettre des 
pêne pressantes par le roi Louis XV. Ferdinand y 
répondit par de vagues paroles équivalant à un 
refus. 

Le gomwmement espagnol affecta die s^owuper 
de* cette affanre^ et M. WalU apite ^éirè' dotiné 
beaucoup do aMUfeemëntl, finit- par déelarer^à 
rânkbasnrieur de Fralnce, marquis d'^beterre^ 
qu'il' étsfit împcttsiUe d'avancer à< lu France 
quelque somme que ce fût, mais qo'oo lui' doo« 
nerait des facilités pour emprunter des capitaf'' 
listes espagnols. Toutes ces conférencte abouti'^ 
rent à Fotfre d'un prêt de six millions à buit 
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mois de terme , fait par la compagnie des Inde» 
eapagDoles à celle de France. 

M. d'Aubeterre repoussa cette offre, mats le 
cardinal de Bernis, plus calme, ordonna d'ac- 
cepter le prêt que voulait faire TEspagne, tout 
modique qu^il fût* 

Ferdinand VI mourut le 10 août 47S». Char- 
les III monte sur le trône ; aussitôt la France, en- 
couragée par les dispositions en apparence plus 
pacifiques de TAngleterre, renouvelle auprès du 
roi d'Espagne la demande de médiation et d'ar- 
g^nt, déjà adressée à Ferdinand VI. « I^a France, 
« écrivait M. de Choieeul à M. d'Ossun, ambas- 
f sadeur à Madrid, n'a dans ce moment aucun 
« crédit à l'intérieur ni au dehors. L'Etat est au 
« moment de périr, faute de 20 millions qui 
« sont absolument nécessaires pour soutenir la 
« guerre. » 

Charles UI ne fut pas plus touché des embarras 
de Louis XV que ne l'avait été son prédécesseur. 
Il offrit sa médiation, et éluda toute question d'ar- 
gent. Cette indifférence était accompagnée de 
grandes promesses et des paroles les plus affec-* 
tueuses. Louis XV en fut indigné. JM. de Choi- 
seul écrivait à M. d'Ossun, le 27 mai 4760 : « Ce 
« n'est plus sur les cajoleries de M. Wall, ni 
« sur les propos mêmes du roi d'Espagne, quel- 
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que respectables qu'ils soient, que notis devons 
fonder nos mesures, soit pour la continuation 
de la guerre, soit pour le rétablissement de la 
paix ; c'est par des offres suivies d'effets que la 
cour de Madrid doit nous prouver qu'elle ré* 
pond par des sentiments réciproques a ceux 
que nous n'avons cessé de lui témoigner, car, 
tout en protestant toujours qu'elle est dis- 
posée à tout faire, elle ne fait absolumetit 



rien. » 



On voit quels étaient déjà les sentiments de fa- 
mille entre le fils de Philippe V et le successeur 
de Louis XIV. Cependant la faiblesse de Char- 
les III le soumit à la prépondérance du cabinet 
de Versailles , et l'entraîna à deux guerres dé- 
sastreuses. La funeste influence de liens dynasti- 
ques, l'orgueil parlèrent plus haut que les inté- 
rêts du pays sur lequel il régnait. 

La' guerre continuait entre la France et PÀn- 
gleterre ^ et malgré le peu de succès des efforts 
déjà tentés auprès du cabinet de Madrid pour 
l'entraîner à y prendre part pour la France, 
M. de Choiseul n'avait pas renoncé à son projet 
d'alliance avec l'Espagne contre l'Angleterre ; il 
le réalisa par le pacte de famille. 

Les premières ouvertures vinrent de Char- 
les III, et M. de Choiseul, étonne de ce change-- 
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mmi iiMftpéré dans la politique en eabinet de 
lân^ridy erut d'abord que oe n'était qu'une raiBe ; 
eOD vaincu enaiiite que l'ambassadetir espa^ol , 
marquis de Griiwldl, anivait lea ordres du roi 
Gbariea JJI, il rédigea un projet de traité par le- 
quel les dkux prinoes de la maison de BcNirbon 
ce ffareolisaaiient réciproquenaeni leurs États. 

Cette garantie était fort inôdieuse , TEspagne 
ne pouvait, craindre que des ag^rossiosis emtre 
des États qui ne lui appartenaient plus^ tels que 
eeui de Ma pies et de Parme, eédés au fils e« au 
irère> dei Cberles lU , tandis quei lai Franoa était 
vulnérable' sur toutes lesi frontière^ de Flandoresi, 
d'Arliemagoe, de Savoie et de Soisee. Le cabinet 
dii^Aladrid fit un conlrerprojet dans lequel à son 
tour il miti tous les avantages de son côtéa Enfin 
o» s'entendîit, en rédûsant la garantie de IfEspa^ 
gne au cas où lat Franea serait attaquée dans ses 
ioyers. C'était revenir à lai même garantie en 
dlautret termes. 

Rendant que ees préltminaires du pacte de: fàv 
ixiillei se débattaient , la Franoe et TAngleterre 
avaient reprisdes négociationsi de paix» Selon que 
M. de; Btiss^i, envoyé à Londres, avait, plus on 
moins de succèsi on pressait ou; on ralentissait lai 
signattire» du pacte de famille.. Ces* deux négoda- 
tions^secroisant; se nuisirent réciproquement; on 
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t'entendit avec PBspagne avant de a^Atre mit 

d'aeeord avec TAngieterre : dèa lora le pacte de 

famille, ou pour mieux dire la conventian parti* 

coiière, qui devait rester secrète, devint un gmid 

embarras pour la France ; dans les négq<»riioM 

déiaitivea de la paix ai^c la Greadcn'Bvetagnei 

Texistence du pacte de iamilie finit par lui en 

rendre les conditions plus dores et plus onéreuses. 

L'ESspagnè poursuivait depuis quelque temp$ 

eeirtaims réelamationa auprès du cabinAt angtsis* 

M. de CboiseiftI propos» à Charles lli d^ sigoar 

"UM convention particulière par laqoelU le roi 

d'Espagne s'engagerait è déclarer la guerfe aui 

Anglaie le 4^ mai 476i3l> ai à cette époque la pan 

B^était pas signé)» : à cette condition la Ip'f^oqci 

a'^^bligeait de son cô4é è comprei^dre dans si^ oét 

g^iatioa la r^aration des grie^ de TËsp^gne. 

l^lftlgré cette offre , lesj instructions, CAVoyéisSi à 

)i. de Busay, à Londres, pravvept q^'au bepon 

oQ, devait Qbaodppner les intéiréts espagnols» Le 

mjînislire Wall ne fu( pas dupe des prévenances 

de M. de Choiseul ; il comprenait à merveille 

qiVfOQ 919 recbercbait Tappui de rEspegne que 

pour efibrayer TAngleterre, et ea obtenir d(9 mail- 

leiiiies condiition&dains. le traité de paij( qu'oUi né» 

gociajt : M). Wall savait bft; bien. que ce bit 119a 

fois aitoiat on s'occuparait peiii des réclamations 
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de TEspagne, et que Louis XV signerait la paix 
sans s^inquiéter de faire rendre justice è l'Espa* 
gne : aussi le cabinet de Madrid prenait la signa* 
tnre de la convention particulière, que la France 
éludait; celle-ci au contraire montrait un grand 
empressement à signer le pacte de famille, dont 
l'Espagne se souciait fort peu. 

Les négociations avec TÂngleterre touchaient à 
leur fin, quand M. de Choiseul présenta un mé- 
moire dans lequel il était question de la garantie 
de Charles III et de ses griefs. Le cabinet de Lon- 
dres refusa avec colère de comprendre les récla- 
mations de TEspagne, comme le proposait M. de 
Choiseul. Ce fut le moment que M. de Bussy choi- 
sit pour présenter le mémoire sur les griefs de 
FEspagne. C'était le moyen infaillible de compro- 
mettre Charles III, de vaincre ses scrupules et de 
rendre inévitable une rupture avec TÂngleterre. 
M. Pitt renvoya à M. de Bussy le mémoire du roi 
d'Espagne, en raccompagnant d'une lettre qui de- 
vait causer une grande irritation dans Pâme de 
Charles 111. 

M. de Choiseul se hâta de communiquer cette 
lettre au cabinet de Madrid, ei pour mettre à 
profit ce procédé hautain de TAngleterre, il écri- 
vît à M. d'Ossun, ambassadeur de France en Es- 
pagne, « que la coudyitcdu ministre anglais n'é- 
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« tait pas tolérabie, et qae le roi Loais XV regar- 
« dait comme signés le pacte de famille et la con- 
« vention particulière. S. M. se flatte que le roi 
« son coosia ressentira cette injure de la part du 
« ministre britannique avec la même force que 
« le roi en a été blessé. » 

Cette communication eut son plein succès, Fim* 
prudent Charles 111 se livra à Findignation qu'on 
avait voulu soulever en lui, et déclara qu^l regar-» 
dait le pacte de famille et la convention comme 
signés, mais qu^il ne pouvait accélérer la déclara- 
tion de guerre autant que le souhaitait Louis XV, 
parce qu'il attendait la flotte des Indes qui ne 
devait arriver è Cadix que vers les premiers jours 
d'octobre. 

Malgré cette déclaration aussi formelle de part 
et d'autre, le pacte de famille et la convention 
n'étaient pas encore signés. Lord Bristol, ambas- 
sadeur anglais à Madrid, se chargea de pénétrer 
dans cette mystérieuse négociation et d'éventer 
la mine; il entoura de soins le ministre Wall, et 
80U8 mille formes différentes il demanda si le roi 
d'Espagne avouait le mémoire de M. de Bossy. 
Charles 111 et son ministre, peu rassurés encore 
sur la sincérité de la France, refusèrent toute 
explication, de manière que lord Bristol ne 
put en aucune manière saisir la vérit^é sur les 
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rappotta existante enite la Frant» et VE«pà^tïe>. 

IL PÎÉt il^était pas hamilie à se coQtenler de 
teilea ambigoilés, il ordoDiMi à lord Bristoi.de 
demander h la oour d^Espagne une réponse cvté» 
gonqne^ 

Lord Bristol fut droit à Charles III et loi pt*ér 
senta la lettre même de M» Pitt. Pour la- première 
fois depuis que cette longue négociation dorait^ 
le roi d^spagne minkfua à sa prudence ordinaire^ 
et^ dans son nrritarlion^ il déroila la vérité entière 
à i'ftinbëssfeitleué anglais et lui déclara que noa 
setitéHÉsat M* de Bussy avait été autorisé par lui h 
présenter le daénioire qtli a^aiiété remis à M. PHt, 
mais qn^il persistait: ^ans les résolutions qu^il j 
avait exprimées. 

Le gant était jeté, on ne pouvait plus rèenler 
après eeiie déclara tion du roi d^EspagnOy et le 
paeds de Ikmiiy ainsi que la convention partieu* 
Uère fucent signés à Paris le 45 août 4761 par 
M^. ée» Choiseul, minietrs des affaires étitangèreè 
de Loub XV^ et M. ck Grimaldi , ambassadeur 
deCltarles lli^ et> le 2 janvier suivant, l'fiqpagne 
puUià son manifeste eontre l\Angteterre« 

Mais tous les efforts ë'babileté employés par 
Mé de Cboiseul pour entraîner FEspagne à une* 
rupltiré avec rÂngleterre finirent par tfoumer 
eoiitve la France : la participation arracbée à 
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Charles III dans ia querelle de Louis XV eréa des 
embarras eitrémes pour la eoncittsioti de la paix. 
Le cabinet de Versailles ne tarda pas à r^retter 
d'avoir si vivement poussé en dernier lieu la si- 
gnature de la eonvention particitlière. 

M. de Cboiseui présenta an oabinet anglais nû 
iilltfii«il«m qui comprenait les griefs de P&pagne. 
M. Pitt le rejeta, disant « qne le moyen de dé^ 
« nouer on nœud aussi compliqué que celui d(^ 
« négociations entre la France et l'Angleterre 
c n'élit sûrement pas d'y faire intervenir inopi<* 
a némeat une puissaooe étrangère. » 

M. de Bussy a;fait ordre de garder le dllbitce 
sur la convention particulière. L'envoyé f^ançM 
alla fins kun que ses instruetions^etoesecontonta 
paa de se taire sur les nouveanï arrangements 
du 41^ août, mais il les nia^ et par lin m^riMM^» 
politique* il décbra que la France ne prené^l 
à cœur les intérêts de l'Espagne qu'en veMn 
de Tafieien traité du !^ octobre 4745^ Orée traité 
n?avait jamais eu do véritable existenoe^ et étliH 
oublié. 

Le cabinet angltais répondit te 4*' septembre 
à VuUimaium de la France^ el dédlara nul tout ee 
qolavait été osovenu, si on ne signait paa^tlû WtM 
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défiiiiUf. M. de Choiseul aavoya à Londres , le 9 
seplembre, uu ultimatum qui ne fut pas accepté : 
les négociations furent rompues. 

M. Fitt avait élé trop contrarié par l'interven- 
tion de TEspagnej et il était trop habile pour se 
méprendre sur la nature des engagements exis- 
tants entre les deux princes de la maison de . 
Bourbon. Il voulut savoir à quoi s^en tenir. 11 
proposa donc au conseil de sommer le roi d'Es- 
pagne de s'expliquer, en lui demandant commu* 
nication du traité. A son avis il était grandement 
préférable d'avoir la guerre que de rester plus 
longtemps à Tégard de celte puissance dans un 
état d'incertitude sur les mystérieuses négocia- 
tions des cabinets de Madrid et de Versailles. 

Le cabinet anglais n'approuva pas la brusque 
démarche proposée par M. Pitt ; celui-ci se re- 
tira du ministère, et fut remplacé par le comte 
d'Ëgmont dont les dispositions pacifiques s'al- 
liaient parfaitement avec celles du cabinet. Es- 
pérant renouei^ la négociation si brusquement 
rompue par M. Pitt, le nouveau ministre s'adressa 
à l'ambassadeur d'Espagne, M. de Fuentes, et 
lui déclara que l'Angleterre était prête à accepter 
YuUimainm de la France, si cette puissance vou- 
lait faire la moindre démarche pour repren- 
dre la négociation ; M. de Choiseul rejeta dédai- 
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gneiraemeDt ces ayaoees de 1^ Angleterre. Geile^ 
chercha alors à s'entendre avec l^Espagne, et fil 
remettre à Charles Ili un mémoire, dans lequel 
rAngleterre s^engageait à examiner les grieb de 
TEspagne et à ouvrir à ce sujet une n^ciation« 
En échange de cette dKre, le cabinet anglais de- 
mandait communication des articles qui pou» 
vaient intéresser TAngleterre dans le traité de 
TËspagne avec la France. Malheureusement le 
cabinet de Madrid rejeta cette proposition^ et dit 
quHI n'avait rien à communiquer. Lord Bristol 
ne se contente pas de la réponse de M. Wall,. qui 
fut sommé de déclarer si l'intention de l'Espagne 
était de faire, mit ou mou, cause commune avec 
la France. Pour toute explication, Charles UI 
donna l'ordre de faire sortir lord Bristol d^Ëspa- 
goe et de rappeler M. de Fueutès. 

Voilà donc Charles III, après deux ans d'hési- 
tations , jeté par la politique de M. de Choiseul 
dans les hasards d'une guerre qui devait être 
désastreuse. La cause de ce funeste engagement, 
c'est Charles III lui-même qui nous l'apprend \ 
voici comment il s'en expliquait avec M. d'Ossun, 
ambassadeur de Louis XV : « L'affection que j'ai 
« pour le roi mon cousin est la seule cause qui 
« m'engage à courir les chances d'une guerre , 
« TEspagne ayant autant que la France besoin 

TOMI U. 13 
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définitif. M. de Choiseal aavo' lir ; mail (e 

sepiembre, aa ultimatum qu' t de ma mai* 

les négocialions fareol ror > <'sprit que dtes 

M. Pitt avail été trop > ^^ s»» côté , 

tioo de TEspagoe; et ' I Espagne il pour* 

méprendre sur ia r > conditions de paix, 

tanta entre les d^ ; i^s négocialions, et re» 

Bourbon. 11 vr ^ qui lui devint si fatale^ et 

proposa doiK* '>^ désastreuse pour Ffispagoei 

pagiiede s' /k* i^^àa pas à commencer les bos^ 

nieation <' .Affina de saisir dans les ports de TBs^ 

préfère' .« J^ nsTires anglais. Il ne suffisait pas 

loogt j/j^'choit^^^ d'avoir engagé TEspagne dans 

4t8' y i\^ maritime : il la poussa è entreprendre 

t' ^ÇnmovL en Portogal, pendant que le roi et 

/^ jpjstre Potnbal dormaient, disaît-^il , sur la 

^j^Ia neutralité; goei-re pour laquelle le faible 

jî^H^ m éprouvait autant et plu^ de répugnance 

g0 pour eelle qu^il venait de déclarer à TAngle^ 

^1^^ mais d'engageant dans Tune et dana Fautrè 

0tso one égale faiblesse. 

Les revers successifo éprouvés par la Franee 
de|Miià le commenoement de la guerre, revers que 
TËipa^e vint partager éiourdiment, avaient edfin 
Oiifert les yeut du cabinet de Versailles; les belles 
espérâmes que M. de €boiseul avait fondées sur 
Tatliance espagnole faisaient place à la triste lréa-> 
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^metiçà à éomp^endre qu^éllé n^avait 

'irgir le 'cercle des malheurs de la 

fallait inètire liii terme à tant de 

.àioiseul avaU rejeté avec dédain les 
..lies du comte ' d'Egmont ; devenu de ses 

.nériques illusions sur Talliance espagnole el 
tsur les avantages du pacte de fattiille, il se décida ' 
à faire des ouvertures à la cour de Londteë, qui se 
montra disposée à leë écouter. Lé duc de Niver- 
nais Ifut envoyé eu Afagleterfe, et le duc de Bedford 
arriva à Përiè. Âtiiméô dti déèii* sincère de faire \à 
paix, les deux cabinetb fuirent bientôt à peu près 
d^accord. 

Aù Uotiient où tout était Convenu, là vanité de 
Tbàibâfesadëur eèpàgnôi, M. de Grimaldi, vint 
rétàirdef h cbhclusion de la paix, et là rendit 
h la fiti pltis onéreuse à FËspagne. 

Les Anglais avaient envoyé des forcés navales 
contre les colonies espagnoles. Au moment où lés 
négociations furent reprises on ignorait le résul- 
tat des opérations des escadres anglaises. Lé duc 
de Bedford, qui apportait dans sa mission de paix 
un grand esprit de conciliation) se hâta de pro- 
poser de ne pas tenir conàpte dés succès où des 
revers de là guerre, encore inconnus. KÏ. de Gri- 
maldi, dans soii incroyable présomption^ déclara 

ta. 
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* de cinq a six «muées j^oar «e rétablir ; mais le 
« désir de YSdg^r rhonAeai^ du obef de mé mai* 
4c son est plus poissant sut- mob esprit qtte des 
s considérations perfionnéltes^ s» De Bon côlé^ 
Louis XYt imaginaiit qu'uni à TËspagne *il polir-' 
rait obtenir de oaeilieureS conditions de paix^ 
défie TAnglelerre, rompt les n^ciationS) et re*" 
commence la guerre, qui lui devint si fatale^ et 
qui fat non moin^ désastreuse pour i'fispagnei 

Charles III ne larda pas à commencer les bds^ 
itlitéS) et ordonna de saisir dans les pùrts de YEs^ 
pagne toiis lés naTÎres anglais. Il né suffisait pas 
à M. de Cboiseul d'avoir engagé FEspagpse dans 
une guerre maritime : il la poussa à entrepi^eiidro 
nne invasion en Portugal, pendant que k roi et 
son ministre Pombal dormaient, disait-^il, sur lu 
foi de la neutralité; gaei*re pour laquelle le faible 
Charles ill éprouvait autant et plu^ de répugnance 
que pour celle qo^il venait de déclarer à TAngle^ 
terre^ mais d'engageant dans Tune et dans Fautrè 
aVeo une égale faiblesse. 

Les revers successifs éprouvés par la Fronce 
depuis le commencement de la guerre^ revers que 
TEipa^e vint partager étourdiment, avaient enfin 
ouvert les yeux du cabinet de Versailles; les belles 
espérsttNDes que M. de Cboiseul avait fondées sur 
Takliailca espagnole faisaient place à la triste Iréa-' 
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lité: on cotbmetiçà à Isomp^endre qu^élle n^avaii 
Bl^hri qt^à élargir le 'cercle des malheurs de là 
'^etT^ej et qu'il follait înètire lin terme k taat de 
déàtiétl^s. 

M. de Cbdiséul avaU rejeté avec dédain les 
ôtt'e^rtàres dit cbtoté ' d'Egmont ; kvènu de ses 
èbimlérit]Uëft illusions sur ralliance espagnole el 
biir les avantages du pacte dé fattiillë, ii se décida 
è Ifàiré des ouvertures à la cour de Londteë, qui se 
tnonlrâ disposée à leë écouter. Lé duc de Niver- 
nais (ut envoyé en Angleterre, et le duc de Bedford 
arriva à Përiè. Âtiiméô dti déèii* sincère de faire M 
piaix, les deux càbinetb fuirent bientôt à peii près 
d'accord. 

Âù knotnént où tout était Convenu, là Vanité de 
raitibâfasàdëur espagnol, M. de Grimaldi, vint 
rétàrdei* la cbhclusion de la paix , et là rendit 
h la fiti plus onéreuse à TËspâgne. 

Lek Anglais avaient envoyé des forcies navales 
contre lès colonies espagnoles. Au moment où les 
négociations furent reprises on ignorait le résul- 
tat des opérations des escadres anglaises. Le duc 
de Bedford, qui apportait dans sa mission de paix 
un grand esprit de conciliation, se hâta de pro- 
poser de né pas tenir conàpte dés succès où des 
revers de la guerre, encore inconnus. M. de 43ri- 
maldi; dans sod incroyable présomption, déclara 

ta. 
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que les escadres périraient sous le feu des canons 
espagnols. Le duc de Bedford eut beau lui expli- 
quer que, même dans cette hypothèse, ce ne 
serait pour I^Espagne qu'un avantage négatif ; rien 
ne put vaincre l^obstination de Pambassadeur 
et la négociation de la paix se trouva arrêtée. 
La Havane, Manila, tombèrent au pouvoir des 
Anglais. La nouvelle en parvint è Paris; alors on 
reprit la négociation à Fontainebleau, non sur les 
bases proposées par le duc de Bedford, et rejetées 
par M. de Grimaldi, mais sur de nouvelles bases 
plus défavorables à TEspagne, seul résultat de la 
folle vanité et de Timpéritie de son plénipoten- 
tiaire. 

Les préliminaires furent signés è Fontainebleau 
le 5 novembre 4762 par M. de Choiseul pour la 
France, par le duc de Bedford pour l'Angleterre, 
et par M. de Grimaldi pour TEspagne; maisia 
paix ne fut définitivement signée à Paris que le 
2 février 4 705. par les mêmes plénipotentiaires. 
L'ambassadeur de Portugal, Mello de Castro, y 
donna le même jour T'adhésion du roi de Por- 
tugal . 

Le premier essai de coalition, en vertu du 
pacte de famille, ne fut pas heureux pour les deux 
pays. Aux désastres de la France vinrent se join- 
dre ceux qu'avait attirés sur l'Espagne sa parti- 



dpafion tardive et irréfléchie aux querelles de la 
France. Charles III partagea les malheurs de 
Louis XY sans lui avoir été de la moindre utilité* 
La prise de la Havane , la perte des trésors ainsi 
que des vaisseaux de ligne qui s^y trouvaient*, l'oc- 
enpationdeManila, où furent perdues également 
des sommes considérables, furent les résultats de 
cette guerre ; ajoutons-y les dépenses de Finjuste 
agression contre le Portugal , et nous trouverons 
que la signature du pacte de famille coûta tout 
d^abord 450 millions de francs à lÎBspagne. 

La France avait fait espérer i TEspagne la res« 
titution de 111e de Minorque ; l'article 42 du 
traité la remettait à TÂngleterre* 

Par I article A\i^ la Havane et Manila étaient 
rendues à l'Espagne, qui cédait à TAngleterre la 
Floride et la baie de Pensacola (art. 20). La 
coupe des bois de campéche dans la baie d^Hqn- 
duras était permise aux Anglais (art. 47). 

Par une convention secrète du 5 novembre 
4762, jour de la signature des préliminaires, la 



* Les Anglab s'emparèreot i la Havane de 75 milUoDi de francs, 
d'ane quantité immense de manitions militaires, de neuf faisseaax de 
ligne et de trois frégates. A Mania ils prirent dix millions de flrancs) 
reçarent une somme égale en traites sur le trésor espagnol, plusieurs 
navires à Tancre, nne grande quantité de munitions de guerre et deux 
vaisseaux de ligne. {V Espagne tout Ut Bowrbont, tome IV, p. 493.) 
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France, pour dédommager ^Esp^gne (^e.sjea $a- 
ei^ifîces pçndant la ^erre €|t ppur la pi|ix^ |ui M 
Tab^ndon^ de la Lpuisiane. 

La paix de ^ 765 fut beaucoup pki§. onéremaç, à I9 
Franche que celle proposée, en 'ITôi, par l'Angle- 
terre; TEspagneTÎnt partager daoç ce.^ ItiumiLia^t 
traité la honte de la France- Le. twit^i dfl 4765 
contenait le germe d'une nouTelle. g|],e^r9<^ M 
France n'y avait souscrit <|u'en fréQiiss^qt ; ellç 
derait appeler de tous sçi? ycb^j^ rija&ta,^t de ven- 
ger cet affront : Tocca^ioiji n|ç tsfr^fl p?j5 l^^s'offri^r 



^^^ 
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DEPOM hk 6UERRB lyAtfilUQm JOBQirAII TRAITB DE 



^Ooen^ ^4ja^fHU9«. — P«^ dt 1783. — INIB^iitt «raitéf «(V«9 
la répnblîqae et l'empîre. — lÉvénement de Bayonae. — - 
tkmgrèê émVimam. ^latenrentian da f823. 



Le second essti de coalition, en TOttu in pacte 
ée famiUe, ne fut pas plus heureux que le pre- 
fiiier; il eut lien pour soutenir rinsorreclion des 
€oloi|ies anglo^méricatoes contre ta mère-pa- 
trie'. Le parlement anglais ayant Tonlu (aire eon- 
tribuep extraorcUnakemeut les colonie» aux dé- 
penses de la guerre de ^I^S^^, elles refusèrent 
rimpôt et oourarent aux armes. Les premières 
hostilités éclatèrent le >I9 août >l 775; elles furent 
le signal d^un sQuIèvwient généraK Après^ bien 
des alternatives de succès et de revers, le congrès 
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américain proclama Tindépendance des colonies 
le 4 juillet 4776. 

Le cabinet de Versailles, heureux de susciter 
des embarras à TAngleterre, commença parfaire 
passer de Targent sous main aux indépendants, 
et bientôt, en mai >i 776, leur envoya des secoure 
et des subsides de tout genre '» Dès ceBiomeni, 
le ministère français s^occupa des moyens d'en- 
traîner TEspagne dans la nouvelle guerre contre 
TÂnglelerre que devait nécessairement amener la 
protection qu'il accordait aux insurgés. Dans la 
même lettre que nous venons de citer, M. de Ver- 
gennes disait au roi : « J'écrirai au ministre se- 
if erétaire d'état à Madrid, M. de Grimaldi, je 
« l'informerai de notre opération , en lui pro- 
« posant de la doubler. » 

Tandis que des notea diplomatiques pleines 
d'aigreur s'échangeaient entre M. de Yergennes 
et lord Stormond, Franklin arriva en France 
comme agent des provinces insurgées; il y fut 
reçu avec une grande bienveillance. Le 46 dé- 
cembre 4777, Franklin ayant communiqué an 
cabinet de Versailles l'acte d'indépendance de 
l'Amérique, fut informé^ par ordre du roi, que 



' Lettre de Vergemies à Lonb XVI du i mai 1776. Arcbi?e» dm 
corps législatif;. 
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S. M. était décidée à reconnaître cet acte, et, le 
6 février 4778, un traité d'amitié et de com- 
merce fut signé à Paris entre les deux états, ainsi 
qu^un autre traité d'alliance éventuelle et dé-^ 
fensiVe. 

La cour de Versailles^ ne pouvant se flatter que 
des actes aussi importants demeurassent secrets, 
prit le parti de les faire communiquer par le mar- 
quis de Noailles au cabinet de Londres. C'était 
déclarer la guerre à FÂugleterre. Avant de s'y 
décider, le gouvernement français avait compta 
sur les stipulations du pacte de famille pour obli- 
ger TEspagne à réunir ses forces navales aux 
siennes ; mais Charles III savait trop bien ce que 
lui avait coûté la guerre précédente avec TÂn- 
gleterre pour ne pas montrer la plus grande ré- 
pugnance à servir les vues de la France ; il com- 
prit que rinsurrection américaine donnait un 
exemple funeste à ses. possessions du Nouveau- 
Monde, et qu'aider au succès des indépendants 
ne pouvait manquer tôt ou tard d'entraîner la 
perle des colonies espagnoles. Aussi Charles III 
prit-il d'abord la ferme résolution de ne pas com- 
mettre une pareille faute. « Je suis bien résolu, 
« écrivait-il à la grande-duchesse de Toscane, à 
a n'entrer ni pour le moment, ni pour Favenir, 
« dans la querelle de la France avec l'Angle- 
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% t^irro) je. feux fiaîr ma irie eu repos, et je 
f M9a trop lé prâ d^nn pareil hanheiur potir 
f, f oulotr k mon âge me raerifier k riotérét oa à 
c ropinien d^anlruî. » 

Mais on connaissait en France ce que vakiient 
lei. résolutions! du monarqua espagnol : on se 
^rvi( dui méoie moyen, employé par M>. de Giioi-' 
s#9li pouir obtenir k si^atare du» paetei de fa-i 
IwUft- lie ffoi de France éciivit deux lettres | 
Çliarles. Ilï, auxquelles le monarque espagnol ré- 
pondit tvis froidement. GefutalorsqueleGabinet 
d|a Ven9ailles.noliifia à la. Grande-Bretagne le traité 
^jVapl^tfecirAmi^riiqtte. Voici oomaïent s^exprime 
% <)9 sujet Chfârles III dans l'instruction réserré^ 
qil^il adfessC' à sea ministres : 

f Rien ne montre mieux Torgueil de la France 
« et ses; desseins» on projets de domination sur 
fi nous que ce qui eue lieu lors de la déclamation 
« de la deimière guerre contre la Grande* Bpreta* 
% gne, j^u mépris de mon opinion et sans égard 
« p0ur mes démarches, la cour de Yersaillee 
q enirai daos: un traité 4^a|Uance arec les États^ 
•■ Ufiis d^Amériq^uC) et elfe le conclut sans m» 
« connaissaiice et sans mon consentement, quoi* 
<«: qii6> bsi négoetations fussent; pendantes pour 
4^' nous enteRjdre sur un point aqssi grare, qui 
ik vjiraiâemblablement devait amener la guerre. 
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« Àpifès celte prejpaière 4éiiiorciiey la France 
^ ^n fit une ^secoojde plus lé^re et plu» inconai'' 
« 4évée nd^me, car qUq aotlfia çaaSi ina cano^ïsr 
% SiW^QQ Le tra^^ à la cpur de LQndReç , poav 
(I. laquelle il était occulta ou d.^ inpius très dour 
« taux , et elle bâta pair uue^ dégfi^M^bi/^ auaai 
a, e)l;travaga^te. la ruplujr^ ei la gu^ri*^^ san& étee 
«. ça 9)Q9Uire de la fair^> Malgré tant de pa|$ iun 
4L çw^î44ré8, la Firaoce prétendît que TËsp^ague 
«. 4;Uit o);iUg^e 4^ a^'uiur à edie pou^r la gume^ 
« en vertu du pacte de famille et de Falli^oa 
«. qu'il renferme. ]1 uio^ «aurait y aivoii; we preuve 
« phia éyid^ute de l^esipri^ de dofOMiatîloil qui 
%, pr^pcçupait k cabinet fraoçat^, ca«, sauf^ 
« compter a^eq TEapago^ , et aans m comiaia-. 
m, ai^Dçe ni 90a çoo^enteo^eut, eUe vouliit rentrât^ 
« iierdaQis une goerr^, coaime un d^apota» poiUFf'. 
f rait liQ, fairQ s'U régnait» sur une. nation dfesrr. 
«i ckyes^ )t 

L^adhéaion. de kt cour d'Eapagu^ i Ift politique^ 
françaiaei n^était pas encore définitive. Malfaeu- 
ceuaement TÂngk terre ayant recherché Ia> mé- 
diation de FEspagne et.Charles III Fayant acceptée, 
des propositiona injurieusea à la France furent 

t hUtraetioD seerète trapsmiM i la Jmite é^fitat par Charles III» 
Pfdrfiée à Pi^ris, par D. Andiéi Marieli ep iaW> 
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adressées à ce prince ; Tesprit de famille se ré- 
veilla dès lors dans son ftme, et pour toute 
réponse il fit arec la cour de Versailles une con- 
vention^ en date du >I2 avril ^1779, par laquelle 
il s'engageait à agir contre FAngleterre. Ainsi 
emporté hors deiB règles d^une saine politique , 
Charles III donna ordre, le 24 juin suivant, au 
marquis d^ Almodovar, son ambassadeur à Lon* 
dres, de remettre un manifeste suivi immédiate- 
ment d'une déclaration de guerre contre FAngle- 
terre. 

L'événement n'a que trop réalisé les prévisionsda 
comte d'Aranda, premier ministre de Charles III, 
qui, dans un mémoire remarquable, signalait au 
roi, avec une fatale prescience de l'avenir, tous 
les malheurs qu'entraînait à sa suite la protection 
accordée à l'émancipation américaine. Charles III, 
guidé par son bon sens naturel, ne se fit jamais 
illusion sur le danger auquel l'exposait eette gueri*e 
en faveur de l'indépendance américaine ; mais les 
termes outrageants dont se servit l'Angleterre 
contre le chef de sa race, en blessant un faux 
point d'honneur de famille, l'emportèrent sur les 
véritables intérêts de son royaume. Grâce à l'al- 
liance des deux princes de la maison de Bourbon 
pour faire surgir une république en Amérique, 
toutes les colonies espagnoles de cette partie du 
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monde, saof Goba et Manila, se sont violemment 
séparées delà mère-patrie. Cestà la suite de cette 
guerre et de celle de Napoléon en 4808 que 
TEspagne a perdu ses possessions du nouveau con- 
tinent. 

Les premières opérations navales commen* 
cèrent par être favorables aux alliés. Les Espagnols 
s^emparèrentdePensacola, capitale de la Floride, 
et de File de Minorque ; mais bientôt les désastres 
succédèrent à ces heureux commencements. L'es- 
cadre de Taroiral Don Juan de Langara fut battue 
et détruite devant Gibraltar par TamiralRoduey. 
Pour réparer cet échec et ceux de la France qui 
étaient plus grands encore, on prépara à Cadix un 
armement formidable qui devait porter quarante 
mille hommes de débarquement sous les ordres 
de M*. d'Estaing. 

L^insurrection américaine profita seule de ces 
coûteux efforts. Malgré plusieurs succès partiels 
dus à la bravoure des marins français et espagnols, 
le sort des armes fut presque partout favorable à 
TAngleterre. Quand cette guerre toucha à sa fin, 
TEspagne eut une large part dans lés désastres de 
la France et partagea Thunâiliation d'une paix 
dont les deux puissances alliées ne pouvaient re- 
tarder la conclusion plus longtemps. 

Au plus fort des hostilitési la cour de Londres 
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ftvatt enVojé i Madrid un a^nt^ M; deCumbei'Iaiid) 
pour y atiivre une négooiation aecrète entamée 
depuiâ qUielques mois a^éc le Cabinet espagnol. 
Sur ees entrefiaites, et dans le oonrant de janyiei^ 
4784, rimpératrice Catherine II et Tempèrent 
Joseph li sWfrirentpour médiateurs. L'Angleterre 
aisoepia ^ mais lé ||pnTernément français snscita 
tatit d'ébétableé tju^ti parvint è ari^éter les dé-:* 
marches que èWfoi'çâient de fiiire les deui cw^t» 
impériales k 

Le ipHùee de KhunitSi doinibtre de Joseph, rifin 
de obQfiek- rourl à toqs les éoUpçons et pour don-* 
her è la ihédiaiion des éevtx souTerains du Nord 
le caractère de franchise désirable, demanda que 
la Bégoeiatibn secrète suivie h Madrid fAl îmmé- 
ëialenent rompue. M. deCumberland fut rappelé 
par son gouvernement. Les bases d^uné paiit gé- 
nérale p^oposééfc par le prince de Kaunits ayant été 
rèpoussées par la France et par F Angleterre^ cette 
di^aière puîssaoce s^adressa directement âu ca^ 
binèlde Versailles» Le comte de Yergennés fit part 
de cette Mkitative à M» de Montmôrin, ambassa* 
dèur à Madrid, et lui écrivit le 48 avril 4782 : 
« qu^tl avait signifié aux agents anglais quMl ne 
« v<Mriait entendre à aucune négociation que de 
« Taveu etdaconsentemei!itdeS. M. catholique.» 

Dès le seconde entrevue entre les ministres 



françaîâ et ftf . Gr^nvillCj lâimilyé anglaift^ l<^ comte 
d'Ânoda fut appelé h f prendre part. Le ^4 oe^^ 
tobre tiiiirBiit, le cabioet de Versailles remit «M 
projet d'arrangement. Des pouvoirs pitts étendue 
ayant été adressés è Mi de Grenville, les eontt-» 
reûces forent reprises sur les bases propeeées pêâ 
M. de Vergennes, sans que le combat de Sainte» 
Dominguè, si funeste à la France, eo changeM les 
principales dispositions» 

Il advint à M. de Vergennes ce qui était arrivé 
è M* de Ghoiseul : c'est qu'après s'être étayé de 
ralliance espagnole dans la go^re centre les An-^ 
glais, cette même alliance devint un vérîtabte 
embarras pour eoncliire la paix. 

Le cabioet de Madrid exigeait la restitution de 
Gibraltar ; les Anglais de leur coté paraissaient 
disposés à accorder cette demande^ mais ils y 
mettaient un prix bien élevé; ils demandaient, 
pour compensation, Mioorque, la Floride occi- 
dentale, les lies de Bahama, la cession de Puerto- 
Rico, ou la restitution de la Dominique et la ces- 
sioB de la Guadeloupe. Il devenait dose difficile 
de s'entendre, et la rupture des négoeintioiis 
semblait inévitable, quand FËspagne renonça à 
la resUtotion de Gibraltar^ et l'Angleterre kii 
abandonna Miûôtque et les deni Plorides. 

C'est au comte d'Aranda que l'Espagne est rede- 
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\able de la perle définitiTe de Gibraltar. Lorsque 
M. de Vei^ennes fil eounailre les nouvelles propo- 
ûtiotis de TAngleterre, le comted'ÂraDda resta une 
demi-faeure les coudes appuyés sur la chetuioée 
du cabinet du ministre français, et, après celte 
longue méditation, rompit le silence en disant : 
« Il est des occasions où il faut savoir offrir sa 
« tête à sa patrie ; j^accepte les deux 'Florides à 
« la place de Gibraltar, bien que ce soit contraire 
« à mes instructions , et je signe la paix '. » 

Cette renonciation à une enclave si importante 
du territoire espagnol fut le résultat d^une double 
erreur. Le comte d'Aranda s^imagina qu41 suf- 
fisait d'avoir des escadres considérables pour blo- 
quer le détroit et se rendre maître de Gibraltar, 
et qu^il convenait d'empécber FAngleterre d^ac-* 
quérir des possessions d'où elle pouvait menacer 
le commerce espagnol. C^était cependant le même 
ministre qui indiqua plus tard , avec une sa- 
gacité si peu commune, le danger qu'il y avait 

' C'est après ayoir signé celte paix que le comte d'Aranda adressa 
i Cbarles III son fameai mémoire, dans lequel il lui prédisait la perte 
infaillible de toutes les colonies espagnoles, comme conséquence de la 
reconnaissance de l'indépendance de États-Unis. Il lui proposait de 
faire alMmdon de ces possessions, d*en faire trois monarchies; le Pérou, 
le Mexique, et la c<^ ferme, et de placer sur ces nouveaux trônes 
trois infants d'Espagne. ( L*E$pagne sous les Bourbons, tome VI, 
page 46.) 
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pour TEspagne à «eeoQrir la révolte amérieaine, 
et prédît la perte îoéTitable des colonies espa- 
gnoles comme conséquence de ce secours. Son 
jugement fut cette fois en défaut; il manqua Foo* 
casion de rentrer en possession de Gibraltar, et 
depuis^ TEspagne, ainsi qu^il Tannonçaitdans son 
mémoire à Charles III , a perdu chacune des pos- 
sessions qu^elle pouvait donner pour, équiva- 
lent. 

Enfin, les préliminaires furent signés le 42 
juin >I785-, des difficultés de détail retardèrent 
encore la signature définitive du traité, qui n'eut 
lieu que le 5 septembre >I785 '• 

Ainsi, en moins de vingt ans, la France, sq 
faisant illusion sur l'augmentation de forces que 
devait lui apporter Talliance des deux princes 
d'une même dynastie, entreprit des guerres dé- 
sastreuses qu'elle eût évitées dans tout autre sys- 
tème politique. De son côté, Charles III, dominé 
par des liens dynastiques et entraîné par une 
politique oi|;ueilieusement impérieuse, s'engagea 
dans des guerres qu'il désapprouvait et dont TEs- 
pagne dut souffrir les funestes conséquences; 
mais Charles III mtoie subissait en frémissant la 
fatalité <pii l'enchaînait aux destinées de la France, 



■ Flasian, tome Vil, page 3âO. 

TOMI u. 14 
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et le joug que la eour de Versailles faisait peseï^ 
sur FËspagne était insupportable au fils de Phi- 
lippe V, k la seconde génération des rois de la dy« 
nastie frïinçaise. 

Voici en quels termes Charles III s^exprimait, 
un an avant de mourir, dans les instructions 
adressées à son conseil : 
Il Art. 904 et suivants. La France voit et 
connaît toute Futilité de notre alliance, et, 
fière de son grand pouvoir, elle prétend et 
prétendra toujours retirer de TEspagne tous 
les avantages imaginables pour augmenter et 
étendre son commerce, nous dirigeant comme 
une puissance subalterne et dépendante ; dans 
tous lès projets et les guerres qu^elle voudra 
faire, elle fera tous ses efforts pour diminuer 
et pour arrêter Taugmentation de nos forces et 
Ta prospérité de TEspagne, afin de ne pas Ta- 
voir pour rivale , et qu^elte ne puisse pas se- 
cotaér le joug qu^elle veut et affecte de faire 
peser sur nous. Voilà les points principaux 
de la politique française et dont il faut se 
garder. 

« La question commerciale exige une grande 
attention. H ne faut rien accorder aui impor- 
tunes insistances que la France nous a faites et 
nous fera toujours; jamais elle ne nous a 
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demie ni ne nous donnera nne véritable corn» 
pensation. 

« Les Français ont eu l'extravagante prétention j 
dans le commerce, qne leur pavillon soit assi^ 
mile en kmt an nôtre. On ne peut pas pousser 
pins Idn le désir de nous snbjngQer. 
« Si en matières commerciales nous devons 
toujours être sur nos gardes , nous ne devons 
pas Fétre moins pour que la France ne nous 
entraîne pas dans tous ses projets et dans ses 
genres, nous considéraht comme une puis^ 
sance subalterne, soumise à son commando^ 
ment et dont elle peut disposer à son gpré. 
« Afin d'adoudr ces airs de domination que la 
France veut exercer sur FEspagpie, son lan- 
gage politique est eelui des avantages de notre 
ttnioû) et que pour cela nom devons nous com- 
muniquer toutes nos idées j mais ces principes, 
fort bons en euit-mémes, deviennent très mau- 
vais par les manoeuvres de la France, voulant 
diriger toat^ nos affaires, et se mêlant à tout 
ce que nous faisons, bien entendu qu^eUe nous 
cacbe autant que possible ses délibérations, 
tout en affectant d'être Tarbitre des nôtres. 
« Si nous devons avoir grand soin que la France 
ne nous domine pas et ne nous entraîne pas 
suivant ion caprice dans des guerreJB ruineuses, 

14. 
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nous devons en avoir autant à veiller à ce qtt^eile 
« n^arrètc pas les progrès de TEspagne dans son 
« cominerce, sa navigation et son industrie ; la 
« France veut nous tenir sous sa dépendance, 
« afin que nous soyond dans la nécessité de cber* 
m cher son appui pour nous soutenir dans liotre 
« faiblesse. Cette maxime du gouvernement fran- 
M fais mise en pratique, et dont nous avons fait 
« Texpérience en tant d^occasions, doit nous ser^ 
« vir de guide j[M>ur connaître ses intentions dans 
« toutes les affaires que nous aurons à débattre 
avec lut. 

c( La France est la meilleure voisine et alliée 
« que pourrait avoir TEspagne, mais c'est aussi 
ce notre plus grande, plus dangereuse et plus 
« redoutable ennemie. Nous devons ouvrir les 
« yeux sur Favenir, par Texpérience du siècle 
jB dernier où la France nous fit perdre lé Bons*- 
« sillon, la Bourgogne, la Francbe-Cdmté, le 
« PortugaU les Pays-Bas, et peu s^en fallut que 
« la Catalogne eût le même sort ^ » . 

Qu^oh nous vante,- après ces plaintes du fils 
de Philippe Y, les avantages des liens dynastie 
ques et les bienfaits de rinfiuence matérielle de 



* InsUttctioA réservée, iransmtee à la jante d'Elat par ordre de 
Charles III en 1787. Publiée par D. Andrez Muriel. Paris, iSaa. 
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la France en Espagne. Il est évident que ce âystème 
n'a abouti qu'à exciter des haines , après avoir 
causé des maux incalculables aqx deux nations. 

Si Ferdinand VI et Charles III furent peu sen* 
sibles aux liens de famille qui les unissaient à la 
branche aînée des Bourbons, si au contraire ils en 
sentirent tous les inconvénients, et les supportè- 
rent aTcc faiblesse mais avec impatience, les mal-> 
heurs de Louis XVI ne touchèrent pas davantage 
Charles lY. A la vérité ce dernier prince accéda 
à la fameuse déclaration de Mantoue du 20 mai 
4794 y et finit par rompre avec la république après 
avoir intercédé en v:ain pour Louis XVI, et mis sa 
neutralité au prix de la vie du roi ; mais à la suite 
de la malheureuse campagne de 4794, le cabinet 
de Madrid demanda la paix et reconnut la répu- 
blique française, qui lui rendit les places et ter-^ 
ritoires dont ses armes s'étaient emparées, et 
quapd la deuxièpie coalition s'organisa après I» 
paix de Campo-Formio, l'Espagne refusa d'y pren* 
dre part. 

Nous approchons d'une époque contemporaine, 
pendant laquelle les événements se pressent et lea 
traités abondent : nous allons voir ceux qui ont 
été conclus entre la France et l'Espagne* 

Le traité de Baie du 22 juillet 4795 ouvre la 
série de ces désastreuses stipulations. Par ce traité 
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la partie espagnole de Saint-Domiogue fut cédée 
à la France; 

Le 48 aoât 4796, un traité fut signé à Saint- 
Itdefonse : l'Espagne s'obligeait à fournir à la 
France quinze vaisseaux de ligne, six frégates et 
' quatre corvettes armées et approvisionnées pour 
six mois. En outre^ par Varticle 5, elle devait 
fournir à la première réquisition de là France 
dix-huit mille hommes d^infanterie et six mille 
hommes de cavalerie, dont Tentretien restait à 
ses frais. 

Par ce trailté, TEspagne se trouva bientôt en 
guerre avec la Grande-Bretagne. Les Anglais 
s'emparèrent de File de la Trinité , et le traité 
d'Amiens leur en assura la possession. Bonaparte 
récompensa les sacrifices de TEspagne dans cette 
guerre malheureuse où la France Favait entraînée, 
en cédant Tile de la Trinité, sans même consul-* 
ter Charles ÏV, comme Louis XVI avait signé l'al- 
liance avec les États-Unis en y comprenant TEs^ 
pagne, sans consulter Charles III. 

Quand l'ambassadeur espagnol Âzara se pré- 
senta au congrès d'Amiens, il ne lui fut pas per-- 
mis d'établir une discussion sur cette question, 
tranchée par le premier consul dans des prélimi- 
naires déjà signés à Londres. Ainsi l'Espagne 
paya les frais d'une guerre où l'avaient jetée l'ai- 
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Ijnaoe {rançaifie et le traité de Saint^ldefonse. 

Ea 4800, la .Louisiane avait été cédée à la 
Franee^ avec la dame expresse, insérée dans le 
traité de cession, que dans le cas où elle viendrait 
à Tooloif cédw oette possession à quelque époque 
que ee fàt^ elle donnerait la pr^érence à TËs* 
pagne. Mais Bonaparte, deux ans après, vendit la 
Louisiane auK États-Unis pour la somme de 80 
millions de francs, sans en dire un mot au roi 
Cbariea IV. 

En octolure 4805, Bonaparte exigea raeoom- 
plissraaent du traité de Saint-Ildefonse sous une 
forme différente, c'est<*à-dire qu'au lieu du contin- 
gent de troupes et de forces navales qui y était 
stipulé, TEspagne dut lui payer un subside men- 
«lel de orne cent mille piasbres, ce qui fut 
accordé. 

En 4805, TEspagne, victime de ralliance fran* 
çaise, vit périr toute sa flotte au combat dé Tra- 
falgar. La marine espagnole ne l'est plus relevée 
de ce coup mortel. 

Napoléon, voulant agir dans le Nord, demanda 
à TEspagne^ le 4^ mars 4807, Texécution du 
traité de Saint-lldefonse dans sa forme primitive, 
et exigea le contingent de troupes qui y était sti« 
pulé. Le cabinet n'eut qu'à obéir, et Tarmée, 
sons les ordres du général La Romana , se porta 
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où la volonté de Napoléon lui assigna une ptace« 
L^ascendant abeola exercé sur Tesprit du roi 

par Godof , son însatiaUe cupidité , ses mœurs / 

sa vie entière le rendirent odieux à tous. On sobf-' 

frait impatiemment le spectacle d^un tel scandale 

auprès du trône : on voulut y mettre niai terme. 

Le prince des Asturies fut Tinslrument dont on 

se servit pour attaquer la puissance sans bornes 

du favori. Une conspiration, tramée en 4807, 

donna lieu à Tarrestation du prince et au fameux 

procès de TEscurial, dont les détails n^obt jamais 

été bien connus : cet événement mérite plutôt le 

nom d^ntrigue de palais que de conspiration. Le 

favori et la , reine en firent grand bruit pour dé- 

crier Théritier du trône. 

Depuis le traité de Bâle, le prince de la Paix 
voulait donner à son pouvoir un appui redouta^ 
ble ; il crut en trouver les moyens dans la poli- 
tique de la France, et se décida à tout sacrifier à 
cette onéreuse alliance. 

De son côté, Napoléon mûrissait depuis long* 
temps des projets dynastiques sur TEspagne et 
sur le Portugal. Après la paix de Tilsitt, se croyant 
maître du nord de TEurope, il jugea que le mo*' 
ment de> réaliser ses. vues était arrivé. Il com- 
mença par exiger de TEspagne un corps de 
46,000 hommes de toutes armes ; il ne lui fut 



pis diffieile de Tobteoir da favori qni régnait 
B008 le nom de Charles lY. 

Malgré cette volonté de fer devant laqodle tbut 
devait plier^ Napoléon ne emt pas devoir atffr- 
qner TEspegne en loi déclarant la gnerre. Pen 
acropnlenx sor les moyens, pen sonciènx de Topi- 
nion du monde, les prétextes ne lui manquaient 
jamais. On a peine è comprendre qne ee vasfe 
génie ait en si souvent recours aux mesquines 
et coupables conceptions de la ruse et de la 
faiblesse. 

On était encore tout étourdi du procès de TE»* 
eorial et de Tempisonnement du prince hérédi* 
taire, quand arriva un- courrier français, porteur 
d^un traité condn à Fontaineblean le 27 octobre 
4807, signé par Don Eogenio laquierdo comme 
plénipotentiaire de S. M. C, et par le général 
Ihuroc an nom de rempereur, traité dont le mi** 
nisière espagnol n'avait pas eu la mmndre notion* 

Par ce traité, Napoléon s'emparait du Portugal, 
dont il devait (aire trois principajutés : Tone , 
formée des provinces entre Minho et Dnero, était 
donnée^ i S. H. le roi d'Étrurie, qui prenait le 
nom de roi de la Lusitanie septentrionale, et 
cédait en toute propriété à l'empereur le royaume 
d'Étrurie. 

Les Algarves et TÂlentajo étaient cédés en 
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propriété povTêraine ao priooe de la Paix, qui 
prenait le titre de prince des Atgarves. 

Lea prqvinees de Beira y Estramadere portu- 
gaise et antres, restaient en dépôt entre le« mains 
de Tempereur jusqu'à la paix générale. 

Par Tarticle 2, Napoléon $ê eon$i%tuaU gwmt 
envers le roi d'Espagne de la possession de ses 
États situés au midi des Pyrénées. 

Une convention particulière réglait Tentrée en 
Espagne de vingt mille hommes d'infanterie et 
trois mille de cavalerie de troupes françaises, 
qni feraient \mv jonotion avec huit mUle fantas* 
sins, trois mille cavaliers espagnols et trente 
pièces de canon. Ces troupes* réunies devaieni 
faire la conquête du Portugal. Enfin un corps de 
réserve, fort de quarante mille hommes, allait 
s'oif^iser à Payonne : il ne devait ebtrer ea 
Espagne que d'un commqn accord entre les deux 
puissances contractantes. 

Mais bientôt Charles lY et son favori n^eurent 
pins de doute sur l'orage qui grondait au loin ; 
le monarque trop faible, le ministre trop lâche 
pour prendre une attitude fière , avaient laissé pénér 
trer les troupes françaises en Espagne, etdonné des 
ordres pour que la pins cordial^ réception leur 
fût faite. On répondit à tant d'abaissement par la 
plus odieuse mauvaise foi. Sous prétexte de la 



sftieté de l^armée française, les généran qui la 
eominaadaient s'emparèrent par rarpriee, et en 
exëoation des ordree de l'emperevr, d^ forte- 
resses de Pampelone, Samt-Sébu^n, Filière» 
et Barcelonne. 

Rqssaré par cette prise de possessÎ6|i sur le 
sort de son armée, Napoléon orat qo'il pott«* 
^t eommeneer à lever le masqne. Il écrivit à 
Charles IV d^un ton âpre, fit partir ponr Madrid 
bqnierdô, le sî^ataire du traité de Fontainebleau. 
Arrivé à Aranjuez» Isquierdo fut admis à l-instani 
près du roi. A la suite de cette entrevue clrcu*- 
lèrent les premiers bruits sur le projet qu'on' 
supposait à la famille royale de s'embarquer pour 
le Mexique, à Texemple de la maison de Braganoe 
qui avait abandonné Lisbonne pour se vendre au 
Brésil. La iamille royale s'empressa de démentir 
ee bruit ; mais la seule nouvelle de ce départ dé- 
termina une explosion 9 dont le germe coovâit 
depuis longtemps : elle éclata tout h coup de la 
manière la plus inattendue à Aranjuee le 47 et 
le 49 mars. Les conséquences en furent immenses ; 
le roi Charles IV abdiqua en favevr du prtnee des 
Asturies qui prit le nom de Ferdinand VH • Le 
favori, tombé du faite de sa puissance, n^éebappa 
à la fureur du peuple qu^avec beaucoup de peine, 
et fut jeté en prison. 
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A peine la nouvelle de cet événement éitra- 
ordinaire et qui dérangeait tant de honteux cal-^ 
ciib fot parvenue à Murat^ commandant en chef 
de Tarinée fraoçatde, à qui le roi envoya un grand 
d^Espagne pour lui en faire part, qu^i! fit avancer 
des troupes sur Madrid où il entra peu de jours 
après. Murât blâma hautement tout ce qui venait 
de se passer, déclara qu^il ne pouvait reconnaître 
Fenlinand VII tant qu^il n'en aurait pas reçu l'au-^ 
torisation de Tempereur» et, par conséquent, qu*il 
n^aurait de rapports officiels qu^avec Charles IV. 

Ferdinand Vil envoya une députation de trois 
grands d'Espagne à Tempereur pour lui faire con- 
qaitre son avènement au trône, quitta Âranjuez 
et fit son entrée à Madrid où il fut reçu avec le 
plus vif enthousiasme. Murât commença à tout 
mettre en œuvre pour éloigner le roi de ce centre 
d'affeetioii. Dès lorë tous les agents français s'ef- 
forcirent de propager la nouvelle de la prodiaine 
arrivée de Napoléon & Madrid. Cette nouvelle prit 
une consistance telle que des ordres furent donnés 
pour la réception de Tempereur. Murât et Tambas- 
sadeur de Frwce mirent toiit en œuvre pour 
décider Ferdinand à envoyer Tinfant Don Carlos 
au-d^vantd^Fempèreuret à y aller lui-même. Fer- 
dinand VII repoussait cette obsession avec tant de 
faiblesse qu'il la rendait plus active. Au milieu 



DE L^BSPAONE MÔDEHNB. 224 

de ce débat arriva le général Savary en qualité 
d'enTOfé extraordinaire de Napoléon. 

Une audience lui fut imoiédiatement accordée; 
dans laquelle il déclara qile le but de sa mission 
était simplement de savoir de S. M. C. sises sen«> 
timents à Tégard de la France étaient les mêmes 
que ceux du roi son père : dans le cas affirmatif, 
Fempereur approuverait tons les changements 
survenus et reconnaîtrait S. M. C. comme roi d'Es- 
pagne. Dans cette même audience l'envoyé impé^ 
rial annonça Tarrivée prochaine de son maître. 

La faiblesse de Ferdinand, déji à bout par sa 
résistance aux intrigues de Mdrat, dut succomber 
à de nouvelles instances. En vain^ 1^ ministres 
s'opposèrent à la détermination fa laquelle l^n- 
traînaient les agents français, Ferdinand se décida 
à partir, accompagné du même émissaire qui le 
trompait sciemment sur les intentions de Feibpe^ 
reur et lui annonçait qdMI trouverait ce pritiiBe à 
Burgos. Avant do partir, Ferdinand nomma un 
conseil de régence présidé par son onele Tinfant 
Don Antonio. 

Sorti de la capitale contre l'atis des minisires 
et le VŒU du peuple, Ferdinand rie put s'arrêter. 
La même faiblesse, la même perfidie qui rovaieiit 
conduit à Burgos Tentralnèrent k Vitloria-, là, S»* 
vary le quitta. Peu après arriva la nouvelfe^de 
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Tarrivée de reooipeoraor à Bordeaux et de sa œar* 
che vers Baf onoe* On songea aux préparatîfe de 
départ; ils firent eneore éclater le méoententement 
dn peuple qui yottlait arrêter le roi datls sa f tineste 
réselutien de se li?ter à son ennemi. Plusieurs 
notables de le ville propoeèrent à ee prinee de 
Tenlever et de le eonduire où il se croirait plus à 
TabH de rèrméé française; teut fui inutile; Finr 
faut Don Caries^ qifî était à Tdiosa, s^avança jus^ 
^tt^à Bayonnô ; biedtot Ferdinand le suivit. 

Arrivé aw le territoire français, les trois grands 
d^ËE^gne ^tt^il avait envoyés à Tempereur vinitent 
eu^devent de lui et toi eonfirmèrent les terribles 
f éfleHri^is uti Tagitcfient depuis qu- il avait quitté 
r£^8gne« 

A peine Ferdineùd VU fut installé au château 
èjd Marrée y que le général Savary, kistrument 
aveuglis des résolutions de Tempereur, à Madrid 
«ojQinke à Viaeennes^ vint annoneer au trop cré- 
dule eaener<|ue qte liimpereur prononçai! la dé<- 
didailde de k faniUe de Bourbon du trône d'Es^ 
pa^e. 

Ferdinand restt accablé à cette révélation in«- 
attetidiiei Toutes les pereonnea qui Vaccompa«* 
giuiiettt partagèriént sa slikpeiir ; malgré ieur juste 
méfiance des pito|elB de Fémpereur^ elles n^avaient 
{ne {tsévR un tel dénouements . . . 
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On vodhrty aa moyen de coùféretioai, r^ttla^ 
riser eet odieux attentat; M. de Cfaampagny fut 
eUargé de traiter a?ec Don Pedro CeTallos. Le 
ministre espagnol flétrit avec courage et ind^"^ 
gnation Tinfàme gaet^apens dans lequel on avait 
attiré le roi, et déclara que Ferdinand VII ne 
|iourrait pas, le voulàt-il même, renoncer à la 
couronne en laveur de qui que ce fût a« mcmde» 
contre les lois do royaume; que la nation assem^ 
bUe en eorUt avait seule le droit d^en disposer. 
L'empereur, à qui toute opposition était odieuse, 
S'emporta contre Cevallos au point de Tappelei* 
IraUtrej puis, s^adouaissant, finit par lui (Mre :« y ai 
t ma politique à moi« Voua devez adopter des 
^ idées plus libérales, être moins sensible siir lé 
« point d'honneur, et ne pas sacrifier la prospé* 
« rite de TEspagne à Tintérét des Bourbons. » 

Dégoûté de Don Pedro Cevallos, Tempereur 
demanda son remplacement. On persuada au dwi** 
noine Escoiquiz de s'aboucher avec M. de Cham^ 
pagny, cette entrevue n'edt aucun résitltat; Boa 
Pedro de Labradol* fut ensuite chargé pal* le roi 
d^spagne dé traiter avec les ministres de l'em- 
pereur ; toutes ces conférences n'aboutirent ^'à 
faire traiter Ferdinand en prisonnier. 

Pour consommer cet attentat. Napoléon força 
la famille royale de se rendre a Bayonne avec le 
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prince de h Paix. Là oû oontraignît Ferdioffnd VU 
h un aele de réabdication en faveur de soq père, 
od obligea le vieui roi à faire une nouvelle ahdi- 
eaticm en faveur de {^empereur, et à exiger de aea 
fik et de son frère la cession de leurs droits éven- 
tuels à la couronne* Qu^^nd toute cette œuvre d'i- 
niquîté fut accompUe, à la honte des auteurs et 
des victimes, Napoléoù quitta le théâtre de tant 
de méfaits , laissant à la malheureuse famille 
royale les regrets et la prison pour toute compen- 
sation d'une si inconcevable Iftcheté* Charles IV» 
la rejne, l'infiint Don Francisco et le favori furent 
envoyés à Maraeille, quHls quittèrent plus tard 
pour aller à Rome; Ferdini^d VII, les infants Don 
Carlos, son frère, et Don Antonio, son oncle, fa« 
rent enfermés à Yalençay, dont Tinvasion de 4 84 4 
leur ouvrit les portes. 

Tel fut le dénouement de ce drame bizarre, 
dont le but, les moyens et Texécution forment uja 
tissu d'intrigues indignes d'un grand honime et 
accusent le plus cruel oubli de toute morale poli-- 
tique. Jamais l'honneur, la dignité d'homme et 
de roi ne furent outragés d'une manière plus san* 
glante. Le ciel ne permit pas qu'un semblable at- 
tentat rest&t impuni, la nation espagnole lejengea 
noblement Son énergique résistance commença 
à dissiper la magie qui entourait les phalanges 
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invioeîbles de Tempire ; d^aotres nations voqIu-^ 
rent oeMer d'être traitées en ilotes, et tant d'efforts 
réunis triomphèrent dn plosgrand génie des temps 
modernes, de cet homme qui, ponvant tout faire, 
ne fit rien pour Tavenir. 

Le conseil de régence, resté à Madrid, appre« 
nant ce qui se passait à Bayonne, pat faire par^ 
venir au roi une consultation sur le plan de con-^ 
duile qu'il devait suivre. H demandait, entre 
autres choses, s'tl devait convoquer les eoftèe. Le 
roi répondit, le S mai 4 808, que, « hors du royan^ 
« me, ne pouvant agir par lui-même, sa volonté 
« royale était que les corlès fussent convoquées 
« dans le lieu le plus sûr. » 

Quelque temps après Napoléon tenta de donner 
quelque apparence de légalité à son usurpation 
scandaleuse ; il songea à réunir une a$$emhlée na-^ 
tionaie pour valider Fabdication- du roi et des 
princes de la famille royale. Les membres de cette 
assemblée informe ne purent s'entendre entre eux, 
ils se séparèrent après s'être un instant occupés 
d'une constitution sur laquelle les événements 
extraordinaires qui se passaient de l'autre côté des 
Pyrénées ne pernrirent pas de délibérer longtemps* 

Quelle fut la penëée de Napoléon dans son at-^ 
toque contre l'Espagne? Moins sans doole la con- 
quête de la Péninsule que l'anéantissement de la 

TOMI II. ih 
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dynastie régoaule. Assis sur le trône d^an Bour- 
bon, Napoléon voyait avec peine un Bourbon ré* 
gner aux portes de la France. Déjà il avait occupé 
Berlin et Vienne en triomphateur, et il n'avait pas 
songé à détrôner le roi de Prusse, ni Tempereur 
d'Autriche, ni aucun des petits princes d'Alle- 
magne; mais il avait dépossédé les Bourbons de 
Naples et de Parme. 

Il est donc hors de doute que la proximité d'un 
roi de la famille de Bourbon attira sur la Pénin- 
sule les malheurs de >I808, et que, saus cette cir- 
constance, la France n'aurait pas eu à soutenir 
cette guerre qui lui a été si funeste à elle-même. 
L'œuvre de Louis XIY apparut à Napoléon d'un 
bon exemple à suivre , et tout en la détruisant il 
tenta de l'imiter; il fut encore moins heureux que 
Louis XIV. La guerre de succession mit Louis XIV 
à deux doigts de sa perte ; la guerre de l'indépen-- 
dance fut un coup mortel à la puissance impé- 
riale. Le courage, le dévouement des Espagnols 
firent échouer cette conception dynastique dont 
le point culminant, en -1808 comme en 4700, fut 
d'asservir l'Espagne par un lien de famille. Napo* 
léon crut qu^il lui serait facile de le former ; mais 
les Espagnols le brisèrent, aux applaudissements 
de l'Europe qui commença à entrevoir son propre 
salut dans cette héroïque résistance. 
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Ce grand événement, les sacrifices incalculables 
qu^il coûta, furent sans résultats pour TEspagne 
le jour du triomphe; les puissances coalisées 
avaient porté aux nues les glorieux efforts des 
Espagnols contre Napoléon pendant la guerre; 
mais après la victoire, le congrès de Vienne 
traita TEspagne comme une puissance subal- 
terne. On oublia qu'elle avait fait plus que tout 
autre peuple , et le plénipotentiaire espagnol ne 
trouva que dédain de la part des monarques réu- 
nis à Vienne. 

Le traité de Paris du 50 mai 4844. signé par 
la France, FEspagnc, TAnglelerre, rÂulriehe, la 
Russie^ la Prusse, le Portugal et la Suède, laissait 
des questions à débattre dans un futur congrès 
général. Il portait que les puissances signataires 
enverraient dans le délai de deux mois leurs plé< 
nipotentiaires à Vienne. 

Dès que les plénipotentiaires de TAngleterre, 
de la Prusse , de rAutriche et de la Russie s'y 
trouvèrent réunis, ils arrêtèrent, dans une confé- 
rence du 22 septembre, qu'ils conviendraient en- 
tre eux seuls de la distribution des provinces dis* 
ponibles d'après le traité de Paris, et que ce serait 
seulement par suite de ce qui aurait été arrêté entre 
eux que la France et TEspagne seraient admises 
à donner leur avis et faire leurs objections. 

15. 
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M. de Taileyrand voulait qu'on formât une 
assemblée générale de tous les plénipotentiaires 
présents au congrès; les alliés rejetèrent cette 
proposition. Il fut décidé qu^on formerait un co- 
mité dirigeant composé des huit puissances si- 
gnataires du traité de Paris. L^Espagne fut donc 
admise dans le comité, et le congrès s'ouvrit le 
V^ novembre J844. 

Le choix fait par Ferdinand VII d'un repré- 
sentant au congrès de Vienne porta sur l'homme 
le moins propre à discuter les intérêts si compli- 
qués et si délicats que les hommes supérieurs de 
l'Europe, réunis au congrès de Vienne, avaient 
mission de régler. Don Pedro Gomez de Labra- 
dor manquait des qualités nécessaires h l'accom- 
plissement de la tâche diplomatique qui lui était 
confiée. D'un caractère hautain et susceptible, 
prenant la suffisance des manières pour la vé- 
ritable dignité, il né tarda pas à blesser les mem- 
bres les plus influents' du congrès; il contribua 
par l'âpreté de ses manières à empirer la position 
de l'Espagne au congrès de Vienne, où elle fut 
traitée sans la moindre considération, eu dépit des 
services éminenls qu'elle avait rendus à la coa- 
lition contre la France. 

L'Angleterre demanda au plénipotentiaire es- 
pagnol s'il y avait lieu d'espérer que le roi d'Es- 
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pagne consentirait à abolir imniédiatenient la 
traite des noirs. Sur la réponse de M. Labrador 
quMI serait bien difficile que cetle mesure fut 
adoptée sans iin délai de huit années au moins^ 
TAngleterre et les autres puissances se réservè- 
rent d^employer les voies de négociation pour en- 
gager TEspagne à restreindre ce terme. Le 8 fé- 
vrier 4845, les huit puissances arrélèrent en 
principe Tabolition de la traite, sauf faculté à 
chaque puissance de déterminer Tépoque où de- 
vait cesser ce trafic. 

Le Portugal réclama la restitution d^Olivença 
et de son district cédés par le traité de Badajoz de 
4 804 ; TEspagne rejeta cette demande de la cour 
de Lisbonne. Le congrès, reconnaissant la justice 
de la réclamation du Portugal, s^engagea par Tacte 
général du 9 juin à employer , dans des vues de 
conciliation, ses efforts les plus efficaces pour 
que le territoire réclamé fût restitué aux Portu- 
gais; mais ces derniers, fatigués de la résistance 
des Espagnols, occupèrent Monte-Video et la co- 
lonie du Saint-Sacrement en compensation d'O- 
livença. 

Quand la nouvelle du débarquement de Napo- 
léon à Fréjus parvint à Vienne, les puissances 
signataires du traité de Paris votèrent à Tunani* 
mité une déclaration par laquelle Napoléon était 
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placé hors des relations civiks et sociales. Le 
plénipotentiaire espagnol signa cette déclaration. 
Un no«¥eau traité d^allianoe fut conclu par l«s 
puissances alliées, le 25 mars 4815, à Vienne. La 
cour de Madrid y donna son adhésion, à condi- 
tion qu^elle serait admise dans le traité et dans 
les actes subséquents comme partie principale. 
Cette prétention ayant été rojetée, elle fit des 
dispositions militaires séparées ; mais elle ne put 
parvenir k rassembler on faible corps d'armée et 
à se porter sur les frontières de France qu'après 
la capitulation de Paris. 

% Après atoir pris lesmesures les pins vigoureuses 
pour envahir la France, ie congrès de Vienne 
reeomfiiença ses travaux. La cour de Madihid re- 
prit la négociation relative aux droits de Tinfant 
Don Charles-Louis, fils de Louis 1^', sur la Tos- 
cane. M. Labrador avait remis, 4e 22 novembre 
4815, au prince de Metternich, une note où se 
trouvait établie d'une manière nette et précise la 
justice des réclamatîcMis faites par l'Espagne. 
M. Labrador s'étant ouvert de mmveau à ce su- 
jet avec peu de ménagement à M. de Metternich, 
ce jnrnistre coupa court è toute discussion ulté- 
rieure par ces paroles : « L'affaire de la Toscane 
c< n'est pas un objet de négociation, mais un su- 
« jet de guerre. » Il ne restait plus à l'Espagne 
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qo^à se sooinettre; elle se soumit. L^infaat Dos 
Cbarles-^Loeis, ao lieu des duehés de Parme, 
PlaisUDceet Goaslalia, dont la réversibilité lui fut 
accordée après la mort de l^rcbiduchesse Marie- 
Louise, fut trop beureuE d'accepter en attendant 
la principauté de Lucques avec une indemnité de 
500 mille livres de rente payables jusqu'au moment 
où il prendrait possession du ducbé de Parme. 

LorsdeTacte général du 9 juin 4845 qui mit fin 
a uz tra va ue du congrès^k pléni poleniiaire espagnol • 
refusa d'y donner ison adhésion. Cette faute cou* 
ronna toutes celles qu'on avait commises dans des 
circonstances aussi importantes. Le premier in- 
térêt de l'Espagne était de continuer à faire partie 
du congrès; elle pouvait atteindre ce but en si- 
gnant, sauf réserve en ce qui concernait le ducbé 
de Parme et la cession d'Olivença. Don Pedro 
Gomez LabradiM* y entraîné par son caractère in- 
traitable, préféra s'abstenir, et, par un refus bles- 
sant quant à la forme et impuissant quant au 
fond, il exclut l'Espagne de toute participation 
aux négociations qui établirent le nouveau droit 
public de l'Europe. 

Après vingt«cinq années d'une lutte malbeu- 
reuse, l'Europe entrevit enfin l'aurore d'une paix 
universelle. Certeç, l'Espagne pouvait à boa droit 
se glorifier de la part qu'elle avait prise à ces 
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grands événements. Depuis 4667, elle subissait 
la fatale condition du vm victis, que la France, sa 
fortunée rivale, lui imposait dans toute sa ri- 
gueur. Les pertes territoriales de TEspagne sur- 
passaient celles des puissances les plus maltrai*- 
tées par la France. Si l'Espagne eût été dirigée 
par un gouvernement doué d^une intelligence 
médiocre et d^une apparence de dignité , elle eût 
fait valoir avec succès ses droits à un accroisse- 
ment de puissance et de territoire ; tout au moins 
«Ile eût obtenu des compensations réelles aux sa* 
crifices héroïques faits à la cause générale. Mais 
on songeait bien è Madrid à Tbonneur et aux in- 
térêts de la nation, et à rétablir l'influence de 
FEspagne au dehors ! Ferdinand Vil , absorbé par 
la réaction intérieure contre tous ceux qui avaient 
relevé le nom espagnol de l'abaissement où. l'a- 
vait réduit le gouvernement antérieur & 4808, 
se préoccupait de torturer les hommes qui lui 
avaient conservé la couronne, et croyait n'avoir 
plus rien à faire pour sa propre dignité ni pour 
le bonheur de son royaume. 

Sous le règne de Ferdinand VU, les rar^s 
transactions diplomatiques de quelque impor- 
tance qui eurent lieu se ressentent de Tétat de 
faiblesse, d'anarchie et d'incapacité de ce gou« 
vernement si violent à l'intérieur. 
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Dans un traité du 45 août 4817, signé avec le 
roi de Naples, Ferdinand VII fit abandon de tous 
les avantages qui existaient encore en faveur des 
Espagnols. 

Puis vint rinqualifiable traité avec la Russie 
pour la vente de quelques vaisseaux. Conduits 
à Cadix par Tamiral russe Muller, ils se trou- 
vèrent être hors de service; ils n^en furent pas 
moins reçus et payés. L^empereur Alexandre > 
honteux des réclamations qui s^élevèrent contre 
les vaisseaux livrés à TEspagne, fit cadeau de 
trois frégates. Cet ignoble marché, Tœuvre de la 
camarilla , fut, dit-on, très profitable à ceux qui 
le conclurent. 

Le gouvernement brésilien avait occupé mili- 
tairement la place de Monte* Video, dont il avait 
chassé les indépendants de Buenos-Ayres. Il offrit 
à TEspagne de la mettre en possession de cette 
colonie, demandant le remboursement des frais 
d^occupation. L^affaire fut portée à Paris, à Tar* 
bitrage de cinq grandes puissances. Le gouverne- 
ment de Madrid apporta, dans la discussion de ses 
intérêts, une telle incapacité , que les puissances 
médiatrices déterminèrent que Monte* Video res* 
terait provisoirement au Portugal. 

Par un traité du 22 février A 84 9, TEspagne cède 
aux États-Unis les deux Fiorides , et le 47 février 
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4854 elle signe un nouveau traité d'indemnité 
auxÉtats-Cnis, dont les réclamations se montaient 
à des sommes considérables. 

Reste enfin Tintervention de 4825. L'intérêt que 
la Restauration affecta de témoigner à Ferdinand 
VII ne fut que le prétexte de t;ette invasion; le 
véritable but fut d'y rétablir la domination fran- 
çaise, ehimèrç que tous les gouvernements de la 
France sont condamnés à poursuivre. Tai, dans 
cet ouv^age, répondu à M. de Chateaubriand. Je 
n^y reviendrai pas, mais le résultat a prouvé que 
la Restauration échoua dans la réalisation de ce 
rêve d^nfluenoe matérielle, comme Napoléon et 
Louis XIV y avaient échoué. 

Survivant à la Restauration quMls représentent, 
les écrivains, tes orateurs légitimistes viennent à 
chaque occasion renouveler leurs regrets de ne 
pas voir TEspagne sous la domination française. 
Us proclament Don Carlos le représentant des 
intérêts de la France'. Si le fait était vrai, il 
suffirait à lui sei]^l pour justifier, à défaut d'autreg 
titres, Texpulsion de Don Carlos. Le souveratii 
d^une grande nation réduit au rôle de représen- 
tant d'une puissance étrangère, serait un être 



* Discours de M. de I>reux-Brézé à )a chambre des pairs, le 6 
janvier 1840. 
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avili et méprisable, et une calamité pour le pays 
aur lequel il régnerait. Les légitimistes, qui se mon- 
trent si susceptibles en face de T Angleterre quand 
il s^agit de la grandeur de la France, devraient 
bien nous permettre de vouloir conserver notre 
nationalité. « La prépondérance de la France et 
« de TAngleterre sur la Péninsule, disait M. de 
« Dreux-Brézé à la cbambre des pairs, le 6 janvier 
« 4840, ne saurait être Tobjet d^un partage entre 
« ces deux puissances; l 'Espagne doit être fratiçaise 
« ou anglaise. » 

Cest pour échapper à ces funestes influences, 
c'est pour démentir ce blasphème, que nous avons 
chassé Don Carlos, que nous avons fait une révo- 
lution. C'est pour n'être ni Français ni Anglais, 
mais noblement Espagnols^ que nous avons re- 
conquis notre ancienne loi de succession et nos 
libertés. Nous les consoliderons malgré les efforts 
de tous les absolutistes du monde. 

Le peuple français, libre et grand, a généreu- 
sement applaudi à notre résurrection politique, 
répudiant ces traditions d'une politique surannée. 
Il veut, nous voulons l'alliance des peuples; celle 
de l'Espagne et de la France est une loi de nature, 
il faut qu'elle s'accomplisse pour le bonheur des 
deux nations. Il n'est pas un seul Espagnol qui ne 
l'appelle de tous &es vœux. Unis, les deux peuples 
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pourront dire : Il n'y aphu de Pyrénées. Alors le 
root sera vrai^ mais un peuple opprimé ne forme 
pas d^alliance, on le vend, on Tacbète. Tel a été le 
sort de TEspagne depuis un siècle et demi. 



^j^ 
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I« Trftîté de la qaadmple alKanoe. — 1« F» 



Lorsqu^en 4830 la France, répondant à une 
provocation téméraire, éleva la dynastie régnante 
8or le trône qn^elle occupe, le contre-coup de cet 
événement immense brisa la sainte-alliance et 
divisa TEurope en deux systèmes bien distincts, 
représentés, l'un par Punion des puissances du 
Nord proclamant le pouvoir absolu des rois, 
Tautre par Talliance des peuples énuincipés. Les 
conférences de Mûnchen-Grats, en 4855, où 
n'assistèrent que les trois grands souverains du 
Nord, produisirent une nouvelle coalition entre 
eux, dont la contre-partie fut le traité de la qna- 
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ilruple alliance conclu Tannée suivante. Ce traité 
eut pour but de rétablir Téquilibre des forces 
entre les deux grandes associations c[ui scindent 
TEurope en deux régimes politiques entièrement 
opposés. Un contre-poids était devenu nécessaire, 
il était quelque chose pour les puissances du 
Nord. 

L'origine du traité fut évidemment une pensée 
péninsulaire, conçue au bruit du canon libérateur 
qui tonnait en Portugal. Le gouvernement espa- 
gnol) menacé dans son existence par le séjour 
de Don Carlos à Lisbonne, offrit sa coopération 
pour expulser les deux prétendants du territoire 
portugais. L^ Angleterre donna son acquiescement 
à la jonction des forces militaires de ces deux na« 
lions ^ intéressées et engagées dans une même 
lutte. Les choses ainsi réglées, Tarmée espagnole, 
sous les ordres du général Rodil, franchit la fron- 
tière portugaise. C'est alors que le gouvernement, 
anglais eut la pensée de faire un traité entre les, 
trois puissances pour Texpul^ion de Don Carlos 
et de Don Miguei. 

La France ne fut pas appelée dans Toriglne à 
faire partie de cette ligue : elle en témoigna son^ 
mécontentement. Cette réclamation, qui honorait 
la cause de la liberté^ fut reçue avec empresse^ 
ment ; devenue partie contractante du traité de la 
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quadruple alliance, la France le signa, car il niiatt 
rien pour eUe. 

La première sanction donnée è ce traité fut le 
triomphe de la reine de Portugal et Téloigne*' 
ment des deux princes qui se rattachaient à la 
politique des souverains du Nord, sinon par leur 
caractère et leur mérite personnel, au moins par 
la conformité de leurs principes. L'Espagne était 
accourue au secours de son alliée, et sa franche 
coopération avait été d^autant plus grande et 
d'autant plus généreuse, qu^elle en supporta tous 
les frais. L'absurde capitulation d'Evora-Monte 
sauva les deui prétendants pris dans un même 
filet sous la main du général Rodil. 

Don Carlos conduit en Angleterre eut bientôt 
quitté ce pays. Il traversa la France, se rendit en 
Navarre et se mit à la tète d'une insurrection 
toute locale. La révolte, Tabsolutisme et le bri- 
gandage se servirent de sa personne comme d'un 
drapeau. 

Par cette résolution inattendue, Don Carlos 
bravait ouvertement les puissances signataires du 
traité de la quadruple alliance; elles comprirent 
la nécessité d'ajouter aux stipulations du 22 avril 
4834 les articles additionnels du 48 août, ar- 
ticles dont Texpérience vint bientôt démontrer 
rinefficacilé 
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Le traité de la quadruple alliance (ut donc 
une inspiration de Tinstinct naturel de conserva*- 
tion, en présence d^un péril commun. Les préli- 
minaires d'une négociation furent signés; on leur 
donna le nom de traité. On dirait que la nécessité 
d'une démonstration prompte, bardie et publique 
des principes politiques qui unissaient les quatre 
puissances constitutionnelles était si urgente au 
moment où le représentant des principes con- 
traires mettait le pied sur le sol de la Navarre, 
qu'elle ne permettait pas de régulariser les stipu^ 
lations qui allaient former un nouveau droit pu- 
blic entre les signataires. 

Quand ce premier moment d'embarras et de 
surprise fut passé, on commença à calculer l'im- 
portance et la gravité des engagements, et dès* 
lors on eut recours à mille interprétations : on 
recula devant les conséquences rationnelles et 
naturelles du traité, qui ne fut publié que six 
mois après sa signature. 

De là ces discussions éternelles, en France 
principalement, sur le traité de la quadruple 
alliance. On a vu d'un côté des hommes po- 
litiques de cette nation généreuse se livrant à 
l'analyse scrupuleuse de l'esprit du traité, et ne 
pouvant admettre qu'un pacte aussi solennel 
n'impose aucune obligation aux parties contrac- 



tantes, tandis que les minislres se renfermaient 
dans la lettre morte da traité. Le cabinet de Ma- 
drid a passé des années entières en naines disser- 
tations , tantôt demandant ce qu'à coup sûr le 
traité ne renfermait pas , tantôt l'interprétant au 
gré des convenances ministérielles. Personne à 
Madrid n'a su comprendre que pour donner 
an traité nne base politique solide il fallait le 
faire reposer sur les intérêts matériels des deux 
nations ! 

Il est prodigieux que pas un ministre espagnol 
ne se soit avisé de penser que les gouverne-* 
ments ne peuvent et ne doivent jamais se laisser 
entraîner par des élans de sympathies toujours 
fugitives et passagères, et que les alliances inter- 
nationales doivent être cimentées à la fois par 
des liens politiques et par les avantages bien en- 
tendus des peuples. De quel droit une nation exi* 
gerï-t^elle d'une autre qu'elle s'impose des sacri- 
fices réels sans lui offrir en même temps une 
juste compensation ? Plus que tout autre peuple, 
l'Espagne devait trouver dans sa propre histoire 
les leçons d'une triste expérience 5 les traités et 
les pactes de fatnilles, les engagements pris par 
ses rois, lui ont souvent coûté cher, parce que le 
bien-étre et les avantages matériels du paya n'é- 
taient pas Tobjet et le but de ces engagements. 

TOMI II, 1^ 



242 HI8T0II1E POtlTIQITB 

Je m'eipliquerai plus tard sur le système de 
rinterveotion ; mais, tout en le laissaat pour à 
présent de c6(é, je dois dire que la politique fran- 
çaise, à regard de TEspagne , et comme consé- 
quence du traité de la quadruple alliance, n^eut 
pas la décision et la grandeur que semblaient 
exiger de la France et son honneur blessé par les 
provocations indirectes des puissances absolutistes 
si prodigues de sympalliies, de secours, de sub- 
sides envers Don Carlos, et même son intérêt 
d^avenir que le triomphe du prétendant aurait 
gravement compromis. 

Est- il même nécessaire d'invoquer les intérêts? 
La France n^ était-elle pas en quelque sorte obli- 
gée de réparer envers TEspagne les deux violen- 
ces de 4808 et de 4825? L'Espagne ne pouvait- 
elle pas demander a Ihistoire la preuve de son 
invariable fidélité aux engagements politiques, 
même quand leur exécution tournait à son dé* 
triment? 

Ainsi lorsque TEspagne, entraînée par le pacte de 
famille, prenait une part active à la guerre désas- 
treuse de 4 765 contre l'Angleterre, s^agissait-il de 
ses intérêts? Évidemment non l Mais elle obéit 
à la sainteté des engagements qu'elle avait accep- 
tés. Lorsqu'aux termes de ce même pacte de 
famille l'Espagne épousa la c^use de la révolution 
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américaine, la vit-on préoccupée de ses propres 
iniérèls? Le mémoire célèbre du comte d'Âranda^ 
ministre de Charles III, est là pour répondre. 
L^habile ministre prédisait à son souverain, avec 
une cruelle prescience, que la protection accordée 
à rinsurrection des colonies anglaises aurait, 
dans un avenir prochain, pour résultat infaillible 
l'émancipation de toutes les colonies espagnoles 
de TÂmérique. Le temps s est chargé d'accom- 
plir cette prédiction. 

Louis XVI alla plus loin que son prédécesseur ; 
il engagea les soldats du roi d'Espagne da us cette 
guerre, sans sa participation, sans même Ten 
prévenir % et Charles III fit taire toute considé- 
ration d'intérêt et de dignité devant Tobligation, 
hien plus puissante à ses yeux, de rohservatiou 
religieuse des traités qui rattachaient à la fortune 
de la France. 

Nous demanderons enfin si c^était pour des in- 
térêts nationaux qu'à Trafalgar TEspagne, mar- 
tyre de la foi des traités et victime de limpruilence 
Avouée d'un amiral français, vil périr sa marine 
toqt entière? Nous demanderons *ce que 1 armée 
de La Romana allait défendre à l'ile de Fionie, 



< Nous donnons l'opinion da roi Cliaiies III lai-même. ( Voir ci- 
detgai, chapitre V, page ?02.) 

16. 
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OÙ poUr prix de ses yaleureux services on voulut 
la retenir prisonnière ? Dans i^une et l'autre cir- 
constance, FEspagne subissait avec résignation le 
sort rigoureux que Fimpéritie et la faiblesse de 
son gouvernement lui imposaient, mais que Thon- 
neur 6t le respect religieux des traités lui com- 
mandaient d^accepter. 

Je suis d^âutant plus à Taise pour exprimer ûion 
opinion sur la politique générale adoptée par la 
France, que j^ai combattu sans relftche, et avec toute 
Tardeur dotit jésuis capable, la pensée d^ une inter- 
vention armée. Je t'ai déjà dit autre part S et je le 
répète ici : à mon avis, rien de plus funeste aux deuf 
pays : à la France, parce que, à moins d'agir résolu- 
menty il lui était impossible de prévoir les consé- 
quences d^une détermination si grave, et que son 
gouvernement , embarrassé déjà vis-à-vis de l'é- 
tranger de la révolution qui lui avait donné Texis- 
tence, n'était pas assez fort pour entreprendre au 
dehors unecampagnedécisivecontre l'absolutisme; 
àrEspagne,parcequ'ellesemettaità la discrétion 
de son alliée ; à toutes deux enfin, parce qa« l'in- 
tervention armée d'une nation étrangère tue la 
nationalité et la liberté^ et forme un précédent 
funeste. Loin de résoudre par ce moyen un pro- 

^ L'Espagne €l «et révoiutions. isa3. 
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bième national , on ajourne les questions sans 
rien créer pour Tavenir des principes. Je n^en 
veux d^autre preuve que Tintervenlion de 4825 ; 
oeile-lày il faut le reconnattre, fut sans réticence : 
on déclara la guerre au gouvernement constitu- 
tionnelj on Tattaqua sans hésitation. Pendant cinq 
années consécutives des baïonnettes françaises en- 
tourèrent le tr6ne chancelant de Ferdinand VIL 
Eh bien ! qu'a produit de durable cette interven* 
tion criminelle ? Qu^en reste-t-il ? Rien , que des 
larmes de sang, les douleurs qu^elIe a coûtées i 
réiite de la nation espagnole, et le triste souve- 
nir de tant de malheurs. J'ai donc toujours re- 
poussé l'intervention armée de la France comme 
funeste, comme inutile, car j'avais foi dans le 
triomphede la cause nationale. Je voyais la victoire 
assurée dès que les moyens de Tobtenir, qui exis* 
taient réellement, seraient au pouvoir d^hommes 
habiles. Je ne pouvais me soumettre à cette hu- 
miliation volontaire, moi qui avais combattu I es 
armes à la main l'intervention de 4823 et qui 
maudis encore le parti apostolique d^avoir attiré 
cette honte sur ma patrie. Je ne pouvais vouloir 
en 4 855 ce qui m'avait paru dégradant pour mon 
pays en 4825. * 

Mais après avoir exprimé le blAme que mérite 
a mon avis la politique adoptée par le gouverne* 
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ment français, blâme qui ne consiste pas jusqu^à 
lui reprocher d'avoir refusé son intervention, que 
je n^aijamaisvoulue,etdontje le remercie des^étre 
abstenu, il me sera permis de te défendre d^une 
accusation qui a été souvent élevée contre lui en 
Espagne et en France, et qui n'en est pas moins 
injuste et sans aucun fondement. 

On a prétendu de tous côtés que le gouverne- 
ment français avait leurré celui de Madrid d'un 
espoir d'intervention ou de coopération active qui 
s'évanouissait à mesure que la réalisation lui en 
était demandée. Ceci est une erreur matérielle; 
jamais les ministres français n'ont joué ce rôle 
de duplicité et d'ignoble supercherie. Le refus 
d'intervention a été constant, clair, positif et sans 
la moindre ambiguïté. Si quelques hommes en 
Espagne se sont vantés de pouvoir obtenir cette 
concession, si pour aider au triomphe de leur- 
parti ils ont fait entrevoir des espérances qu'ils 
savaient mensongères, abusant de leur position 
pour faire croire à des confidences qu'ils n'a^ 
vaient pas reçues, ou qu'ils pouvaient avoir reçues 
dans un sens entièrement opposé; la faute et la 
honte de ces mensonges calculés appartiennent 
exclusivement à leurs auteurs. Mais les minis- 
tres français n'ont jamais été complices offi- 
cieux ou officiels de ces basses intrigues , d'aa-^ 
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tent plus coupables qu'elles avaient un plein 
succès. Tant le besoin.de la paix aveuglait 
les Espagnols ^ur les probabilités de ces vaines 
espérances ! 

Or, comme la triste réalité ne tardait pas à se 
manifester, il en résultait deux conséquences 
très fâcheuses : la première était le décourage- 
ment qui y s^emparant de tous les esprits cré* 
dules , devenait contagieux et faisait désespérer 
de Tavenir ; la seconde était de faire concevoir 
au peuple des méfiances injustes.et des antipathies 
violentes contre la France, dont le gouvernement 
était accusé de perfidie, alors' quUl n^accordait 
pas ce qu^on disait mensongèrement avoir été 
promis par lui. 

On a dit aussi que les ministres français sympa- 
thisant avec le parti soi^lisant modéré, et n'ayant 
que des répugnances pour Tautre parti, la poli- 
tique suivie à Tégard de TEspagne a été soumise 
à l'influence de ces sentiments divers. C'est encore 
une erreur, quant aux résultats. Je ne doute pas 
qu'on se soit montré prodigue de préférences de 
formes pour les premiers, mais là s'est bornée 
toute. la différence. Le cabinet français s'est mon- 
tré constant dans sa politique avec tous les mi- 
nistres espagnols , et jamais il ne s'est laissé io« 
fluencer par des questions de personnes. 11 y a 
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plm: cottiode le parti prétendu modéré est celui 
qui a caresié avec une aveugle persévérance Tes- 
poir d^une intervention ou d^une Coopération, 
c^est lui seul qui fa demandée, c^esl lui seul qui 
a subi le refus de la France. Quant au parti con- 
traire, soit qu^ii eut plus d^orgueil national ou' 
qu^il ne comptftt pas sur des sympathies person^ 
nelles, soit enfin qu'il connût bien que la politi^ 
que de )a France sur la question d^intervention 
était immuable, jamais ce parti n^a demandé ce 
qn^il savait ne pas pouvoir obtenir ; il ne s'est ja- 
mais exposé à un refus. Ce fait est important à 
constater. Entre les accusations passionnées que 
les partis sont dans Thabitude de se renvoyer 
les uns aux autres, on n'a pas manqué de dire 
que la présence des hommes du progrès dans les 
conseils de la reine-régente a été un obstacle à 
la pacification du pays , parce que la France, ré- 
pudiant leurs principes politiques, ne leur avait 
pas accordé son intervention, qu'elle offrait à des 
bomiiies d'un autre parti. Or, je prouverai que 
les refus leis plus solennels ont été signifiés à ceux- 
là n^émes dont devait dépendre l'intervention, 
duivatit feur dire, et que si la politique du cabinet 
français n^a été ni large mi généreuse, elle n'est 
du moins jaofate descendue h une misérable qtiës^ 
tiob de noms prdpresw 



DE L^ESPAOmi MODERNE. 249 

C^est en mai 4S35 que pour la première fois 
le cabinet de Madrid songea à une intervention 
française. Les premières ouvertures en furent 
faites officieusement le 22 mai à M. Tbiers dans 
un dtner que ce ministre donnait au duc de Prias, 
alors ambassadeur d'Espagne à Paris. M. Thiers 
parla de forces navales, de la légion étrangère, du 
recrutement de quelques milliers de Polonais que 
la France devait équiper et armer ; il alla jusqu^à 
promettre de Targent , mais repoussa toute idée 
d4nterventi(fti. Âqssi, dès le 28 mai , le due de 
Frias , qui déjà en avait parlé à M. le duc de 
Broglie, fit-il savoir à son gouvernement qu'il ne 
fallait pas se flatter d'une intervention française. 

Cette dépêche se croisa avec celles de M. Mar- 
tinez de la Rosa des 49 et 20 mai : elles enjoi-* 
gnaient au duc de Frias de demander Tinterven- 
tion de la France, qui aurait occupé la Navarre 
et les provinces basques. M. Martines de la Rosa 
envoyait même la minute de la note qui devait 
être passée à ce sujet ; il était toutefois recom- 
mandé au due de ne présenter la note qu'après 
avoir surmonté toutes les difficultés qu'on lui op- 
posait. 

Le 28 mai, M. de Frias présenta à M. de Bro- 
glie un long mémorandum, demandant Tentrée 
00 Espagne de vingt à trente milli^ FffnçaiSé 
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Le 50; il demanda de nouvelles inslruclionsè son 
gouvernement par suite de la froideur du cabinet 
français, froideur qui se traduisit bientôt par un 
refus positif de coopération, que M. de Prias fit 
connaître à sa cour'. Dans une autre dépèche', 
il rendit compte d'une conférence avec le prési- 
dent du conseil, qui lui avait lu les réponses du 
cabinet anglais aux trois grandes questions posées 
par le ministère français'. • 

V L^Ângleterre croit-elle que le moment d^une 
coopération armée, demandée par l'Espagne^, soit 
venu ? 
Réponse. — Non , le moment n^est pas venu. 
2^ Le casus fœderis, comme conséquence du 
traité de la quadruple alliance, est-il applicable à' 
la circonstance présente ; TAngleterre voudra-t- 
elle coopérer? 

Réponse. — Le cas de devoir nécessairement 
coopérer n'étant pas venu , TÂi^leterre ne peut 
y prendre part. 

5^ Dans le cas d'une intervention, TAngleterre 
se rendra- 1- elle responsable m soltdum avec la 
France , des conséquences qui pourraient s^en- 
suivre ? 

'Dépêche du 6 Juin. 
' Id. du 8 Juin. 
3 id. du 9 Juin. 
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Réponse. — Le cas de devoir nécessairemenl 
coopérer n'étant pas venu, et par conséquent 
celui du casus fœderis non plus, l'Angleterre n^a 
pas è s^expliquer; mais si la France jugeait con- 
venable de se rendre aux vœux du gonverne- 
ment espagnol, l'Angleterre n'y mettrait aucun 
obstacle. 

Il était évident que ces réponses de FÂngleterre 
devaient corroborer la répugnance qu'éprouvait le 
cabinet français à toute intervention. Aussi M.d e 
Broglie se bâta-t-il de faire savoir à Tambassa- 
deur espagnol que, la France devant se conformer 
à la résolution de F Angleterre, le conseil avait 
décidé qu'ihn'y aurait ni intervention ni coopé- 
ration * . Pour adoucir un refus si formel, on 
offrit la légion étrangère, le recrutement ea 
France et des forces navales ; mais on évita de se 
prononcer sur ce que ferait la France si les car- 
listes venaient à s'emparer d^un port ou d'une 
place forte. M. de Broglie se réserva d'eu parler 
au conseil des ministres. • 

Fendant que ces négociations se suivaient à 
Paris, M. Martinez.de la Rosa réitérait ses ordres 
pour la démande de coopération, d'autant plus 
vivement que le 4 ^"^ juin il avait eu uneconfé- 

> Dépècbe» da duc d« FriM du • Juin/ 
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reoce avec M. de Rayneval, qui lui déclara avoir 
fortement appuyé sa demande auprès du gouver* 
nement français ^ 

Les avis de rhabîle représentant de la France 
à Madrid ne produisirent aucun effet sur Tesprit 
des membres du conseil. M. de Broglie réitéra son 
refus, tout en disant qu^il ne préjugeait pas Tave* 
nir*, et le 44 juin le refus d^intervenir fut arrélé 
en conseil', sur la réponse de TAngleterre aux 
questions qui lui avaient été posées. Toutefois les 
efforts de M. Tbiers parvinrent à obtenir que ce 
refus serait motivé, et qu'il ne serait pas absolu. 
Une partie du cabinet ne voulait intervenir 
qu^avec l'Angleterre ; M. Tbiers, dtfns tous les 
cas ; il alla jusqu^à offrir sa démission si on ne 
motivait pas le refus qu'on signifiait à TEspagne. 
La crainte d^une dissolution de cabinet arraelia 
cette concession. 

Il fut question à cette époque d'une menace 
des puissances du Nord d'occuper le duché de 
Luxembourg si la France intervenait en Espagne. 
H serait difficile d'affirmer la réalité du fait^ et 
s'il eut quelque influence sur la résolution du 



' Dépêche de H. MarUnez de la Rosa, du H juin. 
* Dépêche du duc de Frias, du 9 Juin. 
^ Idemt do 12 Juin. 
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cabinet fniAçaig ; quoi qu^il en 8oit, le refus d'in- 
letyention ou de coopération fut communiqué aii 
cabibet de Madrid . 

Dans rintervalle, M. Martinei de la Rosa avait 
donné sa démission de président du conseil) mi- 
nistre des affaires étrangères^ saccombiuit sous 
le double poids de sa position intérieure et de 
cet abandon de la France qu'il n'avait pas su 
prévoir. 

Il fut remplacé par M. de Toreno. 
Nullement découragé par l^échec de son pré- 
décesseur, le nouveau ministre se hàla d'ordon- 
ner an duc de Frias, le 9 juin, de renouveler la 
demande de coopération, en se conformant aux 
instructions arrêtées par M. Marlinez de la Rosa. 
Le 4 5 juin les mêmes ordres sont réitérés* 

Le duc de Frias, mieux au fait des véritables 
dispositions des ministres français, plus à même 
dé juger les résultats d^une pareille demande, 
plus soucieux enfin de Thonneur national , sus- 
pend d'abord Texécution des ordres qui lui vien- 
nent de Madrid. Le ^6 juin il démontre l'inutilité 
d'une demande d'intervention, et le 20 il refuse 
de la présenter. Dans la première dépèche, le 
doc de Frias expose toutes les raisons qu'il y a de 
s'abstenir, avec un sentiment fort honorable et 
poussé bien loin. Blessé au cœur par les disposi- 



2S4 HTSTOIKB rottTiQrR 

tionspeu bienveillantes du gouverneimnt français, 
h tout jamais immuable dans sa première résplo- 
tion, le duc de Prias conseille à sa cour de ne 
plus prendre conseil que des circonstances, d^en 
appeler à Pélan national pour effrayer la France, 
dût-il en coûter des perturbations dans Tordre 
public par ce réveil des passions politiques con- 
tenues jusqu^alors.dans le cercle étroit du statut 
royal. Du reste, Tambassadeur espagnol n'avait 
pas caché le sens de sa correspondance è M. de 
Broglie. Elle fut mal accueillie par M. de Toreno, 
qui témoigna son mécontentement et Téloigne- 
ment que lui inspirait le système proposé par 
M. de Frias, à qui il ordonnait de s'en tenir à 
ses instructions \ 

Le modérantisme de M. le duc de Frias et ses 
opinions contre-révolutionnaires sont assez con- 
nus ; il faut croire que Taccueil glacial que re- 
çurent aux Tuileries ses demandes de secours 
lui arracha cette velléité de mouvement national, 
que M. de Toreno apaisa d^une parole. Toutefois 
il faut rendre justice à M. de Frias: il n'entretint 
h aucune époque les illusions du cabinet de Ma- 
drid^ et sa correspondance ne permet pas le plus 
léger doBt.e sur Tirrévocable détermination du ca- 

* D^piîehe du ?9 Juin. 
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binet français, qui, de son côté, Texprima à 
Tambassadeur espagnol en toute occasion avec 
une rude franchise. Mais ni les déclarations de la 
France, ni les sincères ayertissements du duc de 
Prias à Paris, ne pouvaient arracher M. de To- 
reno à son étrange préoccupation sur Favenir de 
cette question, et le 46 juin, pour la troisième 
fois, il intime de nouveau Tordre de poursuivre 
la demande de coopération, argumentant fort au 
long sur le droit qu'avait TEspagne d^exiger celte 
mesure, et se résignant, faute de mieux^ à accep- 
ter la légion étrangère, qui serait portée à dix ou 
douze mille hommes et plus^ par renrôlement 
d'hommes armés et équipés par la Frisnce. MaU 
gré cet ultimatum^ M. de Toreno n'abandonnait 
pas Tespoir d'une intervention, et toutes ses dé- 
pêches décèlent la volontaire et déplorable obs- 
tination avec laquelle il poursuivait cette pensée. 

Le 25 juin, M. le duc de Frias, obéissant à 
regret à des ordres supérieurs, se crut obligé de 
passer au gouvernement français une note par la- 
quelle il acceptait au nom de TEspagne les con- 
ditions exprimées plus haut. Il demandait en 
outre renvoi de forces navales et la solde de la 
légion étrangère pendant les premiers mois de 
son entrée en Espagne. 

La réponse ne se lit pas attendre : le duc de 
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Broglie se bâta d*accomplir les promesses qu^il 
avait faites. Dans sa note do 26 juin, ii accorda 
tout ce qae TEspagae venait de demander ; mais 
afin d'éviter tonte fausse interprétation sur des 
concessions aussi importantes et sur Tempresse- 
ment qu'il mettait à y souscrire^ M. de Broglie, 
avec sa loyauté habituelle, eut soin de rappeler 
dans sa note : « Que le gouvernement français 
« avait eu déjà bien souvent l'occasion de sVx- 
« pliquer sur la véritable portée du traité du 
« 22 avril, et d'établir qu'en s'engageant à con- 
« courir autant qu'il dépendrait de lui à la paci- 
« fication de la Péninsule, il avait entendu et en- 
« tendait encore se réserver pleinement, et sans 
« restriction ni modification, le droit qui lui ap- 
« partient d'apprécier, dans son propre intérêt et 
M dans celui de l'Espagne, la convenance et l'op^ 
« portunité des divers moyens qui pourraient 
« être propres à ce but. » 

Ce langage clair et précis, M. de Broglie l'a 
tenu sans jamais varier, et dans la ligne de. poli*- 
tique adoptée par lui, ses actions ont toujours été 
aussi sincères que ses paroles. Il voulait certaine- 
ment le triomphe de la cause constitutionnelle, 
et désirait y contribuer dans les limites que, 
suivant son opinion , les événements imposaient 
à la France» On peut ne pas approuver cette poli- 
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tique étroite , mais on doit convenir en même 
temps que, le principe une fois posé^ M. le duc 
de Broglie n^a jamais donné un aliment trom- 
peur aux chimères du cabinet de Madrid. 

Quelques-uns de ses collègues n^étaient peut* 
être pas aussi bien disposés en faveur de l'Es- 
pagne, car la légion étrangère ne fut jamais 
augmentée, les enrôlements devinrent bientôt 
illusoires, et M. le mioistre de la guerre, le mare- 
chai Maison, comme celui des finances, M. Hu- 
mann, furent loin de seconder les efforts de M. le 
duc de Broglie : peut-être aussi la légion étran- 
gère ne fut-elle .accordée que pour contrebalan-r 
cer reflet de VenUstment alien bUl, que venait 
d'autoriser TAngleterre pour la formation d'une 
l^ion auxiliaire britannique. A en juger par la 
correspondance officielle du duc de Prias, il n'eut 
pas toujours à se louer du bon vouloir et même 
de la politesse du maréchal Maison, avec lequel 
l'ambassadeur ne voulut plus avoir de rapports 
par suite d'une conférence qui eut lieu le 20 juil* 
let, pour l'armement de deux bataillons de 
chasseurs. 

On voit par tous ces détails que, dès les pre- 
mières négociations sur le sens et sur la portée du 
traité de la quadruple alliance, la France a rejeté 
sans hésiter toute interprétation qui pouvait l'eu- 
TOMi u. n 



258 HISTOIRE POLITIQPB 

trainer à ÎDlervenir ou h coopérer directement ef 
à main érmée dans les affaires intérieures de TEs- 
pftgne, et qu'il a fallu de la part du cabinet de 
Madrid un aveuglement bien puéril et une moU 
lèâsebieft coupable, pour se trainer ainsi aux pieds 
de Fétranger, au Keu d^appeler énei^iqtiement 
aux armes h nation luttant contre urie poignée 
dé rebelles. Pour expliquer cette étrange et gra- 
tuite aberration de tout orgueil personnel et na* 
tidnal, il faut pénétrer dans la pensée intime du 
ministère espagnol. En sollicitant avec une si hu- 
milpÀnte obètiMtion rinterventioû étrangère, le 
cabinet âe Sfadrid a^ait autant et plus^en vue son 
triomphé èupfepdrtî tit>érat que sur les carlistes; 
it Voyait dans tes troupes françaiâes plus encore 
Un moyen de comprimer Topinion publique, 
fortenHent agitée, qirun moyen d^en finir avec la 
fànHon ; et coinme Topinion générale se pronon* 
çaft chaque jour |xhis vivement contre le système 
du ministère, eetuî-ct, ne pouvant s^adresser au 
payi pour combattre les ennemis de la liberté, 
jfmisqu^oir refusait de Itri en accordièr les moyens 
à moins de certaines conditions et concessions 
qu^l ne voulait pas subir, tie vt^yait de salut que 
dans des secours venus du dehors. Le ministère 
aviirtiisisôn de^ se croire iffl^^ulaire^; il pressen- 
ttfît le sort* qui lui était réiîervé et tentait de le 



conjurer. Les omntes du ministère espagnol nt 
lardèi^Qt pas a* se réaUs^r^ et le soirfèvement voa» 
nîtne ries provinces «entre M. deToreno vint lui 
prouverqu'on ne gouverne pas un pays, au milieu 
des méfiances qu^on a eu le> malheur d'inspirer, 
par une politique* réaetiomiaire^u -dedans el sans 
dignité au-dehors. 

Il y a des coïncidences malheureuses entre u^ 
tions votsineeqm, plus qu'on ne ie pense peut« 
être, ont une influence iunesle sur les relations 
politiques; 

En 4^(>, Tassassioat du duc de Berry coincida 
avec le mouvement insurrectionnel de l'Espagne 
contre le pouvoir tyrannique de. Ferdinand VIL 
A cette époque, il y eut une réaction violente du 
royar^isme contre les libéraux. On accusa Tesprit 
d^nno^vation d'avoir provoqué cet attentat. La 
pi*e8se, les idées libérales devinrent aux yeux de 
ceftaines gens responsables du crime de Louvel, 
et les événements "dont TEspagne élaii le théâtre 
durent être regardée comme un fait odieux et 
punissable. Je ne doute pas que 'cette eoïnci* 
dence n^ait contribué à farre englober la consti* 
tntion proclamée en Espagne dans Tanathème 
don! on se hâta de frapper la liberlé en France^ 
et que" cette funeste impressioa du moment n^ait 
été le 1)0101416 départ de la politique adoptée par 

17. 
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Louis XYIII à regard de la révolution de la Pé- 
ninsule. D'abord malveillante, cette politique 
devint plus tard hostile, et se dénoua par Finva- 
8ionde4825. 

J'ai dit comment la France a constamment 
interprété le traité de la quadruple alliance; ce- 
pendant cette résolution ne devint peut-être ir- 
révocable que par la funeste coïncidence entre 
Fattentat de Fieschi et le soulèvement des juntes. 
Il faut se reporter h cette époque pour bien saisir 
la solidarité qu'on s'efforça d'établir entre ce for- 
fait et les écarts de la liberté. En France, on 
étendit sur la presse, sur le jury, la solidarité 
du crime du 28 juillet, et les lois de septembre 
furent présentées comme le palladium de la so- 
ciété, dont les ministres semblaient ne pouvoir 
plus répondre, si les chambres ne votaient les 
lois exceptionnelles qu'ils sollicitaient. 

Dans cette disposition d'esprit, les ministres 
français durent considérer le soulèvement des 
provinces espagnoles comme un de ces symptô- 
mes alarmants qu'ils avaient dépeints avec les 
plus sombres couleurs dans leurs discours sur 
les lois de septembre. Dès lors , ce qu'on avait 
résolu de négatif touchant la' coopération ou 
l'intervention, comme mesure de prudence, de- 
vint irrévocable en haine du mouvement révo- 
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lutionnaire; c^était pour le vaincre que M. deTo 
reno demaodait T intervention , ce fut potir le 
comprimer plus que jamais en France, que le 
ministère du AA octobre concentrait toutes ses 
forces et renonçait à élargir le cercle de sa lotte 
avec les révolutions. Il lui sembla que c'était 
bien assez .d^avoir à combattre en France , sans 
aller guerroyer en Espagne pour soutenir un 
ministre que Tinsurrection allait vaincre. 

La question d^ intervention entre la France et 
TEspagne a donc toujours été dominée par des 
considérations politiques, parmi lesquelles la 
îguerre des carlistes n'était qu'en seconde ligne. 
C'est-à-dire que la France a toujours refusé 
d'intervenir , avec raison suivant moi , parce 
qu'elle a merveilleusement compris qu'on invo- 
quait son appui, moiùs contre l'insurrection na* 
varraise, que pour obtenir la domination d'une 
fraction du parti libéral sur une autre fraction 
de ce même parti. Cela est si vrai, que c'est dans 
les moments de conflit entre les ministres soi- 
disant modérés et la nation, et non dans les cir* 
constances malheureuses de la guerre, que les 
demandes d'intervention ont été faites avec le 
plus d'instances. Je trouve à plusieurs reprises, 
dans les documents ministériels, cette pensée de 
réaction et d'appel contre l'esprit public, très 
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clairement indiquée. Si dooe les miBiatères ré<*- 
trogrades se sont montrés suppliants, c^est qu'ils 
ont toujours i^echercbé rinterTenlioB francise 
dans Tintérél de leur propre système, faute de 
lorces suffisantes pour lutter contre leurs adfer*- 
saires politiques. Ces derniers au contraire, ap- 
puyés sur la partie actÎTe et Ti?ace de la nation, 
n^ont pas eu besoin de force morale venue du 
dehors, encore moins de forces matérielles étran- 
gères, pour soutenir leur cause. Ils sont arrivés 
au pouvoir pour faire face à des mouvements 
insurrectionnels provoqués par leurs adversaires» 
ils n^ont pu être renverses que par des coups 
d'état. 

Cette différence entre les deux partis consti- 
tutionnels qui divisent TEspagne doit être bien 
appréciée, si on veut juger les événements accom- 
plis dans ce pays avec impartialité « avec justice 
et non par analyse , source certaine d'erreur en 
ee qui concerne les affaires de la Péninsule. Le 
parti modéré a voulu Tintelcvention pour assurer 
sa prépondance d'abord , puis pour terminer la 
guerre; Tautre parti ne l'aurait supposée possible 
que contre les carlistes exclusivement. 11. aurait 
redouté toute immixtion 4e son allié dans les af^ 
faires intérieures du pays. Les rétrogrades ne se 
tentaient pas asses torts pour fonder un état nor- 



mal par eux-méme6; les libéraux «u contraire* 
marchant avec les idées nationales, ooKiptaieDt 
assez sur leur propre infliuence pour tout etpérel* 
delà docilité des masses, et comprenaient ^ue le 
développement successif des idées constitution- 
nelles était nécessaire pour paralyser Tesprit 
stationnarre et rétrograde qui agissait sourde- 
ment. Ciies 1^ uns il y avait plus de ntenambis- 
me; ils prétendaient en faire avec des balon- 
nettes étrangères^ chez les autres, le libéralisme 
et surtout la nationalité dominaient. Je ne mets pas 
en doute que tous ne voulussent avec une égale 
sincérité le bien du pays^ jWplique seulen^snt à 
quelles conditions chacune des deux fractfotls du 
parti constitutionnel prétendait le réaliser. 

L'effet de Tinsurreotion qui «avait éclaté daii# 
toutes tes [)rovinces se fit biehtôt sentir dans le 
cours des négociations qui se suivaient à Paris» 
Effrayé du mouvement unanime qui réduisait 
Taction du ministère à Tenceinte de la capitale, 
M. de Toreno demanda derechef è la France 
IMntervention d^une manière absolue. Ce docu* 
ment est trop important pour ne pas le repro- 
duire textuellement. Il démontre jusqu'à rén«- 
dence ce que j'ai dit plus haut du but principal 
que le comte de Toreno se proposait d'atteindre, 
et que carlisme et insurrection cottstitttiennelb 
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contre son administration se confondaient pour 
lui dans une seule et même pensée; il deman* 
dait Fintervenlion française contre le danger 
présent d'abord, et par la même occasion contre 
les bandes du prétendant. 



ExceHence, 



« J'ai reçu, par m, courrier extraordinaire, la correspondance. qn<) 
Y. E. m'a adressée le 22 de ce mois. J'y répondrai en iemps opportun. 
Je profite aujourd'hui du départ d'un extraordinaire expédié a Londres 
par M. le ministre d'Angleterre pour faire savoir à V. E. combien vos 
dépêches n»' 569 et 571 ont mérité l'attention de S. M. 

« S. M. y a vu les dispositions de S. M. le roi des Français relati- 
vement à la coopération que nous sollicitons, et elle espère que vous 
mettrez à profit la perplexité et les doutes qu'ont fait naître dans l'espriC 
4a cabinet français les nouvelles alarmantes des événements qui se 
passent dans la Péninsule, et que vous insisterez dans vos démarches, 
vous fondant sur les dangers qui. menacent de tous côtés l'aulorilé 
royale en Espagne. 

m Les passions populaires sont déchaînées par l'audace de la faction 
carliste, dont le fanatisme et le système de destruction épouvantent les 
esprits ; le parti anarchiste profite de ces circonstances, et par des 
séductions artificieuses égare les idées du peuple et fomente l'Insa^ 
kordination, persuadant à tous les hommes sans expérience que la 
marche du gouvernement est la cause de tous les maux qu'ils souffk'ent. 
On accuse le gouvernement d'apathie et de manque d'énergie contrtf 
IM ennemis de 8. Hr 
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« An milieu de tant de complications, le gouvernement de S* H. 
résiste aax attaques des deai partis, tantôt par la force (très restreinte 
malheureaseroent), tantôt par la temporisation. Il est bien déterminé 
i arrêter la révolution, et à soutenir les anciennes lois de la monarchie 
modifiées et adaptées aux besoins du temps où nous vivons, sans jamais 
céder de terrain à Tenvahissement des principes démocratiques adoptés 
spontanément par tous les anarchistes de l'Europe. La conservation de 
ce système oCnre des garanties à tous les trônes, et le gouvernement 
lutte en Espagne contre les mêmes passions qui agitent et travaillent 
la fociété en France. Biais notre position est bien autrement désavan- 
tageuse^ les forces militaires se trouvent réunies dans les provinces du 
nord, où la guerre sert de prétexte pour agiter les peuples. 

« Quoique jusqu'à présent les perturbateurs n'aient pas réussi k 
Intéresser les masses en leur faveur, néanmoins ils gagnent du terrain, 
et l'action du gouvernement, paralysée par tant d'embarras, pourrait 
s'affaiblir d'une manière fort désavantageuse. 

« Afin de prévenir les conséquences de cet état de choses, S. M. a 
de nouveau recours au puissant appui d'une natk>n voisine, dont l'état 
politique présente des symptômes tout à fait analogues à ceux qui se 
révèlent en Espagne, pour nous prêter l'aide que nous lui demandons, 
et concourir avec le gouvernement de S. M. à détruire la cause d» 
nos embarras, car la faction de Navarre vaincue, l'anarchie le serait 
en même temps. On consoliderait en Espagne Taulorité royale, mo- 
dérée par le concours de la propriété et de l'aristocratie dans la for* 
mation des lois, ainsi que l'établit le statut royal. 

« Pour prouver ce que j'avance, je citerai à V. E. les événements 
qui ont eu lieu récemment à Malaga, ainsi qu'à Grenade. Une poignée 
de séditieux, profilant de l'absence de la force armée, ont proclamé 
kt fatale (malhadada) constitution de 1812, sans que' le peuple 
sensé ait pris la moindre part à cette folle entreprise. Mais le crime 
reste impuni, et ce pernicieux exemple peut s'étendre et peut arracher' 
à la couronne des concessions de nature à alarmer les trônes de 
l'Europe. 

« Pour éviter ce malheur, S. M. met sa pleine confiance d:ns 
Passlstance de son auguste allié, et S. M. veut que Y. E. fasse con- 
naître au eabinet franco s combien notre situation est grave et critique; 
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8. M. tetit que V. E. iiuiste inr la demande d'nee coopérattoa 
cfflcice el pMmpto, telle que nous l'avoiif déjà soUlcItée* 
« Qae DlM larde lei Jouo de Y. E.^eloivies aBiiéef. 

« MnU-Ildephoose, 3« aoàt ISSié 



« 4$*!^^ GoMTK DE TOKENO. » 



La lecture de ce document cause une doulou- 
reuse sensation, car il est toujours pénible de voir 
des intelligences supérieures égarées par des pa^ 
sions individuelles. M. de Toreno voulait sans 
doute servir son pays, il croyait qiie le bien-être 
de rEspâgiié dépendait de h cdndërvalion do 
système qu'il soutenait. Mais, emporté par Tesprit 
de parti, il n^hésite pas è déconsidérer sa proprv^ 
cause aux yeux dé l'étranger. Il lui ouvre tes 
portes de l'Espagne et déclare le pays dans une 
position qui nVxistait réellement pas ; mais Ter^ 
reur de celte appréciation des choses était connue 
d'avance par le cabinet français. 

Ainsi M. de Toreno établit d'abord tme parité 
entre Tétat de la France et celui de FEspagne ^ 
pour arriver à une solidarité tout aussi peu réelle 
que la similitude qu'il lui plaisait d'alléguer. 
En France, Témeute des rues avait cessé depuis 
ix-buit moiS) et les inspirations du crime se ré* 
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veulent par des attentats contre la personne du 
monarque ; en Espagne, au contraire, on soulè- 
vement général contre le ministère embrasait 
toutes les provinces, sans que le nom de la reine 
cessât d^être prononcé avec respect, et sans qu^elle 
cessât même d^étre invoquée comme devant seule 
sauver FEspagne. Je ne parle pas des attentats 
contre la personne royale , ce sont des crimes 
inconnus parmi nous^ 

Le royaume entier s^était insurgé, et M. de 
Toreno prétendait que les séditieux ne parVe-* 
naient pas à intéresser les masses en leur faveur* 
Or , le cabinet français, s^il eût voulu entrer en 
discussion sur cette note, pouvait poser ce di<^ 
lemme bien simple : ou ce sont quelques pertur- 
bateurs qui ne trouvent pas d'écho dans les 
masses, et comment étes^vous assee faibles pour 
ne pas les châtier? ou (ce qui est la vérité) les 
masses se sont soulevées, et dans ce cas com-*- 
ment prétendes^vous que nous allions leur impo^ 
ser votre volonté ? 

L'expérience a prouvé combien étaient gra- 
tuites ces craintes de concessions arrachées au 
trône. La couronne n'en fit d'autre que celle, 
toute constitutionnelle, de renvoyer son ministère. 
C'est la seule chose que demandât Tinsurrection ; 
mais M. de Toreno en était arrivé à se persua- 
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der que le salut de l'État dépendait de lui, et tout 
ce qui tendait à l'éloigner du pouvoir lui sem- 
blait ébranler le trôae^ et par conséquent inté- 
resser l'Europe entière. 

Heureusement, comme je Tai dit plus haut, le 
cabiuet français refusa, parce qu'il savait jusqu'à 
quel point on voulait le compromettre, et peut* 
être aussi par suite des projets qu'il pouvait sup- 
poser avoir été concertés au congrès de Kalisch 
entre les souverains du Nord. M. Tbiers lui-même 
n'hésita pas à dire à M« le duc de Prias que 
ce qui avait été possible quatre mois plus tôt 
ne Tétait plus à ce moment. C'est le duc de 
Frias qui le déclare dans une dépêche à son 
gouvernement, et les sentiments politiques des 
ministres espagnols étaient si bien partagés par 
M. de Frias, que rendant compte de ses conver- 
sations, il n'hésita pas à dire à ses interlocuteurs 
i( qu'il préférail le trône renversé à le voir avili par 
« des ameessions , parce que dans le premier cas on 
« pouvait le relever , et non dans le second * . » 

Obéissant aux ordres de sa cour, en date du 
50 août, le duc de Frias passa au cabinet fran- 
çais un mémorandum sur la nécessité d'une coopé* 
ration « pour sauver le trône attaqué par les juntes, 

* ï>épècbe da 9 septembre 
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« et^ à son avisjce n'était plus une question de dy* 
a nastie, mais de monarchie. » Quatre mois au- 
paravant, ce même duc de Prias., ainsi que nous 
favons vu plus haut* avait suggéré le conseil de 
provoquer un mouvement révolutionnaire en 
Espagne. 

Le cabinet français, moins alarmé que l'ambas- 
sadeur sur le sort de la dynastie et de la monar- 
chie envers lesquelles Tinsurrection se montrait 
profondément respectueuse , ne prit pas grand 
souci de ces terreurs irréfléchies. M. de Broglie 
fut chargé de la réponse suivante au mémorandum 
de M. de Frias. Cette réponse résume le passé 
comme elle fixe Tavenir de tout le système poli- 
tique de la France vis-à-vis de TEspagne. 



« Le goayeraement da roi a pris en très sérieuse considération le 
mémorandum présenté par M. l'ambassadeur d'Espagne pour établir 
la convenance et la nécessité d'une occupation de la Navarre et des 
provinces basques par les troupes françaises. Il n'a pu trouver, dans 
les arguments qui y sont développes, un motif suffisant pour revenir 
sur le refus qu'il a fait, il y a trois mois, d'accéder à une semblable 
demande. Ve traité du 22 avril 1834 et les articles additionnels du 
18 août avaient uniquement pour but, en ce qui concerne l'Espagne, 
de mettre obstacle aui tentatives du prétendant contre le trône de la 
reine Isabelle. On'ne pent dire que la coopération indirecte accordée 
dans ce bat aux forces de S. M. G. par ses alliés, ait été inefficace. 
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En cflM, bien que la nature dk terrain et la Mtiiatton partioulièie dft 
provincea basques aient permis au prétendant d'y prolonger jusqu'à 
présent un état de guerre qui ne cédera peut-être qu*à l'action du 
temps, secondée par un ensemble de mesures sages et habiles, Il eat 
aujourd'hui évident que ce prince, isolé de tout appui eitérieur et ré»- 
duit À des ressources qui s'épuisent de jour en jour, n'est en position 
de tenter aucun coup décisif, et qu'il ne pourrait, sans s*exposer à 
une ruine presque certaine, sortir du cercle étroit où II s'agite depuis 
quiozemois. Sa présence en Espagne est sans doute la source de bien 
des désastres particuliers, mais eUe ne menace plus le gouvernement 
de la reine. Dans cet état de choses, elle est moins que jamais de 
nature k devenir le motif ou l'occasion d'une détermination aussi 
grave, aussi féconde pour les deux pays, en conséquence presque 
incalculable, que le serl^t l'envoi d'une armée française sur le 
territoire espagnol. En Tain Tondrait-on appuyer ce mode d'inter- 
▼entioR sur les considérations exposées dans le tnemoranium dt 
M. l'ambassadeur d'Espagne. Ainsi expliqué, il ne saurait évidem- 
ment se rattacher, même de la manière la plus indirecte, aux stipu- 
lations convenues l'année dernière, et ce n'est pès après avoir été 
déjà écarté, comme outrepassant la portée réelle dt ces stipulations, 
uniquement relatives à Don Carlos, qu'il pourrait être rendu appli- 
cable à un ordre de faits que les négociations n'avaient certaine» 
ment pas eu en vue. Cette interprétation n'est point admissible. Les 
intérêts de la politique française, ceux de la nation espagnole, si 
jalouse de son indépendance, si contraire à toute ingérence de 
l'étranger dan« ^e& alTadres îptéiieures, repoussent également un pareil 
sysli^we^et le gouvernement français croit que ce serait méconnaître 
ces intérêts dans ce qu'ils ont de plus essentiel, que de donner aux 
cUuses du traité du Z2 avril l'ei^tension ^^idiq^uée par le me- 

f 

« Faris, 16 septembre uas. • 



A eette manifertattoo offieieile, M« d% Brogli^ 
ajouta de viverofat tout ce qui pouvatt être capable 
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de ffatêvir à janodis (e cabinet de Mddrid de tout 
espoir d'intervention. Le ministre français in- 
forma M. de Prias que la réponse au mémorandum 
avait été admise sans discussion par le conseil , 
que M. Tbiers lui-même ne voulait plus d'inter- 
vention * ; enGu M. deBroglie poussa ta franchise 
jusqu'à dire ces paroles remarquables à M. de 
Frias : <• La loyauté du gouvernement français ne 
« me permet pas de vous abuser. Toute demande 
« d'intervention est inutile. Mon opinion a tou- 
te jours été la même. Si j'étais député, je mettrais 
« en accusation le ministère qui l'aurait tentée, 
« pour av&ir compromis ta dignité nntionale. Je 
« sais qu'il y a une alliance étroite entre les deux 
« pays; mais la Fran<?e n'a pas l'obligation de 
« pacifier l'Espagne. Je sais ce que c'est qu'une 
« rtûolution. L'intervention n'aura janiaw lieu '. 
« — Est-ce un refus à jamais? se hâta de dire 
« M. de Prias. — On ne peut répondre de Ta- 
« venir. — Vous ne voulez donc rien faire pour 
« sauver le trône? — C'eîst un ma) que nous ne 
« pouvons guérir '. » 

Quand la réponse, du 4 6 septembre, de M. le 

* Dépêches du eue de Priais, des ià et 17 septembre. 

W Id: 

t Dépêches du duc de Prias au comte deToreno, des 1 S et 17 sep- 
tembre, Qo 637. 



272 HISTOIRE POLITIQUE 

duc de Broglie arriva à Madrid, M. de Toreno 
avait quitté le ministère. Peu de temps après, 
M. de Prias fut rappelé. 

Il est donc bien vrai que le parti qui s'est tou- 
jours présenté comme ayeint toutes les sympa* 
tbies du cabinet français est celui qui a essuyé 
tous les refus à la demande d'intervention *, que 
c'est pendant l'administration de M. Martinez dé 
la Rosa, auteur du statut royal, et pendant l'ad- 
ministration de son successeur, le comte de To- 
reno, que la France a posé les bases de la poli- 
tique suivie par cette puissance jusqu'à l'expul- 
sion de Don Carlos du territoire espagnol. C'est 
donc bien à tort qu'on a voulu faire dépendre les 
résolutionsdu cabinet français du pi us ou du moins 
de sympathies que lui ont inspiré les différents 
ministres chargés de gouverner l'Espagne depuis 
la signature du traité de la quadruple alliance. 
Ces sympathies ont donné, sans doute, aux rap- 
ports des deux gouvernements quelque chose de 
plus affectueux dans la forme; mais toutes ces 
démonstrations de pure bienveillance ont été sans 
empire sur la marche que s'était tracée le cabinet 
français dès les premiers jours de l'alliance. 

J'ai dit, en parlant de la politique intérieure, 
que M. Mendizabal, ministre, parlait le langage 
de patriote; j'aime à répéter cet éloge à l'occa- 
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sion de là politique extérieure. La correspon- 
dance de M. Mendizabal, comme secrétaire d^état 
des affaires étrangères, est remarquable par les 
inspirations d'un patriotisme qui ne se dément 
jamais ; fier et mesuré envers les puissances 
étrangères, il n^hésite pas à dévoiler aux agents 
espagnols sa pensée intime de marcher en avant, 
d'assurer la liberté au dedans et Tindépendance 
au dehors; il les autorise àïaire connaître aux gou- 
vernements auprès desquels ils sont accrédités sa 
ferme résolution de satisfaire Topinion publique. 

La première dépèche de M. Mendizabal au duc 
de Frias, en date du 22 septembre, a pour but 
de désapprouver le mémorandum présenté par cet 
ambassadeur au gouvernement français afin d'ob- 
tenir une intervention directe. 

« Convaincu, disait le ministre, de la corn- 
« plète inutilité des efforts faits jusqu'à présent 
fc pour obtenir cette coopération directe, je prie 
« V. E. de cesser toute démarche à ce sujet. Elle 
« se bornera à demander la pure et simple exé- 
« cution des seuls engagements que, dans Topi- 
« nion du cabinet français, ce gouvernement a 
« contractés en signant le traité de la quadruple 
a alliance, et qu'il réduit à Tobligation de fermer 
« la frontière pour éviter toute introduction d'ar- 
c mes et de munitions de bouche et de guerre. ». 

ToMt II. 18 
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Depuis son entrée au ministère jusqu'au mois 
d'avril 4856, la correspondance de M. Mendiza- 
bal avec Taoïbassade de Paris roula presque 
exclusivement sur la fermeture des frontières par 
où les. carlistes recevaient vivres y armes> mu- 
nitions , équipements de guerre, et de nom- 
breusesi remontes de chevaux. « Je ne demande 
« pas, disait M. Mendizabal le 50 septembre 
« 4855, au duc de Prias, je ne demande pas 
« que tes étrangers viennent prendre part à une 
« querelle tout espagnole; mais je demande, 
u au nom de la justice, de la boane foi, de 
a rintérèt général et de la sainteté des traité», 
a que celui du 22 avril s^t reUgieusemènt ob- 
« serve par la France, et que la frontière soit 
a fermée. » 

Tel fut jusqu'au aïois de mai i 856 le sens et la 
limite des négociations entre le eabinet de Madrid 
et celui de Paris, comme signataires du traité de 
la quadruple allianee. A cette époque, TAngle- 
terre, par une bien généreuse spontanéité, donna, 
à sa coopération maritime un développement 
extraordinaire ; elle renforça les croisières, or- 
donna aux commandants de ses vaisseaux d^ ap- 
puyer les opérations àiilitaîres des généraux es- 
pagnols, d'entrer en ligne co&tre les carlistes et 
de faire feu sur eux. 
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Cest ici que nait la question de translimitation. 
Voteî quelle eu fut Torigine : 

Ainsi que je tiens de le dire, la question d'un 
blocus hermétique était restée insoluble. Le ca» 
binet français prétendait ne pouvoir faire daTan-* 
tdge pour arrêter la contrebande. Bien plus, ne 
pouvant résister aux réclamations des provinces' 
du Midi, M. Thiers avait révoqué, par une or- 
donnance du 24 mars, les prohibitions du com- 
merce des vWres et autres objets sur la frontière, 
et les avait bornées aux objets de guerre. 

M. Mendizabal se hâta de réclamer vivement 
contre cette ordonnance, dont les effets devaient 
être si favorables aux carlistes, si funestes à Tarmée 
constitutionnelle. Le cabinet français s'étant en* 
eore une fois rejeté sur ce qu^il hii était impossible 
d'empêcher la contrebande, M. Mendiseabal eut 
la pensée de demander au gouvernement français 
de faire avancer ses troupes dans le Bastan et 
dans les Aldudes, sans autre objet que d'obtenir 
la fermeture de la frontière aux pourvoyeurs des 
carlistes, en se plaçant au-Kklà des Pyrâiées^ 
C'est dans une dépêche du 2 avril au général 
Alava que M. Mendizabal émet cette pensée; 
mais il lui recommande de né rien demander of^ 
ficiellement sans être sûr d'une réponse affirma- 
tive* Le ministre espagnol, dans ses dépêchet 
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suivantes des 9 et ^7 avril, s^attacbe à bien préci- 
ser que le but de cette extension des mesures 
prises jusqu'alors était uniquement de parvenir à 
fermer la frontière, résultat qui n'avait jamais pu 
être atteint. 

Cette démarche que devait faire le général 
Alava, d'accord avec Fambassadeur britannique 
à Paris, avait un autre but pour M. Mendizabal. 

On Taccusait publiquement de partialité en- 
vers TAngleterre. Malgré les assurances qu'il 
avait personnellement données au cabinet fran- 
çais pendant le séjour qu'il fit à^ Paris, malgré les 
protestations qu'il crut devoir renouveler par l'in- 
termédiaire de l'ambassadeur espagnol, il existait 
toujours en France des inquiétudes sur le pen- 
chantdeM. Mendizabal pour l'Angleterre; inquié- 
tudes cent fois exprimées dans la correspon- 
dance de M. le duc de Frias, comme résultant de 
ses observations personnelles et des paroles du 
ministère française 

M. Mendizabal, voulant donner une nouvelle 
preuve qu'il n'était qu'Espagnol, mais Espagnol 
reconnaissant envers une puissance qui allait 
généreusement au-devant des besoins de l'Espa- 
gne, saisit avec habileté l'occasion que lui 

,' DépècliesdeM.de Friasdes 4, 14, Ib, 30 octobre I83ô. 
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Sur le second point de la translimitation des 
troupes françaises pour fermer la «frontière du 
côté de TEspagne^ M. Mendizabal répéta ce qu^il 
avait déjà mandé dans sa dépêche du 2 avril au 
général Alava. 

Enfin, sur le troisième points M. Mendizabal 
se conlenta de Pinterpellation suivante, réduite 
à une simple question à M* de Rayneval : « Dans 
fi f hypothèse où l'Espagne demanderait la coopé'- 
a ration directe des troupes françaises contre les re* 
« belles qui suivent le drapeau du prétendant^ ta 
« France raccorderait-elle? Be quelle manière ^ 
« dans quelles proportions et à quelles conditions 
« l'accorderùit'élle? » 

Je trouve tolis les détails de cett« importante 
négociation dans une fort longue déjpéche: de 
M. Mendizabal à l'ambassadeur de S. M. C. !i 
Paris, en date du 47 avril 4^856. Certes, ils méri- 
tent d^étre recueillis par Tbistoire, car ils expli- 
quent parfaitement le but de la translimiitation. 
Ce n^était qu^une large interprétation des obliga- 
tions contractées par la France en signant le 
traité du 22 avril. 

Les instructions à ce sujet furent adressées au 
général Alava le 47 avril, renouvelées et expli - 
quées le '22; c^est aux déclarations faites par 
M. Tbiers à la chambre ^ea députés que j^em- 
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pruoterai ie récit de Tissue de cette négocia* 
lion. 

Après avoir fait l'historique des demandes et 
des refus d'intervention depuis 4 835 , M. Thiers 
dit: 

« Il fut alors imaginé un mot nouveau qui n'é- 
« tait ni la coopération ni Tintervention : c^est 
« celui de translimitation. 

« J'avais Thonneur de présider le cabinet du 
« 22 février^ c'est alors que j'ai refusé pour le 
« compte du cabtn^^ cette translimitation... Pour 
« moi 9 je croyais en 4 836, comme en 4 855, que, 
« bien que la difficulté se fût beaucoup accrue, 
«( il y avait de notre part engagement, intérêt 
« pressant, et pas trop grande difficulté à venir 
« au secours de l'Espagne; mais je dois dire que 
« j'étais, je ne dirai pas seul, de mon avis dans 
a le cabiuet, mais en minorité; nous étions à 
« peine deux, M. Passy et moi; nous étions dé^ 
c cidés à donner tout de suite les secours que 
« TEspagne réclamait; mais, messieurs, je Tai 
« dit, nous n'étions que deux dans le cabinet 
« Ainsi, au nom du cabinet, je dus refuser '. » 

On voit donc que la demande de la translimi* 
tation faite par M. Mendizabal^ appuyée par l'An-* 

* MonUewr du 15 juivifr 1837. 
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gleterre, a été approuvée par M* Tbiers, qui la 
considérait comme étant dans le cercle des enga- 
gements contractés par la France, dans ses inté- 
rêts pressants, et d^une pas trop grande difficulté. 
Ce jugement de M. le président du cabinet du 22 
février doit suffire pour justifier la tentative de 
M. Mendizabal. 

Il me reste à parler de la demande hypothétique 
de coopération. 

On a vu que la première résolution prise par 
M. Mendizabal, comme ministre des affaires 
étrangères, fut d'ordonner, le 22, septembre 
^1855, a M. le duc de Frias, ambassadeur de 
S. M. à Paris, de s^abstenir de toute demande 
dMutervention, Le motif qui avait dicté cet ordre 
est clairement expliqué dans sa dépêche j c'était 
Tinutilité de la demande. 

Celte conviction de M. Mendizabal ne prove- 
nait pas d'une répugnance théorique, elle était le 
résultat des déclarations formelles et si souvent 
répétées du gouvernement français. M. Mendi- 
zabal ne voulait pas demander ce qu'il savait de- 
voir lui être refusé. 

Quand les premiers jours d'une faveur géné- 
rale furent passés, on commença à faire un crime 
à M. Mendizabal d'être opposé à la coopération 
ou à rinterventiop, comme si la France eût seu- 
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lement attendu, pour s'empresser de raccorder, 
qu'on lui en fit la demande. 

Pans la séance des procuradorès du 10 avril 
4856, le député Alcala Gaiiano, prenant acte de 
ce que M. Mendizabal s'était défendu d^avoir de- 
mandé rintervention ^ lui en fit un reproche et 
conclut que le gouvernement devait deman- 
der la coopération dans toute la latitude du traité 
de la quadruple alliance * . 

Le 44 avril, M. Barrio Ayuso revint sur le 
même sujet, et finit par dire que, plutôt que de se 
soumettre à celle béte féroce, Don Carlos, il se 
soumettrait non seulement à Fintervention de 
ses amis, mais à celle des hommes les plus mé- 
prisables ^. 

Dans Festamento des procérès, des interpella- 
tions du même genre eurent lieu; le 20 avril, le 
duc de Rivas et M. le marquis de Miraflores in- 
sistèrent sur la question d'intervention française; 
le dernier surtout, en vue des nouvelles mesures 
prises par F Angleterre. 

Le ministre répondit dans les deux chambres 
qu'ennemi de Fintervention, il ne le serait pas 
de la coopération , mais qu'il n'avait pas à s'ex- 



■ Diariade las corlël de 1836, tom. l", pag. 3d3-294. 
* Id9m, pag. 256: 



i 
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pliquer sur le fond de la qaesiion, ni sur le fail 
d^avoir demandé ou non cette coopération de la 
France; que ce quMI pouvait assurer, c'est qu^il 
ne Tavait pas repoussée et qu'il ne la repousse- 
rait pas ; que, consultant les intérêts et la dignité 
du pays, il ne cesserait jamais de faire tout ce 
qui serait en son pouvoir pour que le traité de la 
quadruple alliance reçût sa pleine et entière exé- 
cution '. 

Enfin, le prince d'Anglona fit au paragraphe 
du message en discussion Taddition suivante : 
« L'estamento désire voir réalisée la coopération 
« la plus complète et la plus efficace par les 
c puissants alliés de S. M. , comme conséquence 
« du traité. » 

Ces débats parlementaires, les attaques de la 
presse, les exigences de tous , prouvent jusqu^à 
quel point Topinion publique était égarée sur 
cette question. 

Sans doute le ministère espagnol d'alors n'osa 
pas détruire cette illusion fatale, caressée avec 
tant d'aveuglement. A mon avis, il se trompa ; 
il fallait faire connaître la vérité à la nation. 
Je sais que c'eût été d'abord une cause de 
découragement pour les constitutionnels, d'exal- 

* Dlaiio 4e Uf corièi 4e I8$6| tome l«s p. 260; tome 2, p. 119. 
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tatioD pour les carlistes : à ce point de voe, il a 
pu être prudent de garder le silence, et c^est 
ainsi qu'on trouve Texplication du sacrifice fait 
par les ministres en se taisant, au lieu de répon- 
dre à ces interpellations par le mémorandum de 
M. de Broglie du 46 septembre 4855 et par la 
dépêche de M. le duc de Prias des 45 et 47 de 
septembre. 

Toutefois M. Mendizabal , en cédant à des exi- 
gences irréfléchies qui Fentrainaient de toutes 
parts, ne pouvait se faire illusion sur le résultat 
d'une demande d'intervention. Afin de se prému- 
nir contre une responsabilité à venir, il se con- 
tenta de poser au gouvernement français l'hypo- 
thèse qu'il avança dans la conférence du 46 avril. 
Le temps est venu justifier le tact dont a fait preuve 
M. Mendizabal dans cette circonstance; l'un de 
ses adversaires, M. le marquis de Miraflores, dans 
son discours du 20 avril 4836, demanda « si, en 
c vue de l'ampliation donnée au traité de la qua- 
« druple alliance par le gouvernement anglais, 
« on avait fait quelques démarches auprès de 
« S. M. le roi des Français pour exiger^ comme 
€ conséquence immédiate et absolue de ce traité, 
« une coopération égale de la part de la France 
« en vertu des engagements contractés par cette 
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« puissance'. » Si M. de Miraflores compare son 
discours d^alors avec ses dépêches comme ambas' 
sadeur d'Espagoe à Paris en ^858, il verra la dif- 
férence qui existe entre la théorie et la pratique 
des affaires. L'expérience lui a démontré depuis 
qu'on n'exige pas facilement d'une puissance 
comme la France ce que son gouvernement est 
décidé à refuser. 

Au reste, bien que M. Mendizabal ne se fit pas 
illusion sur la limite que la France avait posée à 
ses engagements comme signataire du traité, les 
ministres français de, celte époque n'en rendirent 
pas moins justice à ses actes. Je; trouve dans une 
dépêche de M. le duc de Frias, du 4$ octobre, ces 
paroles dites par M. le duc de Broglie et trans- 
mises par notre ambassadeur au ministre espa- 
gnol : « Je reconnais que M. Mendizabal a rem- 
m pli tous les engagements qu'il prit avec nous en 
c passant par Paris, et que, dans la position diffi- 
« cile où il a trouvé son pays, il ne pouvait faire 
« rien de plus, rien de moins que ce qu'il a fait. » 

Je ne connais rien au monde de plus hono- 
rable qu'une telle opinion de M. de Broglie. 

Le coup d'état du 45 mai 4856 renversa 
M. Mendizabal, qui fut remplacé par M. Isluriz. 

> DiariQ de las corlèi de 1836, Icme U, page i 17. 
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AravénementdeM. Isturiz, notre ambassadeur 
se hftta de faire saroir, le 24 mai, c que tonte 
« démar<;he pour obtenir la coopération on Fîn-* 
« tervention serait pour le moment suivie d^un 
c refus formel, quel que fût le ministère quigou* 
c vernftt l'Espagne. » Il insistait sur ce fait , « que 
« le changement de cabinet ne produirait aucune 
c altérationdans le système politique de la France, 
c car cette politique ne tenait nullement aux per- 
« sonnes, comme on semblait le croire à Madrid. » 

Non content de cette déclaration si explicite, 
le général Alava répéta les mêmes assurances le 
24 mai, ajoutant : « Malgré les démarches qu'on 
« fera, les notes qu'on passera, les conférences 
« qui auront lieu, pour obtenir la coopération 
c directe, tout sera inutile, quelle que soit la 
c couleur dcr mînislère espagnol. Je me refusa 
« pesitirement à demander la coopération, ne 
« voyant pas la moindre lueur d'espoir de Tobte-^ 
« nir, et ne voulant pas être le conduit par lequel 
« TEspagne recevrait un pénible refus. » 

Des causes entièrement étrangères à la question 
espagnole permirent à M. Thiers, en juin 4856, 
de suivre les inspirations de sa franche adhésion 
à la cause constitutionnelle de TEspagne, et de lui 
donner des preuves d^une bienveillance nouvelle. 
Le 9 juillet, il fut réseltt que la légion étrangère 
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qui servait dans la Péniosule serait portée à 6,000 
hommes, et qu^une seconde légion serait formée 
à Pau« 

L'oi^anisation de ce nouveau renfort était à 
peine commencée, lorsque la première nouvelle 
du soulèvement des provinces contre M. Isturiz 
parvint à Paris. Rien ne fut changé dans les me- 
sures adoptées, elles furent contîniiées aveo vi- 
gueur. M. Thiers, n'ayant d'autre ambition que 
d'en finir avec Don Carlos, et ne songeant pas à 
s'immiscer dans les débats intérieurs de TEspagne, 
persévéra dans sa généreuse politique, sons -s'in- 
quiéter des dissidences qui se manifestaient entre 
les nuances du parti libéral. 

M. Isturiz, interprétant mal la pensée de 
M. Thiers, imita Texemple de M* Toreno, et vou- 
lut faire intervenir Tépée delà France dans la scis- 
sion des j^ovinces contre le ministère. Â cet effet, 
il adressa au cabinet des Tuileries une note eo date 
du 6 août, demandant la coopération française , 
afin de pouvoir disposer des troupes nationales 
pour châtier et réprimer Tinsurrectioà presque 
générale du royaume. Pour Thonneùr de mon 
pays, je ne veux pas reproduire textuellement cette 
note qu^un ministre espagnol eut le malheur de 
signer. Une communication semblable à celle 
adressée au cabinet des Tuileries fut remise aa 
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gouvernement anglais. J'ignore Tacciieil que cette 
communication reçut à Paris; je crois pouvoir af- 
firmer qu'on ne la présenta pas officiellement à 
M. Tbiers. Quant à TAngleterre, elle en accusa 
réception pour en faire la censure la plus sévère. 
Cette note resta donc sans effet et comme un mo- 
nument remarquable des erreurs où tombent les 
bomme&politiques quand ils ne savent interpréter 
les commotions de leur patrie qu'au point de vue 
de leur pouvoir éphémère et de leurs passiom 
individjcielles. 

Les préparatifs militaires qui se continuaient à 
Pau éveillèrent l'attention des représentants des ^ 
puissances du Nord à Paris, et leurs réclamations 
né tardèrent pas à embarrasser fortement le bon 
vouloir de M. Tbiers, qui «persista néanmoins 
dans sa courageuse résolution. Déjà tout était 
prêt pour l'entrée en Espagne de dix mille hom- 
mes formant les deux légions, et leur solde était 
payée jusqu'au 5>l décembre, quand un incident 
arrêta l'exécution du plan de M. Tbiers. 

L'arrivée du général Bugeaud , venant d'Alger 
pour prendre le commandement de ce corps d'ar- 
mée, fit éclater, le >l 5 août, un dissentiment entre 
la couronne et le président du conseil sur la poli- 
tique à l'égard de l'Espagne , et, le jour même, 
M. Tbiers donna sa démission. Le 46, il y eut 
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un conseil où la question espagnole fut longue* 
ment débattue » et sept ministres sur huit ne pou- 
vant faire prévaloir leur opinion donnèrent leur 
démission. Malgré cette détermination, le conseil 
s'assembla de nouveau le 47 ; pendant cette con- 
férence, qui semblait devoir être la dernière en- 
tre les membres du cabinet et la couronne, ar- 
riva la nouvelle télégraphique des événements 
survenus à la Granja dans la soirée du 42. Loin 
de déterminer la dissolution du ministère fran- 
çais, cet événement suspendit la crise où se trou* 
vait le cabinet du 22 février; on continua 
Torganisation des différentes armes dont se com- 
posaient les deux légions de Pau. 

Bien que les faits qui amenèrent Ja disso- 
lution du ministère du 22 février soient déjà 
loin, il est, pour nous Espagnols, de la plus 
haute importance de bien constater que Tinsur- 
rection légitime des provinces et Tévénement de 
la Granja furent sans influence sur le dissenti-* 
ment qui s'éleva entre la couronne et ses conseil- 
lers au sujet de la question espagnole ;. que ce dis- 
sentiment porta exclusivement sur Textension que 
M. Thiers voulut donner au traité delà quadruple 
alliance, abstraction faite de ce qui se passait en 
Espagne. 

L'importakice de cette rectification coubiéle eu 

TOMB 11. 19 
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ceci : Un parti en Espagne s'est glorifié d'aroir 
obtenu personnellement, de la part du gouverne- 
ment français, cette extension du traité de la 
quadruple alliance; ce parti a prétendu que les 
secours préparés furent retirés par suite des évé- 
nements d'août 4856 qui amenèrent ses adver- 
saires au pouvoir. 

Pour rétablir la vérité historique , j'aurai re- 
cours aux déclarations faites è la tribune de la 
chambre des députés, le >I4 janvier >I857^ par 
M. Thiers , président du cabinet du 22 février^ 
et par son successeur, tA. le comte Mole. 

« La révolution de Saint-Ildephonse (la Granja) 
ff survenue, dit M. Thiers, le cabinet du22 février, 
« au nombre de sept membres sur huit, soutint 
« par mon organe l'opinion que voici : Je dis 
« que la révolution nouvelle amènerait indenti- 
quement les mêmes résultats que la révolution 
é qui avaft renversé M. dé Torenb , qu'elle ne 
ir donnerait pas lieu à plus d'excès.... Lé cabinet 
« du 22 février soutint que licencier les corpis 
« formés i Pau, abandonner un instant la cause de 
« l'Espagne, c'était l'abandonner irrévocablement 
« et s'exposer h des conséquences immenses ^ . » 

Voici comment s^exprimait à son tour M. le 

' Moniteur d\i 15 janvier 1837. 
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comte MoIé, reprochant au cabinet du 22 février 
d^avoir persévéré dans sa politique , malgré les 
événements du mois d^août en Espagne. 

« C'est lorsque Tanarchie a fait de nouveaux 
« et effrayants progrès , lorsque toute les causes 
« qui ont fait repousser l'intervention comme 
« vaine pour FEspagne et dangereuse pour nous 
« ont tout envahi , que le précédent ministère se 
« décide à coopérer, quUI se prépare même à 
« intervenir. Que dis-je? il fait plus encore^ les 
« plus sinistres présages , Fhypothèse posée par 
« M. Isturiz à M. Bois-Ie-Comte^ se réalise '.•.. 
« Qui n'aurait cru que le cabinet du 22 février 
« reviendrait alors à la politique qui depuis si 
« peu de jours avait cessé d'être la sienne , qui 
f d'entre nous alors ne s'était attendu à lui 
« voir reprendre le pouvoir, ou du moins à ne 
« plus donner suite à l'intention qu'il avait 
« annoncée de le quitter? Vous savez ce qui suivit, 
« sans qu'il soit besoin que je le rappelle. » 
{Moniteur du 14 janvier 4857.) 

Ces deux déclarations solennelles doivent suf«> 

* Si la constitution de 18 12, dit H. Isturiz A M. B6is-le-Gomt«, était 
Imposée à la reine par la violence, le gouvernement français regar- 
derait-il le traité du 22 avril, le traité de la quadruple alliance , 
comme subsistant encore pour ce qui regarde l'Espagne ? (Hfoniteur 
du 16 janvier 1637.) 

19. 
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lire pour rendre évidente la courageuse et nobI« 
résolution de M. Tfaiers, de porter un secours 
efficace à l'Espagne , sans égard aux événements 
du mois d^aout. C'était chez cet homme d'État 
une grande pensée politique, et nullement une 
mesquine prédilection en faveur d'un parti quel*, 
conque. La gloire de ce hardi projet revient à 
M. Thiers et à ses collègues ; le président du 
cabinet du 22 février profita avec une rare ba« 
bileté de quelques circonstances qui se ratta* 
chaient au voyage des princes français à Vienne ^ 
pour aider le triomphe des principes constitu- 
tionnels de ce côté des Pyrénées; il Teût voulu 
avec tout autre ministère espagnol que celui qui 
existait à cette époque à Madrid. Aussi, quelle 
que fût l'opinion des libéraux espagnols sur l'in- 
tervention française , leur reconnaissance accom- 
pagna dans sa disgrâce cet habile ministre. 

C'est à M. Thiers que l'Espagne dut la légion 
étrangère d'Alger, qui fut accordée comme une 
transaction en 4855, pour qu'il restât au mi- 
nistère '. A peine vient-il de reprendre le poste 
que sa fidélité è la cause de l'Espagne lui avait 
fait quitter, que la surveillance des frontières est 



* IMflCoars de H. Thicn à la chambra dei députés, le 14 jan- 
vier i%ZT .( Moniteur du 15.) 
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devenue une yérité^ et les mesures les plus éner- 
giques ont prouvé aux carlistes qu'ils ne viole- 
leraient pas impunément Tasile offert par la 
France. Le retour de M. Tbiers au premier poste 
de la monarchie française a été salué par toute 
la Péninsule , son nom y sera à tout jamais po^ 
pulaire. 

Le ministère du 6 septembre remit les cboses 
mir le pied où elles étaient avant le 22 février, et 
eiécuta le traité de la quadruple alliance, au 
point de vue où s'étaient placés les cabinets pré- 
cédents. 

Le général Alava, n'ayant pas voulu prêter 
«erment à la constitution de ASi2 , fut remplacé 
par M. le comte de Campuzano , qui prit le ca« 
ractère de ministre plénipotentiaire , au lieu de 
celui d'ambassadeur. 

Pendant le ministère de M. Galatrava, la 
question d'intervention ou de coopération fut 
complètement abandonnée, aucune démarche ne 
fut faite pour l'obtenir, et les rapports entre les 
cabinets de Madrid et de Paris s'établirent seu- 
lement sur le pied des affaires courantes» 

Toutefois le cabinet du 6 septembre , à la 
demande du ipinistère espagnol , et afin de ren- 
dre plus facile l'arrivée des troupes constitu- 
tionnelles sur les points menacés par les carlistes. 
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accorda le passage sur le territoire français aut 
troupes de notre armée ; il offrit de fournir des 
Tivres et des munitions aux corps constitulionneb 
adossés à la frontière , promit d^accueillir nos 
soldats dans le cas où ils devraient chercher un 
refuge en France , et de faire intei^ner les fac^ 
lieux qui seraient rejetés sur le territoire ffan-> 
çais. L'ordonnance du 26 mai •1856 fut révo^ 
quée , et le commerce de vivres et d'ohjets d'ha*- 
billements fut interdit sur toute la frontière. 

M. de .Campu2ano fut rappelé après la chute 
de M. Calatrava.» Le nouveau ministre des af- 
faires étrangères, M. de Bardaji, lui donna pour 
successeur M. le marquis d'Espeja; celui-ci .tarda 
à se rendre à son poste ; il débuta dans ses fono-^ 
lions de ministre plénipotentiaire sous Tadmir- 
nistration du comte d'Ofalia , porté à la prési-> 
dence du conseil et aux affaires étrangères en 
'remplacement de M. Bardaji. 

La faute commise par MM. Martines de la 
Bosa y Toreno et Isturiz, M. le comte d'Ofalia la 
yenonrela. Dominé comme les précédents mi- 
nistres du parti modéré par Tillusion qu'une bo-* 
inogénéité d'opiniens personnelles exerceraitune 
influense déeisive sur les nuintstres français, le 
<somle d'OfaJia ordonna, le 45 janvier 4 838, à soo 
délégué à Paris, ide demander Tintervention armée 
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de la France ; elle devait occuper plusieurs places 
de la Navarre et des provinces basques, ainsi ^ue les 
vallées limitrophes et quelques points de la côte 
de Gantabrie. Il devait y avoir une occupation 
du même genre sur la frontière de la Catalogne. 

A fléfaut de cette intervention directe , le 
marquis d'Espéja avait ordre d'accepter un corps 
de soldats français au service de TEspagne, oe 
qui, du.reçte, ne lui {qt pas même offert. 

Une semblable demande prouvait déjà que, 
malgré son habileté, le comte d^Ofalia partageait 
les erreurs du parti qui, par une de ces anoma- 
lies si fréquentes dans notre époque , venait de 
le choisir pour chef, ou quUl cédait à ses exi- 
gences. Se bercer de Tespoir d'obtenir une in- 
tervention, c'était étrangement méconnaître la 
pqlitique du cabinet français ; mais M. d'Ofalia 
voulut commettre la faute entière, en mêlant à 
cette interprétation du traité de la quadruple al* 
liance des questions de politique intérieure^ il 
prétendit discuter avec la France la bonté intrin- 
sèque et relative des opinions modérées et exal-* 
tées; il fit de Tintervention contre les carlistes 
un moyen de gouvernement inférieur, et rendit 
ainsi le refus de la France, sinon plus certain, 
au moins beaucoup plus taeile à justifier. M. Mole 
saisit cette heureuse occasion dé faire Tapplica- 
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tion des principes qu'il avait hautement prd^ 
clamés Tannée précédente à la tribune des députéâ^ 
quant au respect dû à ^indépendance de FEspà-^ 
gne et à la ferme résolution du gouvernement 
français de ne prendre aucune part dans le débat 
des opinions libérales qui s'y disputaient la direc- 
tion des affaires. M. le comte Mole avait déclaré 
le A4 janvier 4857, lors de la discussion de la 
réponse au discours du trône à la chambre des 
députés : a que ce n'était pas la guerre qu'il re- 
« doutait , mais toute ingérence dans le gouver- 
ff nement intérieur de l'Espagne qu'il considé* 
« rait comme une faute , comme un danger; 
« que lé statut royal ou la constitution de 4842, 
« l'ordre ou l'anarchie dans la Péninsule, étaient 
« toutes questions espagnoles dont le gouverne* 
« ment français n'avait ni le devoir ni le droit 
« de s'occuper * . » 

Après une semblable profession de foi, M. d'O- 
fatia devenait inexcusable de discuter avec M. le 
comte Mole la supériorité des principes dont il 
se disait l'expression, en qûaliflant de subversifs 
ceux de ses adversaires politiques. Par son in- 
sistance à présenter au gouvernement français le 
parti prétendu modéré comme seul capable de 
sauver l'Espagne, M. d'Ofalia offrait à M. le 

* Moniteur da 15 Janyier 183t. 
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tormte Mole le plus sûr moyen de fonder son 
refus d'intervention sur des raisons inattaqua- 
bles. 

Les discussions de >l 837, non plus que la dis- 
cussion de Tadresse de 4 838, ne sufGrent pas pour 
démontrera M. le comte d^Ofalia^combieh étaient 
inutiles des démarches tendant à obtenir un se- 
cours de la France. Le fameux /amats prononcé 
par M. Mole dans la séance du 44 janvier 4858, 
fut sans écho pour les ministres de Madrid. 
Le 22 janvier M. Ofalia renouvela ses ordres 
pour demander : « 4'' Que la France occupftt les 
« vallées limitrophes entre Pampelune et Saint- 
v Sébastien ; 2^ qu^il fàt permis de recruter et 
« d^organiser un corps de dix à douze mille hom- 
« mes sur le pied des légions formées à Pau en 
« 4837; 3^ la garantie d^un emprunt pour les 
flt besoins de Farmée. » Dans cette dépêche du 
22 janvier, M. Ofalia n'hésite pas à dire : « que 
« Tespoir d'obtenir Fintervention a été le motif 
« des élections dont les cortès de 4837 étaient le 
« produit. » 

M. le marquis d'Espeja n'avait pas attendu les 
dernières instru^ions de M. le comte d'Ofalia, et 
prenant pour b&ses ses instructions du 45 jan- 
vier, il passa le 24 au cabinet français une note 
«n tout conforme è ce que lui prescrivaient les 
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ordres de «son .gouveraemeot. Il réclama la coo« 
pération , comme seul moyen de rendre la paix 
à la nation, a II serait temps de se bftter, disait 
« en terminant Jd. d^Espeja , afin d^arréter les 
« fâcheuses conséquences auxquelles peut donner 
a lieu la résolution de la cbacobre des députés, 
« lorsqu'elle parviendra à la connaissance de la 
« nation , laquelle place toutes ses .espérances 
« dans la franche exécution du traité. » 

M. le comte Mole, fidèle à son système de non* 
interyention , se hâta de répondre par une note 
en date du 29 janvier où il disait : a D'après les 
« explications données à la tribune par le mi- 
« nistère français et Tassentiment des chambres, 
« un fait se trouye désormais hors de toute con- 
u testation, c'est que le traité de 4834 n'impose 
« à la France d'autres obligations que pelles si 
« fidèlement accomplies depuis quatre années, 
« ,etque, quanta l'intervention directe, elle était 
« tout à fait en dehors de ces obligations ; qu'il 
« résultait de l'ensemble des qégociations que le 
<c gouvernement du roi, loin d'encourager le$ tHu- 
« &içns qu'on a pu $e faire à Madfiâ ^ur les 
« chances d'obknir cegenre de secoure, s'est con-^ 
« stamment attaché dés la fin de 4855 à détruire 
« cette erreur. » 

J'ai déjà démontré combien cette assertion de 
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M. Molé était vri^ie, et combien Terreur da parti 
modéré sur ce point était impardonnable, car le 
oabinet français s^en était exprimé arec une 
franchise qui ne pennettait pas dUUusions. 

M. Molé terminait sa note par ces mots pleins de 
vérité : « Quelle que soit la funeM^ influence que 
« cette erreur exercerait sur les destinées de TEs- 
« ^pagne, .il serait constant que le gouvernement 
« du roi n^en aurait aucunement la reaponsabi- 
« lité, et quelle pèêêrait tout entière sur ceux qui 
« Tauraient accréditée. Si une réaction malheu- 
« reuse par suite d^un refus d'intervention devait 
« augmenter les embarras des hommes que nous 
« n avons rien fait, pour appeler au potivotr,. parce 
IV que nous ne voulons, pas nous immisoer dans le 
« . régime intérieur de TEspague, mais que nous y 
« voyons avec satisfaction; ^i même leur. chute 
« devait être le signal du triomphe des anar- 
« chistes, la France repousserait toute accusa- 
« tion d^avoir même indirectement contribué à ces 

< 

« douloureux résultats. Le , gouverneipent du 

« roi est disposé, comme il Va toujours été, è 

• concourir efficacement au succès des défen- 

« seurs de la reine Isabelle II, à Tavenir comme 

<i par le passé; il' accomplira fidèlement les sti- 

(f pulatipns du traité, il se prêtera à toute me- 

« sure dirigée vers le même but; il n^y met 
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« qu'une restriction, c^est de ne pas engager Ta- 
c venir de la France, et même de ne pas em- 
« ployer en Espagne des ressources dont la 
« France pourrait avoir besoin pour des intérêts 
« plus immédiats et plus pressants. » 

On le voit, le langage de M. le comte Mole a 
été aussi sincère , aussi clair sur la question 
d^intervention que celui de M. de Broglie. Ces 
différents ministres, se conformant à une politi- 
que plus ou moins large dans l'interprétation du 
traité, n'ont pas varié sur les points essentiels 
pour FEspagne. Pas d'intervention directe, pas 
d'ingérence dans les affaires intérieures de la 
Péninsule, et cela, quelles que soient les per- 
sonnes et les opinions des ministres d'Isabelle II. 

M. le marquis d'Espeja fut remplacé par M. le 
marquis de Miraflores, l'un des signataires du 
traité de la quadruple alliance, qui prit le rang 
d 'ambassadeur. M. de Miraflores n'a pas fait faire 
un pas à la question , malgré ses prodigieux ef- 
forts d'interprétation sur le sens et sur la portée 
de chacun des articles du traité. Les événements 
vinrent enfin donner une solution è ces intermi- 
nables débats diplomatiques. 

Je pense que ce que j'ai rapporté des déclara- 
tions de principes faites à la tribune française par 
les deui présidents des cabinets du 22 février et 
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du 6 septembre, et de la note de M. MoIé du 29 
janvier 4838, doit suffire pour rectifier cette pré- 
tention du parti modéré, que la France accordait 
à son système politique un appui refusé aux re- 
présentants d^un autre système. Toutefois, il est 
si important que la vérité soit bien connue, que, 
pour placer ce fait dans toute son évidence, j'in- 
voquerai le témoignage de Tun des bommes mar- 
quants du parti modéré et son représentant à 
Paris. 

A peine M. de Miraflores a-t-il pris possession 
de ses hautes fonctions diplomatiques , que ses 
premières dépêches portent Tempreinte d^ua 
profond découragement ; il se hâte de faire savoir 
à son gouvernement que tout espoir dUnterven- 
tion serait une chimère , qu'il ne se flattait pas 
d'être plus heureux que ses prédécesseurs ; il re- 
connaît que « cette négociation, tentée sous tontes 
« les formes, aurait toujours un résultat stérile, 
« et que le cabinet français n'a jamais varié et 
c ne variera jamais sur cette question, b 

Après avoir ainsi loyalement désabusé son 
gouvernement dans une dépêche du 2S octobre, 
M. de Miraflores, entratué par la force de la 
vérité, termine sa dépêche par ces mots remar- 
quables : « Le gouvernement français, au lieu 
« d'aider le parti politique espagnol qui a le 
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« plas d^analogie avec Tesprit du gouyernetnent 
« français, l'a placé dans une position extrême- 
« ment fâcheuse vis à vis du parti exalté. En effet, 
« ce dernier peut dire aux modérés : Vous avez 
« prétendu être appuyés par la France; vous 
« nous avez promis sa coopération , elle ne vous 
« Ta pas accordée; tout a été illusion... Peut-on 
« faire plus pour détruire un parti ' ? » 

M. de Miraflores a parfaitement raison. Rien 
ne détruit plus sûrement un parti que ses propres 
et volontaires erreurs , et rien de plus volontaire 
que Tinterprétation erronée donnée par le parti 
auquel il appartient à la politique de la France, 
invariable dans son refus d'intervention. Dès 
4854, M. de Rigny écrivait à M. de Rayneval, le 
46 juillet : « 11 importe que, de votre côté, vous 
« tâchiez d'éviter que le cabinet espagnol se berce 
« d'espérances que nous ne saurions réaliser, et 
« j'ajoute que vous devez avoir grand soin de 
« rejeter toute demande d'intervention de notre 
c part qui pourrai tvousétrefaite^ empêehezmêmBf 
« s'il e$î possible, que Vidée seule en vienne au eahi- 
« net de Madrid. » On voit donc que cette erreur, 
pour me servir de l'expre^ion de M. Mole, doit pe- 
ser tout entière sur ceux qui l'ont accréditée. 

* Dépêche de M. de Mirallores, du 25 oetobre 183S. 
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Le passage de la princesse de Beira h travers 
la France fut aussi facile que Tavait élé à une 
antre époque celui de Don Carlos et de Don Sé- 
bastien ; il donna lieu à M. le marquis de Mira* 
flores de passer au cabinet français une noté ex- 
plicative de Torigine et dii but du traité. Après 
avoir démontré, par le fait qui était Toccaston de 
la réclamation, TinsufAsance des moyens employés 
pour fermer les frontières des Pyrénées, Fam- 
bassadeur d'Espagne demandait que des confé- 
rences fussent ouvertes à Paris entre les signalari^es 
du traité, afin d'examiner si le moment n'était 
pas venu de donner une nouvelle latitude à l'ar- 
ticle 4 dd traité primitif. 

M. le comte Mole répondit le 42 novembre 
par une note assez vive, rejetant la proposition 
d'ouvrir des conférences. Cette note donna lieu à 
une protestation de l'ambassadeur d'Espagne, en 
date du 44 ; après quoi les choses en restèrent là. 

M. de Miraflores fit parvenir ces divers docu- 
ments an cabinet de Madrid, en lui répétant qu'il 
n'y avait aucun espoir d'obtenir un changement 
quelconque. « Il y a une détermination invin- 
tf cible, dit-il, et toujours la même, de ne pas 
a se mêler de nos affaires, laissant au temps et 
« aux événements le soin de les résoudre, dus- 
« sent-ils amener des convulsions horribles. » 
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— Que nos lecteurs remarquent avec quelle 
aveugle persévérance les différents cabinets du 
parti modéré n'ont cessé de se plaindre que la 
France ne voulait pas se mêler des affaires inté- 
Tieures de TËspagne. 

Dès les premières conférences qui eurent lieu 
entre notre ambassadeur et le ministre des af- 
faires étrangères y M. le maréchal Soult , M. de 
Miraflores se hâta de prévenir son gouvernement, 
les 48 et 24 mai 4859, « qu'on lui avait tenu 
a exactement le même langage que M. Molé> 
« pour tout se qui se rattachait à Teiécution du 
« traité de la quadruple alliance. » Seulement , 
vers le mois de juin , le ministère français résolut 
d'augmenter les forces navales sur les côtes d'Es- 
pagne et de faire interner les carlistes. 

Mais le temps avait marché, il avait amorti 
les passions qui avaient allumé et soutenu la 
guerre civile. Chacun avait besoin de repos , les 
jours d'illusions s'étaient enfuis , l'heure de la 
réconciliation des Espagnols avait sonné. Le bon 
sens des masses fît ce que le courage , le dévoue- 
ment et là diplomatie n'avaient pu obtenir. L'heu- 
reux général Espartero^ après avoir combattu six 
ans l'insurrection , eut la gloire de la désarmer; 
sa parole fut le seul gage que demandèrent ses 
ennemis pour se bouaicttre. Il la donna en guer- 
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Irier, eu boa Espagnol , en bon citoyen : en goei*« 
)riei% car il fut généreux après s'être montré d'une 
admirable bravoure; en bon Espagnol, car il dé* 
clara au colonel Wylde, commissaire anglais , 
qu'il voulait autant que possible que les étrangers 
u^intervinssent pas dans la pacification ' ; en bon 
citoyen, car il sut respecter l'omnipotence des re^ 
présentants de la nation au sujet des fuèros. Les 
cortès acceptèrent la parole du généralissime 
comme une dette nationale; elles Tacquittèrent en 
votant la conservation des fueros des provinces 
basques et uavarraises, sauf Tunité constitution'- 
nelle. 

Le souvenir de tant de souffrances est la meil-* 
leure garantie que le retour en est impossible ; 
la convention de Bergara commande le silence 
aux animosités : elles respecteront cette oeuvre 
nationale. Dès le jour où elle fut accomplie , 
le traité de la quadruple alliance a cessé d'exis^ 
ter ; mais les sentiments de reconnaissance que 
nous devons à ceux qui ne font pas considérée 

« I Le dac de la Victdre .me dit avec caodear , ainsi qu'à Maroto » 
au Gominenoement des négodalions, qu'il désirait de la terminer, 
s'il était possible , sans aucune médiation étrangère, ajoutant que 
c'était une querelle entre Espagnols, qui devait s'arranger entre 
Espagnols. > {iMtre du colonel Wilde à lord Palmerston, datée 
de Bergara, i" septembre 1839. Documents présentés au par^ 
iement.) 

TOMS 11. 20 
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coatine ane lettre morte dans nos jours de cruelles 
dissensions , ne sauraient trop se manifester. Un 
joor yiendra, je Tespère, où les représentants de 
la nation 9 interprètes des sentiments de tons les 
Espagnols dignes de ce nom, voteront de solen- 
nelles actions de grftoes anx denx hommes d^état 
qni en France et en Angleterre ont soutenu avec 
autant de ec^Mtance que de loyauté la 4»inse de 
aolre liberté. 

Au réramé^ le traité de la quadruple alliance, 
prononçant Teipubion de Don Carlos représen* 
tant TiBUvre dynastique de lioois iSLIY, est un des 
triomphes des idées nouvelles. En plaçant tu- 
dessus d'intériMs dynastiques les 4irineipas qui ré- 
gissent la pQciété modernci la Frai>ce a donné 
91) noMe eiemple. 

llfautJ>iefi reconnaître un progrès immense 
dans Tabiudon d'une idée -si longtemps caressée, 
et qne rbpoléon lui-même tenta vainement de « 
renouveler au profit de sarace» Les sympathies des 
Français pour le triomphe de notre juste cause 
méritent toute notre gratitude, car, nous le répé- 
tons, il y a éu de leur part sacrïftce complet d^- 
dées, inexactes à mon avis, mais généralement 
admises, aor «les avantages retMs par la France 
de rétablissement d'une Aymstie française ré- 
gnant en-deçà et au-deià des Pyrénées. Lorsque 
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TEspagne sera entièrement pacifiée, que Tordre y 
sera rétabli sur tous les points, ce sera aux deux 
peuples de dire : « Plus de Pyrénées. » iUors seu- 
lement ce mot setti vrai. 
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CH&PI1IK II. 



^Aai^teiTe. 



A quiconque nierait Tinfluence des temps et 
des situations dans Tordre politique , et ne Ter- 
rait pas la transformation opérée de nos jours 
par le triomphe des principes sur les intérêts 
dynastiques , nous signalerions , comme preuve 
de ces profondes altérations, Tattitnde de chacune 
des grandes puissances de TEurope dans la ques- 
tion dynastique espagnole. En considérant ce que 
fut la politique européenne à Tavénement de la 
famille des Bourbons au trône d^Espagne , et ce 
qu'a été cette politique depuis la mort de Fer- 
dinand VII , on trouve tous les rôles renversés , 
sauf pour ce qui touche TAngleterre : elle agit 
en 4854 comme en >I700. 

L'orgueil dynastique de Louis XIV imposa 
d'énormes sacrifices à la France pendant la 
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guerre de successioD ; le maréchal de Yillars, en 
jetant son épée yictorieuse au milieu des négo* 
dations , sauva seul Tbonneur de la France et du 
grand roi. 

En 4 855 y nous avons vu la France accepter 
Fabrogation de Vauto acorddido de 4745 qui 
fixait la couronne d^Espagne dans la maison de 
Bourbon , et reconnaitre Isabelle II. Bientôt la 
France signe le traité de la quadruple alliance et 
coopère à Texpulsion de Don Garlos, autant que le 
lui permet la politique de son gouvernement. 

L'Autriche , au contraire j épouse volontaire- 
ment la cause qu'elle avait combattue en 4 700. 
Subissant à son tour Finfluence des principes de 
son existence politique , elle oublie sa propre 
histoire pour soutenir le prétendant. 

Ainsi la France et FAutriche, soumises à Fac- 
tion de leur organisation politique et sociale, 
renoncent chacune de leur côté à des calcula 
dynastiques pour embrasser la défense d'intérêts 
politiques opposés. Avant tout , la France a voulu 
le triomphe de la liberté. Le cabinet de Vienne, 
enseveli dans son absolutisme immobile y sinon 
rétrograde , a secouru moralement la cause du 
despotisme ; et la Hollande s'est prononcée dans 
le même sens , par la haine que lui inspirait la 
révolution de Bruxelles* 
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Sealë , rÂDgleierre mit one potitîqae de tr fl« 

dîtion» ayaDtage înappréeiable d^on payé ôè lar 

KbeHé est anciéone , fortement eomthtiée et sch 

lidement établie. En 4700, les Anglais combat-^ 

tirent Tagraiidissement dynaaticfeie des Bourbons, 

et FinlaenceqvHl donnait à l'action de la Franee 

sur TEapagne. En 4S54, ik aaloent a^éc joîà 

FéÉfianeipation de TE^agoe briaant des Keés qui 

la retmiÂeol! inféodée au sort dé la France pont 

lé mallieaF des deux peuplés. Le traité de Iv qua-» 

dru pie riKauee a été rceuTre d^ la 6raiide<*Bre« 

tagnej^ et si les résultats n^ont point été propor* 

tionnésà la grandeur an but, non plus qu'à la 

puissanea des signataires ^ du moins le ministère 

anglais sht-^il rempli gén^eusement et sans arrière^ 

pensée les conditions aui^quetlea il a? ait aecepté 

Taf iianoe. Dans oette question â^ principes et d-a- 

vefair, oÀ a indignement dénaturé leà Toes de 

TAngletêrre , et Fintariabfe et franèbe adMsIott 

qu'elle a donnée au rétabifssément du gouverné- 

ment représentatif en Espagne a été l'objet dé mille 

calomnies, tfne question de progrès et de dtili- 

sation a été rabaissée aux proportions de miaéra-* 

blés rues mercantiles , comme si notre absurde et 

désastreux système de douanes ne suffisait pas è lui 

seul pour livrer, par la contrebande , lé marché 

de l'Espagne aux manufactures anglaises 1 
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UAngfleterre , soit par intérêt y sok par besoin 
d^ opposer on oontre-^poids à dos ififlucoM» ri-^ 
taies, s^est depois longoes Moées montrée h| 
sioeère alliée de TKapagne. D^infi^4700t^ «tcone 
des guerres que noos avons m à soutenir contre 
l^Angleterra n'a pris naiiisance dans la poklique 
du eal»net de Madrid } nous y avwis été entraînés 
en 4795 , 4775 et 4805 par suite de nos enga^i- 
geniente avec la France. Pendant la guerre de 
l'indépendanee , la Grande-Brislagne a prodigué 
son sttug et ses trésors po«r ta cause àatioBalo de 
TEspagne ; peu importe si oes efforts ont été faits 
entant pour combattre les Français que pouc 
défendre les Espagnols ; les services leodas à 
notre pays n^en o»! pas iiMans été réels et d7un 
fésBltat immense 4 

Au eongfàs de Vérono^ en 4822 f rAngleterre^ 
témoin des efforts de la Restauration poor faire 
adopter par la Samle^lliance ses projets contre 
la liberté espagnole^ protesta par son refus d'adhé- 
sion. Les étranges principes du droit d^iBtevvea<<i 
lion, posés par M. de Chateaubriand, trouvèrent 
un énergique eonlradicteur dans le due de Welf* 
lington. Au milien des conférences de eelie eoa<« 
lition antisociale mettait en moimtw sea forces 
laetérielles et morale la voix du chef de Taristo- 
cratie anglaise s'esta pour défmdre I1ttdé{>eih' 



842 BTSTOIfiB POLlTlQim 

danoe nationale des Espagnols. M. de Château^ 
briand se réserva le triste rôle d^accusateur 
publie, et conclut contre TEspagne en faveur 
« d'un monarque ingrat et sans fai^ qui ne eher-^ 
« ehait qu'à tromper les cortiSy et dont le earac" 
« tère, s'il n'' autorisait pas les violences des cor tes ^ 
« les excusait du moins '• M. de Chateaubriand 
voulait « qu^au lieu de s^amuser à envoyer, des 
« notes à Madrid , on envahit sur-le-champ TEs- 
« pagne , qu'on agit avec promptitude et vigueur» 
« se servant sans scrupule de tous les moyens *. n 
L^Angleterre aurait pu rompre d'un seul mot 
cette association du fanatisme absolutiste et mo- 
nacal ; cette gloire lui a manqué. 

Il faut déplorer la politique craintive et em- 
barrassée qui dirigeait alors les négociations da 
gouvernement britannique, d'autant plus qu'il se 
trouvait dans les conditions les plus favorables 
pour empêcher l'intervention française. Nous 
ajouterons que le ministère anglais n'ignorait pas 
sa force, ni la popularité d'une détermitiation 
peu dangereuse^ après tout. Voici comment 
Mi Ganning s'exprimait dans sa dépêche du 7 fé- 
vrier 4825 à M. de Chateaubriand : 

* Gbftteaiibriand, Côngrèi de P^irone, tome l«r, page 141. 

» Lettre de M, de Chateaubriand A Bl. de vmèle, datée de Vienne; 
28 noyembre 1833. Congrèide P^éronê, tome l«',p. 158 et 169* 



DR l'bspagne mobernb. 5f5 

« Vous avez uni contre la France les opinions 
« de tout ce peuple^ comme celle d'un seul homme* 
« Vous avez excité contre le présent souverain 
« de ce royaume les sentionents dirigés contre 
« Tusurpateur de la France et de TEspagne en 
« >I808; bien plus, l'unanimité, je suis forcé de 
« le dire , est plus parfaite à présent qu^elle ne 
« Tétait alors ; car alors les jacobins avaient de 
« la répugnance à biftmer leur idole ; mainte- 
« nant eux , et whigs et tories, d'un bout du pays 
« h l'autre , sont tous du même avis. Dans cette 
« occasion , le gouvernement n'a pas conduit le 
« public , c'est tout le contraire * . » 

Et M. Canning était si bien dans le vrai , que 
M. de Chateaubriand ne put retenir plus tard 
l'aveu suivant, dans une de ses lettres à M. de La 
Perron ais , en date du V^ novembre 4823 : 

« Si M. Canning eut armé vingt vaisseaux 
• avant la campagne et qu'il les eût envoyés 
« devant Cadix, il nous eût fort embarrassés ^. » 

Mais si le cabinet de Saint-James ne s'éleva pas 
dans cette circonstance jusqu'au beau rôle de 
défenseur actif des libertés d'un peuple ami , du 
moins eut-il la force et la conscience de répudier 

■ Conifféê de Vérone, tome !«', pige 475. 
* /d. tome II» page 301. 
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la monstroeme Tk>l»lion du droit des gens qui 
se tramait à Yérone , et de proelamer rindépen- 
dance des nations dans leurs affaire» intérieures. 

Dans la dixième séance ( du 20 octobre ), les 
plénipotentiaires français affectèrent de puériles 
alarmes sur une agression formelle, p0$iible eî 
peuUttre prohabh de la part de FEspagne ' ; s^fao-^ 
norant d'avoir à préserver FEitrope du fléau ré-* 
Tolutionnaire, et sollicitant Tappiri moral et les 
secours matériels des puissances du Nord, ils po* 
sèrent les trois questions suivantes : 

4^ Dans le cas où la France se verrait forcée 
de rappeler de Madrid le minklre qu^eUe y a 
accrédité et de rompre toute relation diplomati- 
que avec TEspagoe, les hautes cours iraient-- 
elles disposées h prendre une mesure semblable 
et à rappeler teur& propres légations! 

2^ Si la guerre doit éclater entre la France et 
TEspogne, sous quelle forme et par quels actes 
les hautes pufssanees prèteront^eltes à la France 
Tappui moral qui doit donner à son aetioA toute 
la force de Talliance et inspirer un salutaire 
effroi aux révolutionnaires de tous les pay»? 

S^ Quelle est enfin Tintention des bautea pùis^ 



* Communication faite par M. lerTicomte âeMoataioMiiei^, te 20 
octobre 1822. 



Sances quant au fond et a la forme eu secours 
matériel qu^elIes seraient disposées à donner à la 
France, dans le cas où, sur sa demande, leifr in-* 
tervention active deviendrait nécessaire , en ad-^ 
mettant une restriction que la France déclare et 
qu^elles reconnaîtront elles-mêmes être absolu- 
ment exigée par la disposition générale des es-- 
prits? 

Dans la conférence du 47 novembre» les 
trois puissances du Nord répondirent affirmative** 
ment. 

Le duc de Wellington refusa de signer ces 
deux procès^verbaux; dans la note ou il expli- 
que les raisons de ce refus , il est dit : « que le 
« gouvernement de S. M. K, est de Topinion 
« que censurer les affaires intérieures d^un État 
« indépendant, à moins que ces affaires n^affec- 

V tent les intérêts essentiels des sujets de S. M., 
« est incompatible avec les principes diaprés 
« lesquels S. M. a invariablement agi dans toutes 
• les questions relatives aux affaires intérieures 

V des autres pays * . » 

Le duc de Wellington à son retour de Vérone 
proposa la médiation de rAngleterre au gouver- 
nement de Louis XVUI, qui la refusa *. « Il fal- 

* Congrès de f^érone, tome 1«SP- 123. 
^ ld,f page 234. 
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« lait la guerre avec l'Espagne , parce que c'était 
« le vœu très prononcé des puissances, et qu'on 
« devait saisir une occasion presque unique de 
« replacer la France au rang des puissances 
« militaires et de réhabiliter la cocarde blanche 
« dans une guerre courte et presque sans dan- 
« ger *. » 

Comment s'étonner, après cela, qu'en 4854 
TAngleterre ait voulu faire d'une manière active 
ce qu'elle désira négocier en 4822? La différence 
des temps et des circonstances lui a permis de 
faire ce qu'elle ne crut pas pouvoir réaliser lors 
du congrès de Vérone; mais il existe un lien 
intime dans la conduite de cette puissance ; il y a 
logique et constance dans les principes de sa poli- 
tique, l'esprit de parti peut seul apercevoir de 
misérables calculs matériels dans l'invariable 
système du cabinet anglais touchant TEspagne. 

Sans doute pour l'Angleterre à côté des prin- 
cipes se trouvent des intérêts; c'est la véritable 
condition de toute alliance solide. Un peuple 
commerçant, industriel, sous un gouvernement 
fortement organisé, doit vouloir imprimer à son 
commerce tout le développement possible ; mais 

* Lettre de M. de Chateaubriand à M. de Villèle, en date de Vienne, 
du 31 octobre 1822. — Congrès de ^ér<me, tome !«% page 145. 
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on ne trafique longtemps et d'une manière pro^ 
fitable qu^avec des gens riches ; à notre époque, 
la prospérité exclusive d^un peuple est un blas^ 
phème d'économie politique et ne peut être 
qu'un mensonge. L^Angleterre, alors que tout 
sentiment plus noble serait éteint chez elle, de- 
vrait vouloir par égoisme la prospérité d^uu pays 
comme TEspagne. La fortune agricole de la Pé- 
ninsule ferait fleurir Tindustrie manufacturière 
des Anglais, en même temps qu^une plus grande 
consommation de nos produits serait la juste et 
légitime compensation de rabaissement de nos 
tarifs et de la répudiation du système prohibitif. 
Tout ce qu'on a dit de Tinsistance de TAngle- 
terre pour arracher à TEspagne une concession 
de monopole commercial est un non-sens. Elle a 
voulu ce qu'elle a réalisé par des traités avec le 
Turquie et avec TAutriche, ce qu'elle est sur le 
point de consommer avec la France , c'est-à-dire 
une révision réciproque des tarifs, pour les mieux 
approprier aux lumières du siècle, aux besoins 
des populations, ainsi qu'aux véritables principes 
d'économie politique. L'Angleterre n'a rien de- 
mandé dont elle n'offrit une généreuse récipro- 
cité. Si le gouvernement espagnol, aveuglé sur ses 
véritables intérêts, a constamment refusé, par suite 
de craintes chimériques et de vues fausses^ de 
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renoncer à un système prohibitif qne la contre-^ 
bande rend illusoire, lui seul en a souffert. Pour 
TAngleterre c'est une question toute de moralité. 
La contrebande la dédommage de Tignorance du 
gouvernement espagnol. Le commerce licite fait 
par TAngleterre avec la Péninsule s^élève à la 
somme de 594 mille livres sterling, et le trafic de 
contrebande à 2,700,000 livres sterling. Si donc 
rEspagne préfère percevoir des droits sur le hui- 
tième des marchandises anglaises plutôt que sur la 
totalité, on comprendra sans peine que le corn*- 
merce britannique ne souffre en aueune manière 
de cette monstrueuse disproportion , car il n^est 
pas exposé à ce que la réciprocité de la contre- 
bande s'exerce en Angleterre au profit des Espa* 
gnols. 

. Mais le gouvernement d'un pays tout com« 
mercial doit voir avec peine les transactions 
commerciales reposer sur la base de la contre- 
bande, cette violation des lois et de la morale 
publique. En Angleterre, où tout s'appuie sur le 
crédit et sur la bonne foi, on doit souffrii* avec 
une vive répugnance des stipulations organisées 
de manière à ce que la contrebande soit la règle, et 
le commerce licite l'exception. Rien de plus con- 
ti^ieux que le mal. 

La coopération de l'AngUterre en faveur de la 
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i^ause constitutionnelle de TEspagne n^a donc 
pas éié dominée par des considérations d^nn or^ 
dre vulgaire et intéressé. L^ Angleterre a voulu 
le triomphe d^un principe et Témancipation de 
TEspagne; c^est là le nœud du traité qu'elle signa 
d^abord avee les deux nations péninsulaires; elle 
y a été fidèle , elle en a interprété les conditions 
dans le sens le plus large. 

L'Angleterre a prodigué à TEspagoe armes, 
munitions, vivres ' ; elle a milItpHé bcb eroîsiàres 
partout où leur présence a été requise et jugée 

I ÉTAT de$ armei, mwnitioM^ <^9i9 4$ guerre /<mn\i$ m (fo^ 
vememeni espagnol par le gouvernement de S, iRf. Britannique, 
depuis la signature du traité de la quadruple alliance. 



£4vri au got$vemenmUufifignQl: 

831,600 fusils, 10,000 carabines, 3,000 pistoMs, fO^œOépées, 
4,000 carabines rayées, 6,000,000 cartoucbes, 29,028 gargoasaes et 
boites à mitraille, 038,581 livres de pondre, 40,878 fascines, 40 ca- 
nons en fer, 12 mortiers en fer, 28 obusiers, 20 mortiers de sNge, 
12 fourgons, 27,8!^0 fusées, 1,000 tentes, 1,000 couTcrtores, l^-é^ni- 
pages de posta, etc. 

1 pièce de 18 livres, C carronades de 18, 30 mousquets, 40 pistolets, 
40 épées, manUioBS, etc., pour, le schooner Isabelle. 

2 pièces de 18, 4 carranades de 32, 24 mousquets, 24 pistolets, 24 
épées» munitions, etc., pour le bateau à vapeur laVille-^' Edimbourg. 

6 canons de 32, 80 mousqueu, 40 pistolets , 100 épées, 40 
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nécessaire ; elle a mis ses vaisseaux à la disposi* 
iioD des autorités espagnoles pour la défense da 
littoral ou pour le transport des troupes; elle a 

piqfaeg d'abordage , monitioiis , etc. , pour le bateau à vapeur 
lêobeUelL 487,060 » » 

Livré à la légion auxiliaire : 

i5,000 fusils, i, 200 carabines, 850 pistolets, 
1,000 épées, 600 carabines rayées , 5,608,000 
cartouches, 22,028 gargousses, 13,018 livres 
de poudre, 1 ,1 42 fascines , 26 canons, 2 obusiers, 
4,730 fusées à la Gongrève, 350 pots à feu, 1 8,487 
fusées, 13,942 grappes de mitraille, 90 fourgon^, 
45 chariots, 468 selles et harnais, 1 5 tentes, etc. 68,200 » • 

Livré au gouvernement espagnol, 
le 8 mars 1839 : 

6,000 fusils^ gargousses, poudre, etc. 6,769 » » 

Livré à la légion auxiliaire t 

Munitions, équipements, outils, médicaments, etc. 2,638 4 m 

PAR l'amirauté : 

Dépenses des croisières de S. M.; solde du 
bataillon de marins, vivres, transports, médica- 
ments, haute-paie aux artilleurs et mineurs des 
corps royaux, appointements des conmiissai- 
res, etc., etc. 51,822 §4 14 

Ensemble. Liv. sterl. 616,489 18 14 



En francs, 15|720,495 » c; 
En réaux de veillon 60,460,434 17 marav. 

(Extrait des documents relatifs à la guerre en Espagne, présentés à 
la chambre des communes, par ordre de la relue, eu juin 1839.) 
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«t^pèndu le foreign enliitement MU, et permis la 
foroiatioD d'une légion de dix mille hommes. 
L'Angleterre enfin est intervenue avec son dra- 
peau et sa cocarde. Dès 1856, le canon du eom«- 
modore lord John Hay apprit à Don Carlos qu'il 
avait un ennemi de plus à combattre. A Bilbao, 
à Oriamundi, à Astigarraga, au Passage, aux 
lignes de Saint-Sébastien, le drapeau britannique 
flottait à côté du drapeau espagnol, et les soldata 
de r Angleterre versaient leur sang pour notre 
cause. Aussi Don Carlos lança-t-il contre les An- 
glais de la légion le décret de Durango , ordon - 
nant de fusiller tous ceux qui seraient faits pri- 
sonniers : digne manière de témoigner sa recon- 
naissance au gouvernement dont la protection 
Tavait empêché de tomber au pouvoir du géné- 
ral Rodily en Portugal >. 

Je n'ai trouvé nulle part l'explication des mo* 
tifs du cabinet anglais pour rejeter la solidarité 
de l'intervention que le cabinet français proposa 



* A. celte époque, Don Garios fat trouvé par le secrétaire de U 
légatioD anglaise i lisbonne, dans l'état d'un homme paralysé par 
la peur. « Sauvex^-mai de Rodil , » furent les seules paroles que put 
prononcer Don Garios. Il làt en effet sauté par la protecâon anglaise» 
et conduit à bord d'un vaisseau de guerre anglais , avec sa famille et 
soixante personnes de sa salle. {PoHcy ofEngland towardê Spain, 
page 46.) 

TOMK lU 21 
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en 1 855 ; voici des détails à ce sujet dont je crois 
pouvoir garantir rauthenticité. 

Dès les premiers instants de Talliance française 
et anglaise en 4850, la pensée fixe de M. de Tal- 
leyrand fut de la rendre offensive et défensive. 
L^Ângleterre refusa obstinément d'engager ainsi 
son avenir, ce que d'ailleurs le ministère n'aurait 
pu faire sans l'approbation du parlement, car des 
engagements de cette nature contiennent des éven- 
tualités de dépenses où le contrôle des chambres 
est indispensable* 

Lorsqu'en A 855 le cabinet français se vit pressé 
par l'Espagne au sujet de l'intervention, il voulut 
fi'assurer de la coopération anglaise avant de 
donner une réponse catégorique ; c'est alors que 
furent posées au cabinet de Londres les ques- 
tions dont j'ai fait mention. Dans l'origine ces 
questions étaient réduites aux deux premières , 

savoir : 

V L'Angleterre croit-elle que le moment d'une 
coopération armée, demandée par l'Espagne, soit 

venu? 

2^ Le casus fœderis, comme conséquence du 
traité de la quadruple alliance, est-il applicable à 
la circonstance présente? L'Angleterre voudrait- 
elle coopérer? 

Quand les questions ainsi posées parvinrent à 
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la connaissance du prince de Talleyrand^ il crut 
entrevoir dans cette négociation au sujet du traité 
du 22 avril une occasion de revenir par une 
voie indirecte à son idée favorite d^une alliance 
offensive et défensive enti*e les deux pays ; c'esl 
alors qu^ii suggéra la troisième question : 

30 Dans le cas d^une intervention , TAngle- 
terre serait-elle responsable in solidum 'avec la 
Franco des conséquences qui pourraient s^en^ 
suivre ? 

Le sens et la portée de cette dernière question 
ne pouvaient échapper à la perspicacité du cabinet 
de Londres : comprenant à merveille où en vou* 
lait venir M. de Talleyrand, le ministère anglais 
se vit dans la nécessité de répondre négativement 
aux deux premières questions et de refuser de 
s^expliquer sur la troisième, déclarant que si la 
France jugeait à propos de se rendre aux vœux 
du gouvernement espagnol , l'Angleterre n'y ap- 
porterait aucun obstacle. 

Depuis lors l'Angleterre, en 4838, s'inter- 
posa entre les puissances du Nord pour qu'elles 
obtinssent de Don Carlos de faire cesser les hor- 
ribles boucheries de ses partisans , boucheries 
suivies de représailles non moins horribles. C'est 
l'Angleterre qui négocia la reconnaissance de la 
reine par la Turquie ; c'est elle enfin qui d^- 

21. 
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manda en 4859 à la Prusse la reconnaissance 
du gouvernement constitutiomiel espagnol. 

Tant de signalés services rendus par TAngle^ 
terre, dans une période de trente ans, lui ont 
mérité la gratitude de tous les défenfieurs de la 
liberté dans la Péninsule. Si ces services lui ont 
acquis une juste influence, on peut en être fier et 
Favouer hautement. Bienveillante envers tous les 
ministères qui se sont succédé à Madrid. TAn- 
gleterre a toujours eu en vue le bien de l^Ëspa- 
gne; et si, comme tous- les hommes, les minis- 
tres anglais ont eu des sympathies, ce que j'i- 
gnore, pour tel ou tel ordre d'idées politiques 
plutôt que pour tel autre, jamais ces sympa- 
thies n^ont eu d'empire sur leur politique. La 
coopération anglaise a toujours été sincère au 
même degré, également active pour chacune des 
administrations qui se sont remplacées à Madrid 
dans le maniement des affaires publiques, et 
Phôlel de l'ambassade est ouvert à toutes les 
nuances du parti libéral avec une égale cordialité, 
une bienveillance aussi marquée pour les 
hommes du statut que pour ceux de la consti- 
tution. 

Comme il n'a jamais existé entre le gouverner 
ment espagnol et le cabinet anglais de négociations 
pour une intervention, les rapports diplomali- 
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qoes ont été infiniment moins compliqués qu^avec 
la France. Cette dernière puissance ayant donné 
au traité du 22 avril 4 854 une interprétation 
autre que TAngleterre , la question espagnole est 
devenue une cause de refroidissement entre les 
deux principaux signataires du traité ; refroidis- 
sement aussi nuisible aux intérêts de ces deux 
pays qu'à ceux de TEspagne. Cette divergence 
d^opinion s'est reflétée dans les systèmes qui 
divisent les esprits à Madrid. L'opinion qui s'est 
donné à elle-méine le nom de modérée s'est 
déclarée/ on ne sait vraiment pas pourquoi, le 
champion de la politique française , qui certes lui 
a été avare de secours réels ; et le parti plus 
avancé s'est prononcé en faveur de l'Angleterre. 
Comme l'adhésion du gouvernement anglais n'a 
cessé, ainsi que nous Tavons dit , d'être constam* 
ment indépendante des hommes au pouvoir, il 
semblerait que tous , sans distinction de parti , 
dussent éprouver les mêmes sentiments de recon- 
naissance pour une alliée généreuse et toujours 
fldèle. Mais tel est l'égarement des passions en 
Espagne , qu'un parti n'hésite pas à répudier un 
fait , dès qu'un autre l'adopte. Funeste division I 
elle prolonge indéfiniment les angoisses d'une 
régénération par elle-même si laborieuse , quand 
tout est à faire. 
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' Il me serait facile de démontrer qu^nne poH<« 
tique absolament identique de PAngleterre et de 
la France pour ce qui nous concerne eàt avancé 
de beaucoup le terme de la guerre civile , et 
prévenu les désordres dont nous avons été les 
témoins. Je pourrais aussi m^étendre sur la fa- 
cilité que des hommes de gouvernement trou- 
seraient à faire prévaloir leurs idées , s^il était 
possible de compter sur le concours moral des 
deux plus grandes nations du monde. Mais ce 
n^est pas à moi de traiter ces questions ; c'est à 
la haute sagesse des cabinets anglais et français 
de les résoudre ^ aux deux hommes illustres qui 
dirigent les affaires étrangères des deux pays, de 
donner cette nouvelle preuve d^affection à TEs^ 
pagne. Il me suffit qu'une chose soit possible 
dans rintérét du système constitutionnel euro- 
péen y pour souhaiter qu'elle se fasse , au moins 
pour désirer qu'on l'essaie. 
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La guerre dynastique durait entre Don Pedro 
et Don Miguel depuis deux ans y quand la pré- 
sence de Don Carlos sur le sol portugais consti-^ 
tua y après la mort de Ferdinand VU , un danger 
commun entre les deux nations péninsulaires ^ et 
fit naître la pensée d^une alliance contre les 
deux prétendants aux couronnes d'Espagne et de 
Portugal. Elle fut Torigine du traité du 22 
avril 4834. 

L'intervention directe de TEspagne , et Tentrée 
de ses troupes en Portugal , sous les ordres du 
général Rodil , mit un terme à la guerre : le 
capitulation d'Evora-Monte fit sortir Don Mi- 
guel et Don Carlos du Portugal ; la reine Dona 
Maria règne depuis lors pacifiquement. 

Cet immense service obligeait moralement le 
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gouvernement portugais à coopérer en Espagne 
contre Don Carlos ; mais , outre cette dette de la 
reconnaissance , le traité de la quadruple alliance 
en faisait une obligation absolue au Portugal. 

Dès >I835, le ministère espagnol Tavait de* 
mandé au cabinet de Lisbonne. Les ministres de 
la reine Marie montrèrent néanmoins peu d^em-- 
pressement à coopérer d^une manière active; 
ils se contentèrent de réunir quelques troupes 
sur les frontières. Mais PEspagne ayant vivement 
insisté sur Feutrée des troupes portugaises, le 24 
septembre 1855 un traité fut signé par lequel 
le Portugal s^obligeait à intervenir au moyen d'un 
corps d'armée de six mille hommes , qui devait 
être porté a dix mille si les circonstances l\x\* 
geaient. 

En effet, les troupes de S. M. T. F.entrèrenten 
Espagne; la plus grande partie prit position en 
Castille ; une brigade aux ordres du baron Das 
Antas rejoignit Tarmée de Navarre^ où elle 
rendit de grands services. Lorsque^ vers la fin de 
juillet ^1856, Gomez entreprit son aventureuse 
expédition , les troupes portugaises se replièrent 
vers leurs frontières , pour les protéger contre 
ce chef carliste s'il tentait de les franchir. Le 
danger passé, le gouvernement espagnol demanda 
que les corps portugais prissent de nouveau part 
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aux opérations de Tarmée en Navarre. La bri- 
gade du général baron Das Ântas y retourna y et 
se conduisit bravement. 

Lorsque, au tnois de septembre >I837, les 
ebartistes portugais se soulevèrent contre la cons- 
titution , le cabinet de Lisbonne rappela en toute 
hâte les troupes qu'il avait en Espagne. Le baron 
Das Ântas reprit h marches forcées le chemin 
de son pays , et contribua puissamment à la dé- 
faite des deux maréchaux chefs du soulèvement 
chartiste. Depuis , les Portugais n'ont plus pris 
de part è la guerre civile d'Espagne. 

La navigation du Duero a donné lieu à de très 
longues négociations^ une convention entre les 
deux couronnes fut signée le ?H août À 835 ; mais la 
commission mixte qui devait faire les règlements 
de navigation et de police, conformément à Far- 
ticle 4 du traité , n'a que tout récemment terminé 
ses travaux. C'est ce que la reine de Portugal 
a annoncé aux corlès dans le discours d'ouver- 
ture du 25 mai dernier, en promettant de sou- 
mettre à la présente législature le résultat de 
ces travaux pour que les cortès portugaises eussent 
à les examiner. 
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CHAPITRK I?. 



Nord< 



On a souvent reproché aux principes démocra* 
tiques d^étre inconséquents dans leur application i 
h la démocratie, d'être ingrate; mais les écrivains 
royalistes ont rarement trouvé un mot à dire con-^ 
tre les inconséquences bien autrement graves des 
princes, ou contre leur ingratitude. En parta-- 
géant ainsi le genre humain en deux castes dis^ 
tinctes, le droit divin s^est trouvé fort à propod 
pour couvrir de son principe incompréhensible 
toutes les fautes de la monarchie. Ceux qui Vont 
invoqué comme origine de leur existence devaient 
se croire infaillibles. Heureusement la vérité plane 
pure, inaltérable, au-dessus de toutes ces aberra-^ 
lions inventées par Tadulation, acceptées par la 
vanité, propagées par la bassesse, et Tinexorable 
histoire recueille avec impartialité les erreurs des 
rois comme celles des peuples^ 
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prêts à étouffer le cri de liberté, dans quelque coin 
de la terre qu^il échappât du cœur de rbomme 
opprimé. 

En Espagne, Ferdinand VU se chargea de cette 
mission. On sait avec quelle persévérance il la 
remplit pendant tout le cours de son funeste rè- 
gne. Vaincu par la révolution de 4820, il fut se- 
couru par les puissances du Nord. Le congrès de 
Yérone décida la guerre de i 825, une croisade 
fût résolue contre cette constitution que tous les 
souverains réunis avaient reconnue dix années au- 
paravant, et deux d^entre eux, Tempereur de 
Russie et le roi de Prusse, par des traités solen- 
nels. La Restauration se chargea de porter la ban- 
nière des croisés, elle Talla planter sur Técha- 
faod de Riégo. 

Jusque-là, la haine des principes de liberté 
semble être tellement séparée des intérêts de ces 
monarques, qu^ils ont pu s'y livrer sans hésitation, 
oubliant tout ce qu'ils devaient à TEspagne, et ne 
comprenant pas même le but réel que la Restau- 
ration poursuivait dans cette attaque contre la 
Péninsule. M. de Chateaubriand le leur a dit plus 
tard. 

Pendant les années qui s'écoulèrent après >I825, 
la faction apostolique,furieuse et déchatnée^ef fraya 
ceux-là mêmes qui avaient préparé son existence. 
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Dans la Péninsule, le ministre Zéa Bermudez, qui 
combattait ce fanatisme nouveau, recevait les en- 
couragements les plus sincères des représentants 
des puissances du Nord à Madrid. Il serait curieux 
de lire les dépêches de cette époque, écrites par 
M. Brunetti à rarchi-cbancelier d^Autriche, par 
M. de Lieberman au cabinet prussien, et par 
M. d^Oubrill à celui de Saint-Pétersbourg, car 
leur indignation était grande contre les tentatives 
criminelles du parti apostolique, et, à en juger 
par leur conversation et leurs confidences diplo- 
matiques, Don Carlos n^avait pas alors d^ennemis 
plus déclarés que ces ambassadeurs. Ils allaient 
jusqu^à accuser Tinfant d^ètre le fauteur direct 
de toutes les conspirations contre le roi Ferdinand, 
Pendant que ces luttes intestines divisaient la 
famille royale, apparut la pragmatique-sanction 
du 29 mars 4830. J'ai expliqué que ce grave 
événement fut le résultat des manœuvres de la 
faction apostolique. Les attentats de cette faction 
retombèrent sur elle-même. La promulgation de 
la loi des cortès de 4789, qui abrogeait Yauto 
ûcùrdado (fo 4 74 5 et rétablissait Fancienne loi de 
succession, rendait les droits de Don Carlos, alors 
héritier présomptif du trône, beaucoup plus éven- 
tuels. La naissance de la reine Isabelle et de 
rinfante sa sœur vint l'exclure i peu près du 
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tràne. Il n^était pas probable que le parti apos- 
tolique et son ebef acceptassent tranquillement le 
retour aux anciennes lois delà succession. Il fut 
dès lors facile de prévoir une guerre civile y si 
le roi venait à mourir avant d^avoir consolidé son 
ouvrage. 

L'étal de rEspagne^ la légalité de la pragmati- 
que-sanction, sa légitimité, les projets des aposto- 
liques , devaient être choses parfaitement connues 
des puissances du Nord , et c'était à Tapparition 
d^un acte aussi grave que celui d'un changement 
dans Tordre successoral au ti*ône que les réclama- 
tions diplomatiques auraient dû se manifester. En 
supposant que le droit d'examen sur des actes de 
ce genre puisse exister comme droit public inter* 
national, c'était en mars 4850 qu'il devait être 
exercé. On ne s'explique donc pas tout d'abord 
conmient les puissances du Nord ont pu admettre 
de fait la publication de la pragmatique-sanction 
comme légitime, et protester plus tard de fait lors- 
que le moment vint de la mettre à exécution. 

Le mot de l'énigme est dans les événements qui 
survinrent postérieurement, surtout dans larévolu- 
tion accomplie en France au mois de juillet 4830. 
Dès cet instant , la politique changea complète-^ 
ment en Europe, et les rappoiis diplomatiques de- 
vinrent presque hostiles entre les puissances do 
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Nord et la France y qai fut solidaire, à leurs 
yeuxy des révolutions de Belgique^ de Pologne^ de 
Suisse et d'Italie. On soupçonna dès lors que le 
changement de la loi successorale en Espagne était 
le germe d^un nouvel avenir où la liberté aurait 
sa place, et qui marquerait la dernière heure du 
despotisme. On vit clairement que, les apostoli^ 
ques s'insurgeant e4)ntre la jeune reine, elle serait 
obligée de s'appuyer sur les constitutionnels. Ce 
jour-là Don Carlos , dont personne n'avait songé 
à revendiquer les droits, devint légitime roi d'Es- 
pagne aux yeux des puissances du Nord : on 
épousa sourdement sa cause, on se prépara à la 
soutenir si la mort du roi venait à rendre le trône 
vacant, car rien ne paraissait menacer de plus 
près la révolution de juillet que le triomphe de 
Don Carlos. L'Espagne serait devenue le quartier- 
général des conspirateurs l^itimistes, protégés par 
le frère de Ferdinand. Là a été le lien intime d'un 
danger commun entre la France de juillet et 
TEspagne régénérée : leur cause a été celle de la 
liberté conquise par le peuple ; elles avaient à 
défendre le même principe. 

Malgré l'alarme que les mouvements révolu- 
tionnaires de 4850 à 4834 jetèrent parmi les ca- 
binets du Nord, il est toutefois douteux que l'a^ 
doption de la cause de Don Carlos eût été résolue 



556 HIStOIRB POLITlQtîB 

en principe, si les agents de ces puissances à Ma-* 
drid eussent rempli loyalement les devoirs que 
leur imposait leur mission. Mais moins préoccu- 
pés des intérêts des souverains dont ils étaient les 
représentants, et surtout de ceux de TEspagne, que 
de leur propre intérêt, ils flattèrent ce quMIs cru- 
rent être l^opinion de leurs maîtres : d^adversai*- 
resqu^ils avaient été de Don Carlos, ils s^en firent 
les champions, et s'efforcèrent de peindre TEspa- 
gne agitée des passions les plus révolutionnaires. 
Ils achevèrent ainsi d'égarer la politique de leurs 
gouvernements. Les cabinets du Nord, mal insi* 
truits de Tétat moral et politique de FEspagne , 
et des événements qui s'y préparaient^ ne virent 
plus dans le rétablissement de la loi de succession 
qu'une cause de désordre et de révolution. Au lieu 
d'aider les Espagnols à fonder un gouvernement 
monarchique et normal dont l'absence prolongée 
a épuisé le pays, tâche qui devait être si laborieuse, 
si difficile, on décida d'entraver les efforts tentés 
dans celte voie de régénération, et de protéger la 
rébellion qui devait éclater à la mort du roi. 

Ferdinand YII, suivant l'usage national , fit 
reconnaître en juin 4835 sa fille héritière du 
trône, par les cortès, telles que le despotisme les 
avait faites depuis plusieurs siècles. Les puis- 
sances du Nord furent représentées par leurs 
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envoyés dans cette solennité; c'était reconnaître 
officiellement la jeune Isabelle II comme Théri* 
tière présomptive de la couronne. Malgré cet 
acte d^adbésion dans une circonstance décisive, 
malgré leur silence lors de la publication de la 
pragmatique-sanction en 1830, à la mort de 
Ferdinand VII , survenue le 29 septembre 4855, 
les relations diplomatiques entre TEspagne et les 
puissances du Nord furent interrompues ; et le 
trône d^Espagne resta vacant de fait; car ne 
reconnaissant pas Isabelle II, la Russie, la Prusse, 
r Autriche ne reconnurent pas non plus Don 
Carlos; hésitation fâcheuse pour le principe de la 
légitimité lui-même , car les puissances du Nord 
ont ainsi prouvé que rien n'était plus obscur et 
moins concluant pour elles que ce dogme mys- 
térieux. La postérité ne comprendra guère 
mieux que nous comment des monarques du 
droit divin n'ont pas hésité à reconnaître Louis-» 
Philippe, élevé sur le trône par une révolution , 
et le roi Léopold, qui, posant sur sa tête la cou^ 
ronne de Belgique, déchirait une page du traité 
de Vienne; et comment TEspagne, fidèle à la voix 
de son roi ainsi qu'à la loi nationale, rétablie, 
qui appelait Isabelle II à succéder à son père, 
s'est vue traitée avec une pareille rigueur. Là, 
point de révolution, pas même de révolte; Tau- 

TOMI n« 32 
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gusle fille de Ferdinand YII ceint paisiblement 
la couronne de ses ancêtres par droit de naissance 
et en yerlu de la loi fondamentale du royaume; 
la noblesse et le clergé saluent en masse ce règne 
désiré, toutes les classes de la nation Taccueil- 
lent avec enthousiasme; Farmée entière presse 
ses rangs autour du trône qu^eiie jure de dé- 
fendre; une faction seule le méconnaît, et cette 
faction trouve des sympathies, des secours et un 
appui moral dans les cabinets qui ont reconnu le 
roi des Français et celui des Belges! On dirait qu^il 
y a eu erreur volontaire, et qu^on n^a pas voulu 
examiner de bonne foi la question successorale, 
pour ne pas se placer dans la nécessité de re- 
oannailre Isabelle II, seul point qui touche à 
rintérét général, et qui en fait une question eu- 
ropéenne. 

La raison s^oppose à ce que 48 millions d'hom- 
mes soumis à la couronne d'Espagne soient 
maintenus dans une position ezceptionnelle. Les 
principes politiques proclamés par eux sont 
communs à tant d'autres nations alliées des 
mêmes puissances qui refusent de reconnaître la 
reine d^Espagne. Il est donc évident que les deux 
principes politique et dynastique n'ont été con- 
fondus que comme un moyen matériel d'expri- 
inejT hautement une aversion profonde couti*e 
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tout mouvement régénérateur. Ne pouvant mettre 
la France en interdit^ parce qu'elle est trop forte> 
ni la Belgique à cause de sa puissante protectrice, 
on a fait supporter à TËspagne tout le poids 
du mauvais vouloir des souverains 4u Nord y 
prévoyant à merveille que la politique du pabipet 
français en Espagne ne serait pa? h même qu'en 
Belgique « 

H y a une véritable incon^quencd dan; la 
palijliq^e générale dçs puissances du ^rd. Si, 
dans leur opinion, Don Carlos était r,oi légitime^ 
elles auraiwt dû le reqqnnigitrô spontf^nément. 
Mais fajre des vœux publics pour sop triofupbe, 
lui acoorder touies scis syinpathies , Taider en 
cachette, et ne pas oser le reconnaitre, o'eqt agir 
sans dignité, sans conviction, sans grandeur. La 
majesté royale n'a certainement rien gagné à ces 
menées clandestines ravalant trois puissants mo- 
narques au rôle d'obscurs fauteurs de propa- 
gande. 

S'ils voyaient au contraire dans la reine Isa- 
belle la légitime héritière du trône d'Espagne , 
ils devaient la reconnaître, sauf à ne pas entretenir 
de rapports avec un pays dont les agitations po- 
litiques leur paraissaient dangereuses; mais dans 
Tune ou l'autre de ces hypothèses , la non-re- 
coauuibSance n'était pas permise. Les rois légi« 

2i. 
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times ont commis une grande faute : leur pré« 
mier intérêt devait être de sauver le principe 
qu^ls professent, et de ne pas faire servir une 
question politique de prétexte à un mauvais vou- 
loir que rien ne justifiait. En protégeant sourde- 
ment une usurpation , ils ont nui à leur propre 
cause plus que vingt révolutions n'auraient pu lé 
faire. L'inconséquence, le manque de logique^ sont 
les plus énergiques dissolvants des principes. 

Après avoir considéré la politique générale des 
puissances du Nord, sous le point de vue monar^ 
chique qui leur a été commun , je Texaminerai 
sous le rapport particulier à chacune d'elles. Je 
la crois aussi fausse, aussi erronée sous Tun que 
sous Tautre. 
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Des trois grandes puissances du Nord, la Prusse^ 
par la douceur de son gouTernement, par la sa-* 
gesse et par l'ordre admirable de son administra- 
tion, était celle qui devait le moins sympathiser 
avec les persécutions et les folies du désordre 
administratif, inévitables conséquences du triom- 
phe de Don Carlos. On avait trop souffert en Es- 
pagne sous le règne de Ferdinand, pour suppor- 
ter plus longtemps que cette violation des plus 
simples règles de la justice et du bon sens fût 
érigée en règle constante de gouvernementi La 
continuation d'une tyrannie abrutissante, que Don 
Carlos eût encore exagérée, était impossible ; on 
s'est révolté contre cet affreux avenir ; de là le 
soulèvement général contre Don Carlos. 
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Si le contraste des deux administrations detait 
être pour la Prusse une cause de répugnance, si 
elle dcTait désirer au nom de la royauté qu^elle 
ne fût nulle part Fimage de la démence adminis-* 
trative et de la terreur politique, ce qui devait le 
plus éloigner la Prusse de la cause de Don Carlos, 
c^était le fanatisme religiem, dont Flnfant était la 
personnification. Le cabinet prussien traite avec 
une rigueur inusitée les archevêques de Cologne 
et dePosen^ il lutte vigoureusement contre Tes- 
prit de Romej il y a donc eu de sa part une 
grande imprudence à prendre en Espagne la 
défense de l'inquisition et de ses abominables fu-» 
reors. C^était protéger chez les autres ce que Ton 
combattait chez soi ; c^était repousser les empié- 
tements de Téglise romaine en Prusse, et les sou-» 
tenir en Espagne : en un mot, c^était vouloir le pour 
et le contre dans une seule et même question. 
Malgré cet esprit révolutionnaire qu^on nous re- 
proche à tout propos, nous n'avons jamais exercé 
contre des prélats diocésains poursuivant ouver* 
tement la destruction de la liberté et de l'ordre 
constitutionnel établi, les rigueurs dobt le gou- 
Temeoienrt de Berlin a fait usage pour une simple 
controverse touchant les mariages mixtes. Nous 
ayons des ëvêques qui se sont volontairement 
éloignés de leurs diocèses ; d'autres ont été éloignéi 
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par les ordres du gouverDement et relégués sur 
d^autres points de la Péninsule ; mais aucun d^eux 
n^a été arraché de son siège par des grenadiers et 
conduit) sur Tordre du chef de TÉtat^ dans une 
forteresse. Notre tolérance religieuse a donc été, 
malgré les passions palpitantes d^une guerrecivile, 
bien plus grande quoique bien autrement difficile 
que celle d'un gouvernement qui ne rencontre 
qu^obéissance et soumission. 

La Prusse avait encore un intérêt manifeste à ne 
pas repousser le gouvernement constitutionnel : 
celui de la position géographique des deux na- 
tions, sous le point de vue militaire. L'Espagne 
n^est séparée de la Prusse que par le territoire 
français ; entre la dernière sentinelle espagnole 
du pont de la Bidassoa et la première sentinelle 
prussienne de Saarbruck, il n'y a que des soldats 
français. 

Si le voisinage et les rapports existants entre deux 
peuples que les Pyrénées seules séparent n'étaient 
pas des causes efficientes de réaction du plus puis: 
sant sur le plusfàible, l'ambition instinctive delà 
France, qui la pousse toujours à vouloir dominer 
en Espagne, lui donnerait encore une influence 
réelle sur les destinées de la Péninsule. Les 
temps n'ont changé que la (orme de cette am- 
bition ; toujours la France a voulu ranger TÉs* 
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d^m véritable équilibre de forces, son intérêt lui 
dictait une politique opposée à celle qu^elte a 
suivie. 



m 
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SL^AutrScbe. 



Dand une lettre que M. Canning adressait A 
M. de Chateaubriand, le 22 février 4825, je 
trouve ce passage remarquable : 

« L^Espagne ne pouvait- elle pas entendre Tap-* 
« pel que fait le prince de Metternieh à Tan- 
« cienne union de TEspagne et de rAulriche, et, 
« se tournant vers nous ( si nous assistions à ce 
« débat), dire qu^elle est prête, comme TAngle- 
« terre en 4688 , h mettre ses lois et ses libertés 
« à couvert par un léger changement dans la 
a dynastie régnante, et à placer sur le trône un 
V prince autrichien, avec un pouvoir plus étendu 
« que de celui de la constitution * ? » 

> Chlteaubriand» Congrèide Ferme, tome 1'% page 467. 
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Quand M. Canning écrivait ces li(][ne8 , il était 
bien loin de prévoir que, sept fUis plus tard, cet 
appel fait par M. de Metternicb pouvait s^effec- 
tuer par le simple retour à Tancienne loi de suc- 
cession , et que rarcbi-chancelier se prononcerait 
contre un événement qui rendait si facile Fan- 
cienne union de TEspagne et de FAutricbe. C'est 
Topinion de M. de Metternicb qui a déterminé 
la politique des deux autres puissances ; il y a eu 
sur ce point un accord tacite entre les cabinets de 
Berlin et de Saint-Pétersbourg de déférer com- 
plètement à la volonté de FAutricbe; un sentiment 
naturel de conviction que la questipn successorale 
d'Espagne regarde surtout la maison d^Hapsbourg 
a motivé une espèce d'abandon de toute initiative. 
Par compensation, la Prusse a eu la haute main 
dans la question belge , et la Russie dans les 
affaires d'Orient. 

En 4825, TAutricbe, maladroitement ou ma- 
licieusement, rappelait aux Espagnols les temps 
heureux qui précédèrent le transfert de l'Espagne 
à la maison de Bourbon '• Comment l'bomme 
d'État qui dirige les deslins de Tempire d'Au- 
triche depuis trente ans avec autant de bonheur 

* Lettre de M. Canning â M. de Chateaubriand, do 25 Juin 1828. — 
Omgrèi de F'érane, tome i^^, page 471. 
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qde d'habileté , a-t-il pu se méprendre sur là 
portée de cette question? Il me semble tellement 
contraire à la raison et à son propre intérêt de 
voir la maison d'Autriche protéger la loi salique^ 
et protester contre la guerre qu'elle soutint contre 
Philippe Vy que je ne saurais regarder cette dévia- 
tion de tous les calculs d'une saine politique que 
comme Te résultat d'une de ces frayeurs qui font 
tout sacrifier à l'intérêt du moment. Le triomphe 
du despotisme en Espagne avec la dynastie bour- 
bonnienne a été préféré par l'Autriche à l'éta* 
blissement de la liberté avec l 'espérance de placer 
sur le trône d'Espagne un prince autrichien , nôii 
par un léger changement de dynaistie , mais par là 
simple union des deux nations , comme il parait 
que le voulut M. de Metternich en 4825. L'Au- 
triche aurait pu prendre une revanche pacifique 
des batailles de Brihuega et de Villaviciosa , eu 
acceptant l'abolition de Vauto aeordado de 4745; 
M. de Metternich n'a pas voulu en 4 855 relever , 
par la politique, la défaite des armées impériales 
pendant la guerre de succession ; il a mieux aimé 
soutenir l'œuvre du vainqueur de l'archiduc 
Charles. Il pouvait réveiller en Espagne le sou- 
venir des gloires militaires passées , en adhérant 
à la cause du rétablissement de nos vieilles fràn« 
chises y mais il a voulu nous rappeler que la 
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maison d'Àulriche détruisit nos Ubeiptés. L'ar^ 
chi-chancelier a ratifié celle œuvre d'iniquité de 
Gbaries-Quint et de ses successeurs ; eu renii^nt 
sa pensée de 4823 , en accordant sa protection à 
Don Carlos y M. le prince de Metternicb a donné 
au monde une nouvelle preuve que chee les plus 
grands hommes d'État les passions dominent 
parfois les intérêts les plus évidents ; car dans la 
politique de TAutriche vis-à-vi^ de r^lapagoe, ces 
passions sont venues obscurcir sa raison inème. 
Au reste , nous Espagnols , nous devons être re- 
connaissants au prince de Metternich de nous 
$ivoir ainsi révélé Tincompatibilité de cette union 
de la maison d^Autriçbe avec TEspagne moderne. 
Une illusion sur ce point aurait pu, dans un 
avenir rapproché , conduire à des erreurs désor- 
mais impossibles. M. de Metternich nous a si-^ 
gnalé Tablme qui sépare Timmobilité aulri^ 
chienne de la régénération progressive de TEs- 
pagne. Nous ne comblerons pas cet abîme. Un 
jour viendra qui démontrera Terreur de la mai- 
son d'Autriche. 

Gomme preuve que TAutriche a méconnu ses 
intérêts positifs et permanente , nous citons Tin* 
terprétation donnée par M* de Chateaubriand à 
quelques phrases de la dépêche de M. de Met- 
tt^ruich au ministre autrichien à Madrid , ep 
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d^te du 26 novembre 4 82m2 y pendant le congcè^ 
de Vérone : 

» La maison d'Autriche i)'a qu'à remonter à 
« sa propre histoire pour y trouver les plus 
« puissants motifs d'attachement , d'égards et de 
« bienveillance pour une nation qui peut se rap- 
« peler avec un juste orgueil ces siècles de glo- 
a rieuse mémoire où le soleil n'avait pas de 
<( couchant pour elle * . 

u Gela y ajoute M. de Chateaubriand , voulait 
« dire en langue diplomatique : Vous étiez si 
« puissants , si heureux sous notre glorieuse do- 
« minationl Reprenez-nous ^. > 

Si tel était le sens de ces paroles de Tarchi- 
chancelier d'Autriche , et je le crois ; et si on 
venait un jour à les renouveler, l'Espagne à 
bon droit pourra répondre : • Sous cette glo- 
« rieuse domination y ma liberté a péri ; je l'ai 
« reconquise contre vous et malgré vous; j'ai 
« repoussé Don Carlos ^ que vous protégiez. Je 
« ne vous reprends pas y parce qu'avant tout 
« je veux être libre, c'est la seule gloire à la- 
ce quelle j'aspire : jamais les lauriers de Pavie 

" Ctaâteaabriand» Congrès de VérwM^ page 167. 
> /d. page 159: 
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« et de Lépante ne me feront oublier les mal- 
« beurs de Villalar, le supplice de Padilla et 
« celui de Lanoza. i 



^ 

w^^ 
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Le cabinet de Saint-Pétersbourg ne s^est paft 
encore résigné à considérer la révolution de juillet 
comme un fait irrévocable en France. Le czar, 
tremblant pour ses jours menacés par la sourde 
fermentation qui travaille son armée, s^aperçoit 
avec terreur des pjogrès du libéralisme parmi les 
classes aisées de son immense empire. Le soulè* 
vement de la noble Pologne, en donnant la juste 
mesure de la faiblesse russe , a rendu doublement 
odieuse au successeur d'Alexandre toute agitation 
politique , et TEspagne s'est trouvée comprise 
dans cette haine instinctive de Nicolas contre les 
innovations anti-despotiques. Je ne suis pas 
surpris de celte irritation envers des peuples ; 
mais je m'étonne qu'un changement dans l'ordre 

TOME 11. 23 



394 HiSTomE poiisionB 

de succession n^ait pas été mieux compris à Saint- 
Pétersbourg ; car, pour me servir des expressions . 
de M. Ganning dans la lettre que j^ai déjà citée, 
« l^Espagne ne pourrait-elle pas, quand la 
« Russie Faccuse d'un changement violent de 
€ gouvernemeut, rappeler les événements qui ont 
« précédé Taccession au trône de Tempereur 
« Alexandre, et le traité de Tilsitt qui aban* 
« donna TEspagne à Napoléon ' ? » Ajoutons à 
ces observations de M« Ganning , que TEspagne 
pourrait rappeler aujourd'hui les causes de Ta- 
vénement de Fempereur Nicolas. Ges causes sont 
qn peu moins claires , un peu moins en har- 
oionie #vec le principe 4e légitimité régulière 
des couronnes, que celles qui font donner la pré- 
férence à Isabelle II sur rinfaBtsoii4>Dole« 
. ^ 4809, la Rufisie n'hésita pas à reconnaître 
le frèdre 4^ Napoléon ^îomme roi d'Ësptgne , pour« 
quoi uereconnaitrait-elle pas Don Garlos aujoiir- 
4l'hui ? Quand on a violé le principe une première 
fois^ il doit en coûter peu de le fouler encore aux 
|>ieda dès qu'on y trouve sa convemuce. Aussi l'a^ 
^Q4oa que l'empopeur Alexaadre fit en 4809 du 
l^riaeîpe de légititnitéen faveur d'un eonquérttnt, 
f^é^i imt l'efnpereui'^Nicolas demie le^esudalein 

* ObAlêMiMiàid, Càngtè» deTér<me;idmîi 1«<-; page 457. 
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exemple en faveur d^un prétendant, ne ^aqrai^ent 
étonner les gens habitués à découvrir, au fond dç 
cette politique si vantée de la Russie, régqïsme as- 
tucîiBux et rétréci de chefs à dejçai.civilisésp 

Alexandre ne tarda pas à rpcoopattre que leç 
Espagnols combattant pour rindépepdancede }eujr 
patrie étaient de puissants auxiliaires. I| les a;^ait 
sacrifiés quiu^ il croyait.pouvoir se pasipier de If ur 
concqorsy il ies accueillit avec e9thousiasme lors- 
que le moment du danger Lui fit entrevoir ^<i 
faute. 

D'abord Alexandre signe le 20 juHJet 4842 à 
Weliki-Louki un traité avec TEspagne, et par l'art. 
3, S. M. Tempereur de toutes les Hus&ies recon^ 
«cdt « pour légitimes les cort^ générales et ex- 
« Ira^irdînaires réunies actuellement à Cadix ainsi 
<K que la constitution qu'elles ont déerétée et san^ 
M tionnée» » 

C'est pour détruire cette même constitution 
qu'Alexandre se rendit en personne au congrès de 
Vérone en 4 822. 

Poursuivons. 

Quand les armées russes s'avançaient au cœur 
de l'Ëifrope, l'autocrate, cherchant h enflammer 
leur enthousiasme par de pompeuses proclama-» 
-tions, présente l'Espagne comme modèle à ses 
■troupes et au monde entier. 
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« Le sort de la Guadiaoa a été fixé sur les bord^ 
« du Borysthène ; c^est de là que l'Espagne recou^ 
« Trera la liberté qu'elle défend avec héroïsme 
« dans un siècle de faiblesse et de lâcheté... Si le 
9 Nord imite le sublime élan qu^offrent les Gastil- 
(c lans, le deuil du monde est fini. » Proclamation 
de Varsovie, du -1 5 février 4 84 5. 

En appelant aux armes les peuples de FAIIema- 
gne, dans une proclamation de Kalish, du 25 mars 
4845, Tempereur Alexandre leur promet des con-> 
stitutions. 

Celle d^Espagne était si loin de lui paraître con- 
damnable, que, par un de ces prodigieux incidents 
dont cette époque homérique est remplie, il se 
trouve que des soldats espagnols ont juré la con« 
stitutionsur la Neva, et reçu leurs drapeaux des 
mains impériales. 

Voici ce fait bien extraordinaire et peu connu. 

Napoléon, dans sa colossale expédition de 
Russie, avait trainé à sa suite une partie des 
prisonniers espagnols qui se trouvaienten France; 
on en forma une légion. Ces prisonniers, profi- 
tant des désastres de Tarmée française, abandon- 
nèrent ses rangs et passèrent dans le camp russe. 

Alexandre accueillit les soldats espagnols non 
seulement avec bienveillance, mais avec une es- 
pèce de coquetterie; ils fureul casernes à Péter- 
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hoff, résidence impériale, où l^iiDpératrice allait 
souvent les voir. L'ambassadeur d^Espagne à la 
cour de Russie, M. Bardaji y Azara, voulut faire 
prêter à ces troupes le serment à la constitution. 
Alexandre désira que cette cérémonie fût solen- 
nelle ; les troupes , déployées sur la glace qui 
couvrait la Neva, prêtèrent serment en présence 
de toute la cour, et reçurent les drapeaux que 
Pimpératrice avait elle-même brodés. Le corps 
prit le nom de régiment Impérial Alexandre; 
équipé, armé à neuf aux frais du trésor , il fut 
embarqué à Cronstadt et renvoyé en Espagne. 
Fidèle au serment prêté sur la Neva, Vltnpèrial 
Alexandre décida la question en faveur de cette 
même constitution, en se prononçant à Oeana 
pour son rétablissement, en mars 4820. 

Au retour d^Alexandre à Saint-Pétersbourg, en 
4844, et à la première réception du corps di* 
plomatique, ce prince , s^adressant à Tambassa- 
deur d^Espagne , pour lequel il avait une haute 
estime, lui dit : « Que pensez-vous, monsieur 
a Tambassadeur, de la conduite du roi, votre 
« maître, à Tégard de TEspagne dont il a détruit 
« la constitution d'une manière si violente? — - 
« Sire, répondit Tambassadeur , il ne m^appar- 
« tient pas de juger, et moins encore de censurer 
« la conduite du roi. — Eh bien! monsieur, 
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« moi, je vous dirai que c^est abominable; que 
« Fingratitade des rois pour les peuples e$t le 
« plus affreux des spectacles ^ et celui dont 
« l'exemple est le plus fdneste. » 

On Toit donc qu^à cette époque Alexandre ne 
pensait pas comme en 4820, et ne jugeait pas 
aussi séyèrement Ttllégalité de la constitution et le 
mandat de ses fondateurs. Si plus tard il a cen- 
suré ce qui atait été d^abord Tobjet de ses éloges, 
et s^it a poussé à un acte de Tiolence que lui-* 
niéme avait flétri quelques années auparavant, 
rhistoire a trop d'exemples de versatilité à re-^ 
cueillir dans la vie de ce prince, pour que j'ajoute 
de longs commentaires sur sa conduite à Tégard 
de FËspagne. 

Les récriminations n^ont point d^attraifs pour 
nous. Mais si nous déroulions tes pages sanglan- 
tes de rhistoire russe, si nous soulevions le voile 
transparent qui couvre à peiile les exécutions régi- 
cides des souverains moscovites, si nous dénoncions 
ce système de*terreur incessante et perpétuelle qui 
plane en Russie sur toutes les tètes, sur la tète du 
despote et stir celle de Tesclave, terreur qtii fait 
périr le premier par la strangulation ôii par le 
poison, le second par le knout ou par le travail 
des mines, combien àe nous sefait*il pas facile 
d'imposer silence à cette sensibilité de commande 
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qu^oQ affecte pour les lamentabhss épisodes de 
nos guerres civiles! En Espagne^ les crimes dont 
nous gémissons plus sincèrement que personne^ 
proviennent d^une eisi^aspération momentanée 
d^hommes qui ont les armes à la main ; en Russie; 
c^est Tétat normal, et toute déviation à cette règle 
d^une police inquisitoriale n^est qu^un heureux 
hasvd» 
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CHAHTRI TIII. 



%m Sâfdalgne^ 



Ce que j^ai dit de la maison d^Aatriche^ soate-- 
Dant de nos jours ce qu^elle combattit dans la 
guerre de succession, est applicable à la maison de 
Savoie, Dans les différents traités de partage qui 
eurent lieu avant la mort de Charles II, on fittou-^ 
jours la part de la maison de Savoie en représen- 
tation de Tinfante Catherine, fille de Philippe II ; 
c'est-à-dire que la maison de Savoie^ comme celle 
d^Autriche et celle de Bourbon^ revendiquait des 
droits au trône d'Espagne du chef des femmes. 
Dans les négociations pour la pait d^Ûtrecbt^ on 
fut sans cesse préoccupé des droits qu'avait le duc 
de Savoie de succéder à la couronne d^Espagne au 
défaut du roi Philippe et de ses descendants. Le 
comte Mafféiy envoyé de ce prince, présenta un 



DE L^ESPAGNE MODERNE* 561 

mémoire que T Angleterre appuya ; et quandM.de 
Torcy^ suivant les ordres de Louis XIY, convint 
avec le vicomte de Bolingbroke des principaux 
points de ce traité, le premier qu^on arrêta fut 
que le duc de Savoie et ses descendants seraient 
appelés à la royauté d^Espagne au défaut du roi 
Philippe et de ses descendants, et que la substi- 
tution en serait insérée dans Tacte que le roi 
d^Espagne donnerait de sa renonciation à ses 
droits et aux droits de ses descendants à la cou- 
ronne de France '. 

L'acte de renonciation de Philippe Y pour lui 
et ses descendants à leurs droits à la couronne de 
France est du 7 novembre 4742, et a été déclaré 
en Espagne loi de TÉtat le 4 8 mai 4 74 5. Il contient 
la réserve suivante en faveur de la maison de Sa- 
voie : « Je déclare qu'à défaut de ma personne et 
« de celle de mes descendants légitimes de Tun et 
« de l'autre sexe, le duc de Savoie sera appelé à 
« succéder au trône d'Espagne. » 

L'auto acordado de 474 5 attaquait ces réserves, 
annulait en quelque sorte les droits éventuels de 
la maison de Savoie, et celle-ci, comme la maison 
d'Autriche, vit détruire la réversibilité qui lui était 
acquise en représentation des droits des femmes. 

* Mémolref de Torcy» négodationi dUtrecht» tome 8, page 397. 
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Lô Sardaigne devait donc voir avec joie revivre 
le droit des femmes et la succession cognatique. 
Il en a été autrement, et la cour de Turin s^est 
déclarée le plus violent antagoniste de ce change^ 
ment en sa faveur : elle a épousé la cause de Don 
Carlos avec une chaleur si eïcessive qu^elle a in- 
terrompu non seulement les rapports diplomati- 
ques, mais aussi les relations commerciales, au 
grave détriment de ses propres sujets* Cette inter- 
ruption mérite d^étre expliquée par un exposé des 
faits, car Panimosité de la Sardaigne a été pro« 
gressive en raison directe de la longanimité du 
gouvernement constitutionnel, et cette puissance 
a fini par imposer sa volonté au faible minisfare 
M. Pérez de Castro. 

Le cabinet sarde crut devoir refuser en 4855 
de reconnaître la loi qui faisait revivre les droits 
de la maison de Savoie. Toutefois il protesta 
de sa neutralité dans le débat dynastique qui sV 
gitait en Espagne, et conserva à Madrid un agent 
chargé de la légation. L^Espagne en entretint 
un autre à Turin. 

Le cabinet de Madrid, rassuré par les protes- 
tations de la cour de Turin, et calculait l'im- 
portance des relations commerciales entre les 
deux pays, prit Tinilialive de reconnaUre les con- 
suls et vice-consuls sardes dans les ports de la 
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Péninsule , et autorisa Tetercice public de Içurs 
fonctions. Cet acte de sagesse et de modération 
qui séparait les intérêts commerciaux de la 
question politique ne fut pas apprécié par la 
cour de Turin. Elle y répondit par un refuè 
d'txequatur au premier consul-général que TEs* 
pagne nomma à Gènes ; M. Andrade ne put ja* 
mais faire reconnaître son titre, il ne put même 
obtenir de placer Técusson royol d^Ëspagne au- 
dessus de la porte de sa maison. 

A la première nouvelle d'unie hostilité 61 g)ra<- 
tuite, le cabinet de Madrid délara quil userait de 
justes représailles. Il ne fut pas écouté. Il rem-* 
plaça M. Andrade par M. LIano , celui-ci par 
M. Letamendi. Ce fut en Tain; la Sardaignene 
changea pas la ligne de conduite qu^elle avait • 
adoptée, et le gouvernement espagnol eut la fai* 
blesse de se contenter de ridicules concessions 
qui réduisirent le consul à exercer ses fonctions 
en cachette. Ces concessions ne tardèrent pas a 
paraître excessives au cabinet de Turin ; de non-* 
Telles tracasseries furent suscitées à M. Leta- 
mendi : on ne se contenta plus d^une tolérance 
insultante, oh finit par s'opposer à toute gestion 
consulaire de sa part. 

Il fallut rompre. Tant de pusillanimité de h 
part du gouvernement espagnol aTait accru Tim- 
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pertinence du cabinet sarde ; un décret de la reine 
régente, du 29 septembre 4856, retira Vexequatur 
è tous les consuls sardes. Cette mesure ne fut cepen- 
dant pas encore définitive , car on se contentait 
d'informer ces agents d^une puissance manifeste* 
ment hostile « qu'on leur permettait d'exercer 
a leurs fonctions quant aux sujets de leur pays^ 
« afin que ceux-ci continuassent à être suffisam- 
« ment protégés, et qu'il n'y eût pas d'interrup- 
« tion dans les relations commerciales enti*e les 
« deux nations. » 

Cette dernière mesure, comme toutes les demi- 
mesures en pareilles circonstances, devait être 
inefficace. Le gouvernement espagnol n'attei* 
gnait pas ainsi le but qu'il se proposait, et nous 
ne comprenons pas ce qui put lui faire illusion. 
En effet, le cabinet sarde, au lieu de reconnaître 
cette excessive condescendance par une juste ré-- 
ciprocité d'égards , intima Tordre au consul es- 
pagnol de s'abstenir de délivrer des passe-ports à 
ses nationaux; et pour que le sens précis de cet 
ordre fût bien saisi, le gouverneur de Gènes 
ajoutait « que si le gouvernement sarde visait les 
« passe-ports signés par le consul espagnol, ce serait 
« reconnaître en quelque sorte dans le consul une 
« autorité qui n'existait pas, car n'ayant pas recon- 
« nu la reine, Vexequatur lui avait été refusé. » 
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Cette hostilité déplacée du ministère piémon-* 
tais s^ explique par les antécédents du ministre 
chargé du département des affaires étrangères , 
M. le comte Solar de la Margarita. 

Ce fonctionnaire résidait à Madrid comme 
ambassadeur sarde en 4852. Il fut Pun des plus 
fougueux conseillers des déplorables scènes qui 
eurent lieu près du lit de mort de Ferdinand YII. 
Le honteux résultat de cette intiigue dut faire 
naître dans son esprit cette aveugle animosiié 
sous Tempire de laquelle il a dirigé les rapports 
de la Sardaigne et de TEspagne. 

Les inconséquences de M. Solar de la Marga- 
rita amenèrent enfin des représailles qui frap- 
paient bien plus ses concitoyens que les Espa- 
gnols : pour vingt-cinq mille sujets sardes qui 
sont domiciliés dans la Péninsule, on ne compte 
pas vingt Espagnols en Piémont; nous n'y en* 
tretenons que deux consuls , ceux du Piémont 
sont chez nous au nombre de vingt-quatre. Mais 
le point de départ de M. Solar de la Mai^arita 
était trop fâcheux , ses passions politiques trop 
violentes^ pour faire entrer dans la balance Tin- 
térét de ses nationaux. 

Informé de Tordre qui avait été signifié par 
le gouverneur de Gènes à M. de Letamendi , 
le cabinet de Madrid lui ordonna le 44 uovem- 
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reine d'Espagne était vae avec peine à Madrtd , mais non avee ind^ 
gnatlon ; que le cabinet espagnol 8*était yq forcé d'adopter les m»* 
sores qae réproayait M. Solar de la Margarita, par suite de la con- 
duite précédente de la Sardaigne, et qae la contlnoation on la 
suspension des mesures adoptées dépendait entièrement da goayer- 
nement sarde. M. Gâlatraya reoonnnt en oatre que, dans les dreons- 
tanoes actuelles, ce serait trop exiger que d'attendre une reconnais- 
sance politique de la Sardaigne, mais qu'il espérait que les relations 
commerciales entre les deux pays ne seraient pas longtemps suspen* 
dues, et que les consuls des deux nations seraient autorisés à repren- 
dre l'exerdoe de leurs fonctions, mesure qui, dit-Il, serait également 
ayantageuse aux Intérêts commerciaux des deux pays, sans préjuger 
la question politique. 

« Le gouyemement de S. M. B. étant d'ayis que cette explication de 
M. Gâlatraya ollïrait à l'Espagne et à la Sardaigne une occasion fayo- 
raMe de paryenir à l'arrangement amiable des diflérends existant 
entre ces deux pays, enyoya des instructions à sir Auguste Forster 
pour qu'il en donnAt connaissance an gouyemement tarde. Mais il 
n'y ayait rien dans les paroles de M. Gâlatraya qui pût faire supposer 
que le gouyemement espagnol désirât yolr les consuls respecttCs re- 
commencer l'exercice de leurs fonctions sans y être autorisés par 
des eœeqvaiur réciproques. 

« M. Solar de la Margarita dit ensuite que le 18 Janyier dernier il 
répondit au mémorandum de M. Gâlatraya, et que, Jusqu'à la date de 
sa circulaire, il n'ayait pas reçu de réponse; qu'en même temps, il 
ayait dirigé une noteyerbale A sir Auguste Forster, disant que le gou- 
yemement sarde ne désirait pas empêcher le commerce entre les deux 
nations, et qu'il était disposé Â permettre que les agents consulaires 
dans les ports sardes pussent exercer leurs fonctions. 

« 11 est yrai que M. Solar de la Margarita a passé cette note yer- 
bale A M. Auguste Forster le 18 Janyier, ainsi qu'un mémorandum 
sans signature, que l'en-tête ou épigraphe indiquait être la réponse au 
mémorandum de M. Gâlatraya. 

« 11 est également yrai que, Jusqu'A présent, on n'a pas répondu 
A ce mémorandum, ni A la note qui l'accompagnait; mais les motiCi 
de ce silence proviennent de la teneur de ces notes, qui difléraient 
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enentlellemeDt de ce qoe ferait sapposer la cirealaire de M. Solar 
de la Biargarita. 

« En effet,, la oote verbaie offrait de permettre aax consuls espa- 
gnols d'exercer leurs fonctions d*une manière privée et sans exe^ 
quaiur, et cette note ue contenait aocone garantie que ces consuls ne 
seraient pas de nouveau interrompus dans l'exercice de leurs fonc^ 
tiens par les autorités sardes, sous le prétexte qu'on ne leur avait pas 
expédié d*exequatur. 

« Le gouyemement sarde n'avait pas ie droit de supposer qu'une 
pareille proposition serait appuyée par la Grande-Bretagne, car le 
comte de Granville avait positivement articulé au marquis de Bri- 
gnoles, et sir August Forster l'avait de son côté signifié à M. Solar de 
la Margarita, que le gouvernement de S. M. B. ne pouvait conseiller 
an cabinet de Madrid de révoquer les ordres qu'il avait donnés, Jus- 
qu'à ce que le gouvernement de Turin eût changé sa ligne de conduite 
et délivré Vexequatur du consul d'Espagne à Gènes. 

« Le gouvernement sarde avait moins droit encore k imaginer que 
sa proposition serait acceptée par le gouvernement espagnol, M. Cêr 
latrava n'ayant rien dit qui fût de nature à Justifier une semblable 
supposition. Loin de lÀ, ce ministre avait rejeté, sans condition au- 
cune, une proposition exactement semblable qui lui avait été adressée 
par l'intermédiaire de l'ambassadeur français à Madrid, et le gouver- 
nement de S. M. B. ne croyait pas en conséquence devoir donner à 
M. Villiers aucune instruction sur le mémorandum ou la note verbale 
passée à sir August Forster. 

« Quand on fit savoir à M. Solar de la Margarita que la proposi- 
tion faite en sa faveur au gouvernement espagnol par Tambassadenr 
français à Madrid avait été repoussée, M. Solar de la Margarita in- 
forma à la vérité sir August Forster que l'ambassadeur français à 
Madrid n'avait Jamais été autorisé à faire une semblable proposition. 
Mais ce ne pouvait être une raison pour que le gouvernement anglais 
se fit l'intermédiaire parle moyen duquel cette méme^communication 
serait répétée^ car, lors même que la proposition eût été telle en 
elle-même que le gouvernement de S. M. B. eût cru pouvoir 1 
recommander an gouvernement espagnol, il n'avait aucune raison 
supposer qu'elle eût été plutôt admissible la seconde fois que la pre 
mière, et du moment où le cabinet espagnol avait vu que la commu- 

ToMB n. 34 
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oication faite par rambassadeur Draoçais avait été désappraoYée, 
faute d'autorisation, 11 eût naturellement reçu avec méfianee^la 
même communicatiOB fidte une seconde fois par le ministre an- 
glais. 

« M Solar delà Margarita ajoute que, dans les premiers jours de 
février^ M. Galatrava avait déclaré à Bf . Villiers qu'il éviterait tout 
ce qui pourrait (jouter aux différends existants, et qu'il laisserait les 
choses dans l'état où elles se trouvaient. Sur cette prétendue exprès^ 
sion, M. Solar de la Hargarita cherche à bâtir contre le gouvernement 
espagnol une accusation de violation de bonne foi pour avoir adopté 
plus tard d'autres mesures de représailles. 

c Mais dans la conversation à laquelle If. Solar de la Magarlta fait 
allusion, il ne fut pas fait usage de cette expression : « Qu'on laisse^ 
rait les choses dans l'état où elles se trouvaient. > Les véritables 
paroles prononcées furent : « Qu'on désirait vivemoit rétablir les 
relations commerciales des deux pays sur un pied amical, aussitôt que 
le gouvernement sarde serait disposé à faire ce que lé gouvernement 
espagnol avait droit d'exiger ; qu'alors on s'abstiendrail av«e soin de 
rien faire qui pût augmenter les différends existants. » 

« On ne peut méconnaître que le gouvernement espagnol eût droit 
de demander la délivrance de Vexequatur aux consuls d'Espagne en 
Sardaigne, et il est bien peu raisonnable de prétendre qu'une exprès-» 
sion employée par M. Galatrava au commencement de février, lors- 
qu'il restait encore quelque espérance de Toir le gouvernement sarde 
accéder à la juste demande qu'on lui faiisait, doive être considérée 
comme un engagement de la part du gouvernement espagnol de suivre 
une ligne de conduite particulière pendant un temps indéfini, et sous 
l'empire de circonstances totalement différentes , surtout lorsque le 
gouvernement sarde avait volontairement augmenté les diffénsnât 
existant précédemment par le rejet définitif de la demande sus- 
mentionnée. 

« Le ministère de S. M. B. à Turin, peii' de jours avant la date de 
la circulaire de M. Solar de la Margarita, eut occasion d'appeler 
Tattenlion de S. Exe. sur l'erreur qu'elle avait commise dans 
l'interprétation des termes employés par M. Galatrava dans sa conver- 
sation du 9 février avec M. Villiers. 
« Ministère des affaires étrangères, 19 juin 1837.' 
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Le miDistère sarde avait présenté un mémo- 
randum en date do >I8 janvier >I857; TEspagne 
n'y fit aucune réponse. C'était une répétition de 
plaintes déjà réfutées; il contenait en outre le 
refus de Vexequatur. Gomme modifications, il of- 
frait cependant « de permettre aux consuls espa- 
« gnols d'eiercer d'une manière privée ^ pourvu 
« que ceux de la Sardaigne fussent reconnus 
« dans leurs fonctions , sans que , pour cela , il 
« fût nécessaire de recourir à aucun acte public, 
« de donner ou de rendre tel exequatur, Fassu- 
« ranee confidentielle promise par la cour de 
« Sardaigne suffisant pour que cette mesure fût 
(f exécutée de son côté. » 

Le gouvernement espagnol était en mesure 
d'apprécier comme elle le méritait cette hon- 
teuse transaction ; il savait à quoi s'en tenir sur 
les assurances qu'on lui donnait. La parole du 
cabinet de Turin était une garleintie d'autant moins 
réelle, diaprés les antécédents de cette négocia- 
tion , que, pendant qu'elle se poursuivait, le ca- 
binet sarde avait violé de la manière la plus pa- 
tente k neutralité qu'il avait promfis d'observer 
entre la reine et te prétendant. Non content d'ac- 
corder une protection avouée aux carlistes et de 
leur fournir des subsides pour soutenir la guerre 
civile, il était public et notoire que le gouverne* 

24. 
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ment piémontais faisait ou favorisait des envois 
considérables d'effets de guerre aux partisans de 
Don Carlos. Dès lors il fallut redoubler de vigi- 
lance sur les bâtiments sardes, et cette guerre 
sourde et dissimulée devint intolérable et odieuse. 
Le gouvernement espagnol dut se réjouir de voir 
les choses arrivées à ce point, et préférer toute 
cessation de rapports commerciaux avec la Sar- 
daigne, plutôt que de permettre la libre entrée 
dans ses ports d^un pavillon soi-disant neutre 
qui couvrait le commerce le plus condam- 
nable, le plus contraire au droit des gens. Il a 
fallu toute la mollesse des ministres de la reine 
pour souffrir aussi longtemps une semblable du- 
plicité. Ce fut M. Calatrava qui mit le premier 
un terme à ces scandaleuses intrigues et qui rejeta 
toute nouvelle négociation, déclarant que la con- 
cession réciproque de Vexequatur était à ses yeux 
« une condition sine quâ non du rétablissement 
« desrapports commerciaux, regSiTdantV exequatur 
(( comme la seule garantie légale que les agents 
« consulaires en Sardaigne pourraient exercer 
^i leurs fonctions sans être exposés à de nouvelles 
« vexations et à des actes arbitraires ; que doré- 
« Bavant il calquerait sa conduite sur celle du 
^ cabinet de Turin. » 

A cette époque Tambassadeur de Sardaigne à 
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Paris remît au ministre d'Espagne deuji not€>s 
sur Fétat des relations commerciales entre les 
deux pays. Le comte de Campuzano les expédia 
è son gouvernement, qui répondit dans un menw- 
randum du 49 juin 4856 et réfuta la circulaire 
du 22 mai, rédigée au nom du cabinet de Turin, 
par M. le comte Solar de la Margarita. 

Â dater du 4®'' juillet 4857, les relations com- 
merciales entre les deux pays furent entièrement 
supprimées. Le général Paoltfcci, gouverneur de 
Gènes, annonça verbalement à M. de Letamendi 
que conformément a des ordres supérieurs les 
ports sardes seraient fermés a Tavenir au pavillon 
espagnol, ce qui entraînait la révocation de la 
tolérance dont le gouvernement sarde avait usé 
jusqu^alors envers les agents espagnols. 

M. de Letamendi demanda que cette commu- 
nieation fût faite par écrit; il ne put Pobtenir. Il 
protesta contre cette mesure qui , faute du délai 
voulu par les règles du droit public, compro- 
mettait les intérêts des armateurs espagnols dont 
les bâtiments étaient en mer ou en partance avec 
destination pour les ports de la Sardaigne. 

Dans ces hostilités passionnées, la Sardaigne 
jouait un rôle de dupe. Nous avons vu que le 
dommage qu^elle occasionnait à ses nationaux était 
incomparablement plus grand que celui qu^elle 
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causait, aux Espagnols. Aussi trois mois étaient 
à peine écoulés quelle renonça à cette absurde 
fermeture des ports. Le >I4 novembre 4837, 
CharleS'Albert, averti par les clameurs du com- 
merce, ordonna que les bâtiments espagnols qui, 
par suite d'accidents de mer ou d'avariCy se présen- 
teraient devant les ports sardes, seraient admis 
sans difficulté et libres d'y faire le commerce. 
C'était rouvrir ses ports par une rétractation dé- 
guisée et peu digne. Le gouvernement déclara 
vouloir garder la plus stricte neutralité sur les 
affaires d'Espagne ; en même temps, M. de Leta- 
mendi fut autorisé à reprendre ses fonctions aux 
mêmes conditions qu'avant le 4 ^^^ juillet. 

Le gouvernement espagnol ne se laissa nulle- 
ment toucher par ces démonstrations d'apparente 
bienveillance , il était évident qu'elles' n'avaient 
lieu que pour engager l'Espagne à rouvrir ses 
ports au commerce sarde. 

Aussi toutes les instances de M. de Letamendi 
auprès de sa cour pour obtenir la réciprocité res- 
tèrent sans effet. Les différents cabinets qui se sont 
succédé en Espagne depuis >I837 se sont montrés 
ioflexibles sur cette alternative : « L'eccequatur 
aux consuls espagnols, ou fermeture des port^ au pa- 
villon sarde. » 

Saisi d'un accès de courageuse indignation, 
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M. Ferez de Gasiro voulut aller au-delà. Le 
4>l avril 4859, il ordonna aux consuls espagnols 
à Géoes et à Nice de sortir des États sardes, disant : 
« Que l'honneur de S. M. et de la nation ne permet- 
tait pas que ses consids continuassent à y demeurer 
sans avoir d'exequatur. » 

Pendant que des ordres si précis étaient expé- 
diés de Madrid, une négociation étaitentamée à Pa- 
ris entre Tambassadeur marquis de Miraflores et 
M. le comte de Brignoles, ambassadeur sarde. Ces 
deux diplomates insistaient chacun de leur côtésur 
les prétentions respectives de leurs gouvernements. 

Informé de cette circonstance^M. deLetamendi 
suspendit son départ de Gènes ; mais de nouveaux 
ordres de M. Ferez de Castro S plus formels en^ 
core que ceux dnH avril, le décidèrent à quitter 
Gènes le 4 4 septembre suivant. 

Dans le discoursde la couronne du >l ^^ novembre , 
le ministre espagnol parle de cette détermination 
dans les termes suivants : 

« Des considérations m^ont décidée à rcippeler 
« nos agents tolérés à Gènes et à Nice. J'ai lieu 
« néanmoins d'espérer que cette affaire pourra 
« se terminer avantageusement pour le commerce et 
« Vhonneur national. » 

* En date des G et 10 août. 



I 
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H semblait donc que M. Ferez de Castro avait 
poussé à ses dernières conséquences le système de 

rigueur adopté en 4837 par M. Calatrava concer- 
nant la Sardaigne ; il pouvait alors s^en faire à bon 
droit un mérite devant la représentation nationale. 

Il n'en est cependant rien. Soit incapacité, 
erreur grossière ou faiblesse honteuse, M. Ferez 
de Castro a désavoué au contraire Tattitude pleine 
de noblesse de ses prédécesseurs : il n'a pas craint 
de démentir les paroles solennelles du discours 
de la couronne , par une ordonnance royale dé- 
clarant : « Que le gouvernement sarde ayant con- 
« senti à rétablir les relations commerciales sur le 
« pied où elles étaient avant 4837, à admettre dans 
« ses ports les consuls espagnols ^ et à permettre 
« aux Espagnols de voyager dans les États sardes , 
« les mêmes concessions étaient faites au gouver- 
« nement sarde, et que les consuls reprendraient 
leurs fonctions, de la même manière que les 
a consuls espagnols dans les États sardes. • 

Dans cette incroyable ordonnance, il est dit 
que le gouvernement sarde avait consenti^ tandis 
que depuis 4837 il ne cessait de demander au ca- 
binet de Madrid le rétablissement des rapports 
commerciaux sur Fancien pied. C'était donc 
M. Ferez de Castro qui consentait, et M. Solar de 
la Margarita qui obtenait l'ouverture des porte 
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espagnols, non moyennant V admission en Sardai- 
gne de nos consuls, mais par simple tolérance, et 
bien entendu sans exequatur. Il y a loin de cette 
soumission de M. Ferez de Castro h Talternative 
netttement posée par ses prédécesseurs. 

Les journaux de Paris publièrent cette ordon- 
nance ; elle contrastait d'une manière si étrange 
avec le discours de S. M. la reine-régente à Tou- 
¥erture des cortès, elle contredisait si visiblement 
les ordres formels expédiés à M. de Letamendi, et 
qui avaient exigé son départ de Gènes, que ce 
fonctionnaire, parfaitement au courant de toute 
Taffaire, se trouvant à Paris, n'hésila pas à re- 
garder cette ordonnance comme apocryphe, et il 
en dénonça la fausseté au journal le Constitution- 
nel par la lettre suivante : 



« Paris, 27 noYembre 1839. 



« Homienr le Rédacteur , 

« J'ai lu dans votre Joumal d'hier l'extrait d'une drcolaire que vous 
attribuez au gouyemement espagnol, passée à ses consuls à l'occasion 
du rétabttssenient des relations de commerce entre le Piémont et 
l'Espagne. 

« En ma qualité de consul général de 3* M la reine d'Espagne à 
Gènes, où J'ai rempli mes fonctions avec l'assentiment du gouverne- 



378 . HISTOIRE POLITIQUE 

ment sarde, depuis le U mm 1886 Josqa'aa 14 septembre 1889, 
que les agents espagnols à Gènes et à Nice n'ayant point obtenu 
Vexêquatur de S. M. le roi Charles- Albert , ont quitté ses états, 
conformément aux instructions que J*ayais reçues de mon gouveme- 
ment, J'aorals dû receroir aussi la circulaire dont vous parlez, soit 
directement de Madrid, soit par la yoie de S. Exe M. l'ambassadeur 
d'Espagne à Paris. Ne l'ayant reçue ni par l'une ni par l'autre [de ces 
TOies légales, j'ai donc raison de douter de l'authenticité de la 
circulaire dont yous faites mention, d'autant plus que si elle était 
conçue dans les termes que yous dites, elle blesserait la haute di-> 
gnité de l'Espagne et de mon auguste souyerainei et l'honneur de 
mon gouvernement , qu'il est de mon devoir de soutenir à tout 
prix. 

Le consul général de S. M. la reine d'Espagne à Gênes, 

Signé A. DE Letamemoi.' 



Mais bieatôt M. de Letametidi dut apprendre 
qu'il s'était trop hâté de croire une faiblesse 
chose impossible pour M. Ferez de Castro : For- 
donnance injurieuse à la dignité de VEspagne et 
de la reine^ à Thonneur du gouvernement, lui fut 
communiquée officiellement. 

La lettre de M. deLetamendi fut l'erreur d'un 
homme de cœur ; M. de Letamendi est au nombre 
de ceux qui ne savent jamais croire à Pavilisse- 
ment chez les autres, par cela seul qu'ils en sont 
incapables. 

Le Constitutionnel du 47 novembre, sur la foi de 

* Constitutionnel du 28 novembre 1839. 



Dii: l'kspagne modehne. 579 

TordooDance, avait parlé de concessions faites 
par le cffbinet de Turin : il lui fut adressé une rec- 
tification si précise, si claire et si vaniteuse, que 
Ton peut sans hésiter attribuer sa rédaction à la 
chancellerie de Tambassade sarcle à Paria ; elle 
met tellement en évidence Tignorance ou la fai- 
blesse de M. Ferez de Castro, que nous croyons 
devoir la donner textuellement. 



LE PIEMONT ET L'ESPAGNE. 
• A M. le Rédacteur du Constitutionnel ^ à Parti. 

« Monsieur le Rédacteur , 

« J'ai lu» sous ce titre, dans votre journal do 17 de ce mois, 
quelques lignes par lesquelles vous faites mention d'un article des 
journaux piémontais du 9, relativement au rétablissement des relations 
de commerce entre la Sardaigne et l'Espagne, et vous en concluez 
que S. H. le roi Charles-Albert vient de jouer la contre-partie du 
Trocadero, Ce sont là vos propres mots. 

« J^ai l'honneur, monsieur^ de vous dire que S. H. le roi de Sar- 
daigne, ni son gouvernement, ni ses agents, n'ont fait aucune conces- 
sion au gouvernement d'Espagne, et que le rétablissement des relations 
commerciales entre ces deux pays, au lieu d'être le jeu de la contre- 
partie que vous dites, n'est que la continuation de la partie remiie; 
et, avec votre permission, je vais vous le prouver. 

« En 1837, les relations de commerce entre les deux pays Turent 
interrompues parce que les agents consulaires d'Espagne n'avaient 
pu obtenir Vexequatur, ou soit l'autorisation de S. M. sarde, pour 
* xercer ofOdeltement leurs fondions dans ses états ; mais Ils y étaient 
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toUréê par des lettres d'aâmiiâion de S. Eic. M. le président do 
sénat, on chambre de commerce^ avec assentiment du gouverneur 
général du duché de Gênes. Ces lettres ne leur ayant été nullement 
retirées, ni autrement révoquées, les agents espagnols à Gênes et à 
Nice y ont continué l'exercice de leurs fonctions, ainsi tolérées, 
Jusqu'à ce qu'ils aient été rappelés par leur gouvernement, faute d'avoir 
pu obtenir Vexêquatur de S. H. le roi de Sardaigne , comme vous le 
verrez si vous vous donnez la peine de lire le discours de la reine 
régente d'Espagne, prononcé à l'ouvertare des corlès de Madrid, le 
l«r septembre dernier. 

c Maintenant, il paraîtrait que le gouvernement d'Espagne se serait 
conformé k cette tolérance du gouvernement sarde envers ses agents 
consulaires, et aurait consenti à ce qu'ils retournassent à Gênes et à 
Nice, moyennant ces mêmes lettres d'admission, mais, bien entendu,, 
sans exeguatur, chose à laquelle le gouvememeut sarde ne se serait 
Jamais opposé, puisque c'était l'état primitif des choses et tel qu'il 
a existé non seulement dans le mois de juillet 1837, mais depuis 
1834, lorsque la reine Christine envoya à Gênes le consul général du 
gouvernement d'Espagne ; sous ces termes et dans cette conformité, 
la cour de Madrid aurait révoqué à présent les mesures adoptées en 
juillet 1837, par lesquelles le pavillon sarde n'était point admis dans 
les ports de la Péninsule. 

« Legouvemement d'Espagne aurait voulu que le cabhiet de Turin 
lui formulât la promesse écrite de laisser circuler librement les Espa- 
gnols voyageurs et résidents ou domiciliés dans les états sardes, et qu'ils 
y fussent bien traités. Le cabinet de Turin, n'ayant jamais interdit 
l'entrée des Espagnols dans les états de S. H. le roi de Sardaigne, 
et les ayant toujours traités avec autant d'égards que ses propres 
sqjets, n'aurait fait aucun sacriQce ni aucune concession au gou- 
vernement d'Espagne en formulant par écrit une telle promesse. 

« Le gouvernement d'Espagne aurait demandé que les sujets sardes 
ne fissent aucune expédition d'armes ou autres objets de fourniture 
pour Don Carlos ; le cabinet de Turin n& saurait s'y refuser, puisque 
des sujets sardes n'ont jamais fait de ces sortes d'expéditions, et oa 
défie à qui que ce soit de prouver le contraire. 

« Les secours que Don Carlos avait reçus de la Sardaigne ne lui ont 
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jamais été foonils par les sqjeU de S. M. le roi Cbarles-Albert; or, 
on a dû satisfaire sans difficulté, par une formule écrite, à la demande 
du gouTemement d'Espagne. 

« Vous YOyez, monsieur le Rédacteur, par ces preuves irrécusables, 
que tout a été complaisance et non pas concession de la part du 
cabinet piémontals, et que si l'Espagne ouvre aujourd'hui ses ports au 
pavillon sarde , ce ni'est point parce que S. M. le roi Gharies-Albert 
a jotié la eontre-partie du Troeadero, ni parce que S. M. sarde 
reconnaît les agents consulaires du gouvernement d'Espagne, mais 
parce que le cabinet de Madrid doit, à son tour, être aussi complaisant 
pour le cabinet de Turin. 

« Agréez, etc. 

« Un- homme dévoué à l'honnout de iùn paye 
et de ion souverain, 

• Paris, 19 novembre 1839. > 



Ge documeoty insultant persiflage adressé à la 
diplomatie espagnole, donne le mot de Ténigme 
des négociations suivies à Paris. Il est dur decom- 
mencer par subir une mystiGcation, puis d^étre 
livré à la risée du public par ses adversaires les 
plus prononcés. 

Le gouvernement sarde n^ avait jamais aban* 
donné Tespoird^obtenir le rétablissement des re- 
lations commerciales entre les deux pays, sans 
que pourtant ce gouvernement eût à délivrer Vexe- 
quatur aux consuls espagnols. M. le comte de 
Brignoles eut le talent de persuader que la tolé^ 
ranee équivalait à Vexequatur,y et celui de faire 
accepter comme une innovation bienveillante le 
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Statu quo de 4857, et cela, sans que h roi, le gou^ 
vernement ni ses agents {remarquez bien, ses agents) 
eusseat fait la moindre concession, ainsi qu'on s'en 
fait gloire avec une ironie sanglante, dans les ex- 
plications données sur la valeur des actes de com- 
plaisance du cabinet sarde. Quant à M. Ferez de 
Castro, naguère si chatouilleux sur l'honneur 
du pays, il en a soutenu la dignité en se courbant 
sous rhumiliation des arrangemenls rejetés par 
le cabinet espagnol depuis le mois de juillet 4837. 
M. Ferez de Castro avait fièrement rappelé M. de 
Letamendi, il eut hâte de renvoyer humblement à 
Gênes un autre consul, M. Estefani, qui n'aura 
pet plus à'exequatur que son prédécesseur, et sera 
comme lui seulement toléré. Voilà le dénouement 
que M. Ferez de Castro annonçait aux cortès de- 
voir s'effectuer avec avantage pour le commerce et 
pour l'honneur national. 

Le gouvernement sarde, fier à juste titre du suc- 
cès qu'il venait d'obtenir, s'empressa de faire 
publier dans la Gazette officielle de Gènes, en date 
eu 9 navembt*e 4859, l'avis suivant : 

« On a reçu la nouvelle officielle que les me** 
« sures arrêtées: par le gouvernement espagnol 
« dans le; mois de juillet, en vertu desquelles le 
« pttviUon sarde a'élàîi pk» admis daos les ports 
« de la Péninsule, odI été révoquées, et que les re-- 
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« lations cominerciales entre les états de S. M. et 
<i l^Espagne sont rétablies sur le pied où elles 
M étaient avant ladite époque. »1 

Pour apprécier toute Ténormité de l'impéritie 
dont le ministère espagnol a fait preuve dans cette 
négociation, il me suffira d'extraire quelques li- 
gnes, d'une adresse des négociants de Gènes à la 
chambre de commerce au moment où M. de Le- 
tamendi quittait cette résidence. Craignant de se 
voir privés d'un représentant du gouvernement 
espagnol pour légaliser les expéditions de navires 
destinés au commerce avec la Péninsule, et par 
là de la possibilité d'expédier des marchandises 
sous pavillon sarde, ils exposaient le dommage 
immense qui résulterait pour la Sardaigne de 
cette rigoureuse mesure. « La valeur des expor- 
« tations pour les ports d'Espagne, disaient les 
« négociants de Gènes, s'élève à la somme de vingt 
« millions de francs, et celle des importations à 
« quinze autres millions de francs. » Ce document 
est signé par >I07 maisons de commerce génoises 
et 2i capitaines au long cours. 

Seconde par des intérêts aussi pressants , le 
gouvernement espagnol pouvait vaincre facile* 
ment les antipathies de la cour de Turin, en per- 
sistant avec fermeté dans le système de représail- 
les établi par M. Galatrava. Les réclamations de 



584 Hl«rOiBE POLITIQUE 

868 propres sujets auraient suffi seules pour vain- 
cre le mauvais vouloir et Fesprit d'hostilité du 
comte Solar de la Margarita. Mais quand les af> 
faires d'un pays tombent dans les mains d'hom- 
mes aussi incapables, aussi faibles que M. Ferez 
de Castro, il ne faut pas s'étonner de voir les 
intérêts publics sacrifiés, l'honneur national 
bafoué. 



^ 
^w^ 
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CHAPITRI il. 



Iffaplet. 



Le roi de Naples est le seul Bourbon qui ait 
protesté contre {^abrogation de Vauto aeordado de 
Philippe Y, et l'envoyé de cette puissance, le seul 
membre du corps diplomatique résidant à Madrid 
qui n^assista pas à la reconnaissance solennelle 
d'Isabelle II comme héritière du trône. 

La cour de Naples a pu se croire autorisée à 
protester. Dans sa pensée elle avait un droit qui se 
trouvait altéré par Tabrogation de Vnuto aeordado 
de \7A 5. En cela elle fut conséquente avec ses prin- 
cipes. Cependant les droits qu'elle pouvait re- 
vendiquer étaient bien précaires. Don Carlos 
montant «ur le trône d'Espagne avait deux fils, 
Don Francisco en a trois ; il fallait encore que 
^Espagne moderne ratifiât le changement dynas- 
tique qu'eût amené la réalisation des espérances 

TOMB 11. 25 
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(le la cour napolitaine. Le seul tort du cabinet 
de Naples a été de supposer qu'une protestation 
diplomatique avait assez de valeur pour faire de 
la couronne d'une grande nation un héritage 
auquel ont droit, à défaut de la familte régnante, 
les parents les plus éloignés. Les temps ne sont 
plus où , le cas échéant d^une vacance au trône 
par Textinclion de tous les princes dont les droits 
précèdent ceux de la maison de Naples, TEspagne 
eût voulu se soumettre à rester inféodée comme 
un patrimoine à la famille des Bourbons. 

Le roi de NapleSi en refusant de reconnaître 
la reine Isabelle, a pu faire des vœux pour le 
triomphe de Don Carlos et aider à le prodqire ] 
mais aucun acte d'hostilité directe n'est intervenu 
de sa part d'une manière ostensible, sauf des tra 
casseries de passe-ports pour interdire autant que 
possible aux Espagnols l'entrée de ses États. Une 
mauvaisje humeur qui se manifeste seulement par 
ces petites vexations est fort supportable qpwd 
elle vient d'un prince qui avait quelque rmqn de 
regretter l'abolition de Yaulo acordodo d^ >l 74 5» 
le seul qui ait eu du moins le courage de protêt 
ter contre ce qui lui a semblé une violation de 

ses droits. 

Les prétentions de la maison de Naples sur 
lEspagne ne datent pas d aujourd'hui,. Eu ^82^, 
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le prince Gâstelcicala passa une note à la France, 
réclamant au nom du roi de Naples, son maître, 
la régence d^Espagne, ou du moins le droit de 
sanctionner par un délégué tout ce que la régence 
espagnole pourrait faire. L'Autriche appuya celle 
demande , la Russie et la Prusse la repoussèrent, 
et celle prétention ne tarda pas à tomber dans 
^oubli^ 



* Congrès de Vérone. Lettre de M. de ChâteaubrUnd à M. dcCaux , 
il juin 1823, tome 2, page 65. 
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iBAPITII X. 



&e Fape^ 



Malgré les vicissitudes de TEspagiie depuis 4 81 0» 
malgré les réformes qu'a subies le clergé, le 
Saiut-Siége a conservé chez nous la formidable 
influence d^une Église fortement organisée, riche, 
puissante et nombreuse. Aucun pouvoir temporel 
ne s'est élevé pour lui contester une suprématie 
traditionnelle. Le gouvernement constitutionnel 
Ta respecté autant et plus que les rois absolus, 
parce que plus que ceux-ci il a eu besoin de ral- 
lier autour iJe son drapeau les membres d'une 
religion qui ne compte pas une seule conscience 
dissidente. 

A la mort de Ferdinand VU , Rome ne con- 
naissait pas TEspagne ni ses propres forces ; elle 
ne comprit pas qu'une prompte adhésion au 
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nouvel ordre de choses devait lui donner une 
grande influence sur la réforme inévitable du^ 
clergé régulier et séculier. Au lieu de marcher 
avec des idées dont nulle force humaine ne peut 
désormais empêcher le développement, le saint* 
père les a heurtées de front. Revêtu du double 
caractère de prince souverain et de chef de TÉ- 
glise, par quelle fatalité le vicaire du Christ a-t-il 
préféré Tactton politique, qui devait nécessaire- 
ment être obscure et secondaire, à rascendant* 
immense de son action religieuse émanant de la- 
seule autorité pontificale, image de la concilia^ 
tion, de Tindulgence et de la charité? 

Le pape intervenant d^une manière matérielle 
dans une querelle politique a commis une granfe- 
faute, il a semé dans Téglise le germe des plus 
mauvaises passions ; au lieu de s^abstenir devant 
le conflit d^intéréts temporels, il a fait ostentatioit 
d'une partialité funeste. Pourquoi cette interven- 
tion passionnée du chef de TÉglise dans les choses 
de ce monde? Laissant de côté le droit, fût-il pro- 
blématique, il suffisait pour la cour de Rome 
qu'il existât en Espagne un pouvoir de fait auqne^ 
obéissait la Péninsule entière, pour ne pas refuser 
Finvestiture canonique aux prélats nommés à d^s 
siégesvacants. Ce refus, dans lequel a persévéré le 
Sai-nt-Siége, a é[^ grandement dommageable à i« 
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religion j la question religieuse, fatalement mêlée 
è la politique, a provoqué une grande irritation 
et amené des crimes irréparables. Rome les eût 
évilés par une conduite plus conforme à Tesprit 
de mansuétude que le christianisme commande 
et que Thumanité réclame. 

Loin de moi la pensée d^atténuer Tborreur des 
meurtres commis, sur la personne de prêtres 
sans défense, je déplore ces forfaits, ils ont donné 
la palme du martyre à des religieux que la loi 
devait toujours protéger, qu^ils fussent coupables 
ou innocents; si le pape, au lieu de rompre tous 
les liens qui Punissaient à Téglise d^Espagoe, les 
eût resserrés comme chef de la chrétienté, bien 
des malheurs eussent été évités. 

Dans ses rapports avec PEspagne constitution- 
nelle, le Vatican avait un précédent établi par lui- 
même; il pouvait le suivre sans paraître faire 
une coneession politique, point culminant de la 
question. Lorsque les colonies espagnoles se dé- 
clarèrent indépendantes, le souverain pontife se 
décida, dans l'intérêtde la religion, à accorder Tin- 
vestiture canonique aux évéques nommés par les 
divers gouvernements dissidents de TAmérique. 
Les réclamations de TEspagne furent impuis- 
santes ; le saint père, se déclarant neutre dans 
la question politique , comme prince temporel , 
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intervii^l comme chef de rÉglise pourïe soutien 
de h religion catholique. Il eut raison ; mais à 
moins de prétendre que la rébellion dés anciennes 
colonies fût une moindre alteinte à Tautorité 
royale qu'une question de dynastie , et que les 
choix des prélats faits par les insurgés américains 
fussent meilleurs qtie ceux faits par Tautorité 
constitutionnelle de TEspagne, on ne saurait ex-- 
pliquer par quelle étrange partialité le souverain 
pontife agit dans cette seule qualité à Tégard des 
révoltés de TAméi^iqtie, tandis qu'il a fait pré- 
valoir des répugnances poliliques dans )a>qu^tion 
qui divise TEspagne. Ne seraît-on pafs tenlô de 
auppoder que des bulles ont été accord<^es aux 
prélats américains, parce quon les supposait 
propres à exciter une réaction contre les répu- 
bliques, et qu'on refuse aujourdUiui des bulles 
aux évéques nommés par la reine d^Espagne 
parce qu'on les sait dévoués aux principes coo* 
siitutionnels ? Cette induction est d'autant plus 
probable que des bulles ont été refusées par 
Rome à des évéques promus à des archevê- 
chés, qui avaient, comme membres d'une assem- 
blée législative, exprimé leur opinion politique 
sur des matières étrangères au dogme ou à la 
discipline canonique. 

Si le Saint-Siège eût été libre de choisir una 
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ligue politique, peut-être n'aurait-il pas hésité h 
reconuatlre Isabelle II; mats on sait que les 
princes italiens soumis è Tinfluence dominatrice 
de rAutriche, ne conservent aucune indépen-* 
dance. La conduite de Rome envers TEspagne 
équivaut è une adhésion pure et simple de sa 
part à la cause du prétendant. Or^ en donnant 
cette adhésion, le souverain pontife a dâ calculer 
qu'elle serait d'un grand poids auprès du clergé 
régulier, toujours plus disposé à servir ses pro-- 
près intérêts en servant ceux de Rome, qu'à faire 
cause commune avec le pays, et qu'il en Résulte- 
rait des maux incalculables. Vivant d'abus scan- 
daleux et voyant avec effroi s'approcher le jour 
où ces abus tomberaient devant la réforme , le 
clergé, certain de Tappui de Rome, a secondé 
de tout son pouvoir la rébellion de Don Carlos. 
Peu de temps avant la mort de Ferdinand VU, 
monseigneur Âmat de Saint-Philippe, archevê- 
que de Nicée, fut nommé è Madrid pour rem- 
placer le nonce cardinal Tibéri. Le bref de non- 
ciature qu'il présenta passa, suivant les lois du 
pays, au conseil de Castille, pour son entérina- 
tion. Le conseil donna son avis au moment 
même où le roi vint à mourir. On sait qu'il est 
d'usage, à la mort d'un souverain, que les agents 
diplomatiques reçoivent de leur gouvernement 
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de nouvelles lettres de créance. On suspendit 
donc Fadmission du nonce jusqu'à présentation 
de nouveaux brefs de Sa Sainteté; toutefois Par- 
chevéque de Nicée fut autorisé à exercer par in- 
térim les fonctions diplomatiques, ce qu^il s^em- 
pressa d'accepter. 

Le saint-père, au lieu de renouveler le bref 
qu'on demandait à son représentant à Madrid , 
ordonna au cardinal Tibéri de quitter la capitale 
de FEspagne et de laisser accrédité auprès du 
gouvernement un vice-gérant de la nonciature. 
Ce fut alors que Tarcbevèque de Nicée demanda 
avec instances qu'il lui fût permis d'exercer ses 
fonctions spirituelles, sans caractère politique et 
diplomatique. 

Le cabinet de Madrid ne pouvait admettre 
cette étrange prétention ; et toutefois, désirant ue 
pas confondre deux choses essentiellement dis- 
tinctes, il consentit à séparer autant que possible 
la question politique de la question religeuse, et 
fit seulement dépendre l'admission du nonce du 
résultat des négociations qui s'ouvrirent. 

Celles-ci produisirent une convention entre 
les deux gouvernements par laquelle il fut sti- 
pulé que les évéques déjà présentés et ceux qui le 
seraient dans la suite par l'Espagne recevraient 
Tinvestiture du Saint-Siège, mais qu'on suppri- 
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merait dans les bulles les clauses d^usage gui im- 
pliquaienl la reconnaissance de la reine Isabelle. 

Celte concession, d'une faiblesse excessive, faite 
par M. Mariiaez de la Rosa, TEspagne proposa 
les modifications qu^aurait h subir le texte dont 
on s'était servi jusqu'alors; le nonce apostolique 
les accepta sans aucune altération de sa part , 
comme entièrement conformes à ses opinions. 
Mais la cour de Rome désapprouva la conduite 
de son délégué, rejeta les avances du ministère 
espagnol, suscita de nouvelles difficultés, et pré- 
tendit que la rédaction proposée était inadmis- 
sible parce qu'elle renfermait indirectement la 
reconnaissance de la reine. Alors le Saint-Siège 
substitua une nouvelle rédaction à celle du cabinet 
de Madrid, denaanda la suppression des clauses 
relatives à la présentation des évoques et la fa- 
culté de pourvoir aux sièges vacants, nommant 
les personnes qui lui seraient désignées, motu 
proprio, benignitate sanctœ sedis. Le Saint-Siège 
devait en même temps faire séparément une 
déclaration officielle pour laisser sauf le droit de 
présentation réservé aux rois d'Espagne. 

Le cabinet de Madrid repoussa ce faux-fuyant 
comme indigne de lui, indigne de Rome; on né- 
gocia longtemps encore; enfin à bout de patience, 
le 25 août 4835, le comte de Toreno, alors mi- 
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nistne des affaires étrangères, déclara à Tarche- 
▼éqne de Nicée, que lè gouvernement de S. M. C, 
ne pouvait consentir à une violation flagrante du 
droit excluâîvement inhérent à la couronne d^Es« 
pagne pour la pi^éâenlaliun desévèques; et re- 
mettant au délégué du saint père les passe^ports 
qu'il avait demandés, M. de Toreno lui remit 
aussi une protestation énergique , dans laquelle 
le ministre renvoyait à qui de droit la responsa- 
bilité entière des conséquences funestes qu'au-, 
rait pour la religion la rupture que Rome avait 
voulue à tout prix. La déférence de TEspagneen 
vue d'intérêts aussi cfaers pour elle n^avait eu 
d'autre limite que celle de son indépendance, 
qui ne lui permettait pas de renoncer à Tune des 
prérogatives les plus essentielles de la couronne. 
Depuis lors le Saint-Siège n'a rien changé à sa 
politique , il persiste dans ses refus d'investiture 
canonique . il s'est donc volontairement renfermé 
dans la question politique-, mais l'espèce d'interdit 
où il a mis l'épiscopat cesse quand il est question 
de dispenses matrimoniales et autres actes du res- 
sort de la chancellerie romaine, moyennant con- 
Iribution pécuniaire, en sorte que par l'étatoù s'est 
placé leSaiut-Siége, il semblerait qu'il a voulu éviter 
tout dommage financier pour lui , sauf à laisser 
rÉglise d'Espagne dans un abandon complet. 
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La mort éclaircissant les rangs des pasteurs 
diocésains, qui, depuis 4854» ne sont pas rem- 
placés , FEspagne compte déjà , pour cause de 
décès, vingt-quatre sièges épiscopaux vacants, 
savoir : trois archevêchés , Tolède , Grenade et 
Valence, pour lesquels le gouvernement de Madrid 
a présenté les anciens évéques de Majorque , Cor- 
doue et Garthagène; vingt-un évéchés : Siguenza , 
Ségovie , Osma , Tévéché priorat de San-Marcos 
de Léon , Malaga , Zamora , Mondonedo , Luge , 
Ciudad Rodrigo , Oviedo , Almeria , Tarazona , 
Terruel , Albarracin , Ségorbe , Tortosa , Gerona , 
Vich, SolsonS; Puerto-Rico, Nouvelle-Ségovie 
(Philippines). 

Outre ces sièges vacants par décès, d'autres 
le sont également à la suite de Tabandon volon- 
taire qu'en ont fait des prélats qui se sont éloignés 
de leur siège èpiscopal ; d'autres enfin sont va- 
cants è la suite des mesures que les tribunaux et 
le gouvernement se sont vus forcés de prendre 
contre quelques prélats insoumis. 

Dans le premier cas se trouvent le fameux 
père Cyrille , archevêque de Cuba , et Tévéque de 
Léon , conseillers de Don Carlos , aujourd'hui 
réfugiés en France ; l'archevêque de Saragosse , 
les évéques de Barbastro , de Lérida , d'Urgel , 
résidant df^puis longtemps en France j Tarche- 
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véque de Tarragone résidaDt en Italie, et Févéque 
d'Oribuela qui est auprès de Cabrera. 

Dans le second cas sont compris les arche- 
vêques de Séville et de Santiago , relégués , par 
ordre du gouvernement , le premier à Alicanle , 
le second à Mabon ; Tévèque de Minorque, relé- 
gué à Cadix ; ceux de Placencia et de Calaborra , 
relégués sur d^autres points de la Péninsule ; 
enfin Tévéque de Palencia , relégué à Pile d'Iviça , 
par ordre du tribunal suprême de justice. 

Ainsi, sur les dix arcbevéchés de TEspagne et 
de ses colonies , buit se trouvent vacants par les 
motifs ci-dessus indiqués , et trente évécbés sur 
cinquante sont dans le même cas. 

Si un pareil état de cboses durait , on pourrait 
calculer le jour où il n^y aurait plus un seul siège 
épiscopal occupé en Espagne. 

Le Saint-Siège a aussi refusé les bulles de l^in- 
vestiture canonique au patriarche des Indes pré- 
senté par le gouvernement pour cette dignité , 
vacante par la mort du titulaire ; il en a été de 
même pour le commissaire général de la Cru- 
zada. 

Le gouvernement espagnol n^a pu laisser dans 
un pareil abandon tant de sièges vacants ; il a 
ordonné , conformément aux lois du pays , aux 
évêques nommés de se charger de Padminis* 
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tration de leur diocèse , engageant lei ohapitrea 
diocésains, qui selon la discipline existante ont la 
juridiction en cas de vacance, de déléguer Tau- 
torité canonique aux évéques nommés. Tous s'y 
sont prêtés avec une grande docilité , à Texception 
de quelques chanoines du chapitre d'Oviédo; 
des masures de rigueur prises contre ces récal* 
cilrants lei ont fait revenir à de meilleurs sen- 
timents, ils se sont soumis au prélat revêtu 
de Tautorité canonique par la majorité du cha- 
pitre. 

I/hostilité ouverte dans laquelle le Saint-Siège 
persiste à Tégard de TEspagne nous conduit aux 
réflexions suivantes. 

Comme chef de TÉglise, le devoir du pape est 
de pourvoir les chrétiens qui reconnaissent son 
autorité spirituelle, de tout ce qui est nécessaire à 
Tintégrité de la religion et du culte, par consé- 
quent, et ^vant tout, de ministres légitimes de la 
parole et des sacrements. Le salut des peuples est 
à ce prix, selon la doctrine catholique. Aucune 
cause donc ne saurait jamais dispenser le pape de 
ce devoir, aucune cause surtout d'un ordre rela- 
tivement aufesi inférieur que Tordre politique. 
Cependant cela s est vu plus d'une fois, et notam- 
ment e^ Portugal Ijors de ravéuement de la mai- 
son de Bragance« Saus juger ta e^ndnite de Rome 
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en cette circonstance, sans rechercher si alors, 
comme auparavant et depuis, des intérêts pure^- 
ment temporels n^ont poiqt eu sur ses détermina^ 
tions une iuDaence qn^on voudrait n'avoir pas à 
déplorer, n'est-il pas naturel que PEspagne se de- 
mande par queU motifs aujourd^iui le pontife 
romain fait dépendre Tinslitution de ses évéques 
de la question de souveraineté débattue entre 
Isabelle et Don Carlos? — Serait-ce qu'il préten- 
drait s^en faire juge? — Serait-ce que le peuple 
espagnol dût, selon lui, s^en rapporter A* sa déci^ 
i^Um ? — On ne saurait croire au xix* siècle à une 
prétention si étrap ge, et si dangereuse pour Rome. 

D*où vient donc la faveur qu^elle a accordée à 
Don Carlos, Tappui indirect qu'elle lui a prêté 
par le refus des institutions ? 

L'Espagne a fait plusieurs choses : elle a réformé 
le clergé, ^lle veut tarir les sources de revenus 
considérables que Rome tire de chez elle; elle a 
supprimé les ordres religieux, milice permanente 
immédiatement soumise au pape et à l'aide de la- 
quelle il exerçait un pouvoir quelquefois au-dessus 
de celui du souverain même. 

Don Carlos triomphant, Rome se flattait que 
par lui elle recouvrerait ce qu'elle a perdu.; voilà 
le secret de sa conduite. Elle favorise le prétendant 
parce qu'il ramènerait) elle Tespère au moins, 
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rétat de choses qu^elle regrette. Mais est-ce donc 
sans péril qu^elle apprend aux peuples qu^il est à 
ses yeux des intérêts supérieurs à ceux de la reli- 
gion même, à la perpétuité du ministère pastoral, 
h la conservation de la foi, si étroitement liée k 
son action hiérarchique et permanente? Ne 
craint-elle point queTEspagne, usant de la même 
règle d^appréciation, ne s'habitue à n'attacher 
qu'une importance très secondaire à ce qu'elle- 
même subordonne à une question de pure poli- 
tique et à des intérêts exclusivement humains? 

II est des questions sur lesquelles il serait d'une 
souveraine imprudence à la papauté de fixer 
longtemps l'attention publique. 

Ou, selon Tinstitution divine, des évêques sont 
nécessaires aux fidèles, et alors le pape ne sau- 
rait, sans violer ses plus sacrés devoirs, leur en 
refuser lorsqu'ils en manquent, et, s'il leur en 
refuse, il doit exister un moyen d'en établir sans 
le concours du pape. 

Ou des évêques ne sont pas nécessaires, et 
alors comment le pape, évêque et chef de l'épîs- 
copat, serait-il plus nécessaire lui-même ? 

Nous ne voyons pas ce que Rome gagnerait à 
provoquer de semblables réflexions, et nous ne 
vivons pas en un temps où il soit sage pour elle de 
tenter trop obstinément la patience et la foi des 
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peuples. Ceci est si vrai que déjà le Nouveau 
Testament a été imprimé en espagnol à Madrid, 
et quMI circule dans tout le royaume par les soins 
d^un agent de la. Société Biblique de Londres; si 
Ton n'y voit pas encore de temples protestants, au 
moins le droit d^exercer le culte réformé existe-t- 
il pour ceux qui professent cette croyance, et des 
missionnaires méthodistes prêchent sur plusieurs 
points de la Péninsule. De Findifférence au 
schisme, il n'y a qu^un pas. 
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©fé partie m dipa^m. 



COVCLirsION. 



L'histoire politique du passé et du présent de 
FEspagne renferme en quelque sorte la révé- 
lation de son avenir. Les déductions logiques des 
faits étant aussi bien à la portée des lecteurs 
qu'à celle de l'écrivain , il est é'galement facile 
pour tous de procéder du connu à Tinconnu. 
Toutefois , pour compléter les données capables 
de fixer Topinion , je dois ajouter à l'histoire du 
gouvernement et de l'administration, une ap- 
préciation de l'essence des trois partis qui , en 
Espagne plus qu'ailleurs, dominent à peu près 
l'action du pouvoir. 

Les commotions qui travaillent FEspagne de- 
puis trente ans ont divisé le pays en deux 

36. 
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grandes sections ou partis : les absolutistes d^un 
côté, de Pautre le parti libéral fractionné. Der- 
rière ces deux drapeaux se trouve rangée, indif- 
férente et froide , rimmense majorité numéri- 
que , c'est-à-dire les habitants de la campagne , 
masse passive, inerte, annihilée par le despotisme, 
tenue dans Tignorance , appauvrie par le clergé 
et par le gouvernement. Cette multitude est sans 
opinions, mais toute préparée à sortir de sa tor- 
peur séculaire le jour où il s'établira un gouver- 
nement de force et d'avenir, capable d'identifier 
les questions politiques à des principes de bonne 
administration. Cette masse appartiendra à la 
réforme aussitôt que la réforme, réparatrice et 
bienfaisante, pénétrera dans les campagnes. 

Les absolutistes : serviles en 4844, aposiohques 
en 4823, carlistes en 4853; toujours cruels, 
réactionnaires; implacables; ils ont commis 
tant de crimes, ils ont eu de si horribles inspi- 
rations, qu'on se sent une invincible répugnance 
à remuer tant d'affreux souvenirs. Depuis Tor- 
quemada jusqu'à nos jours, l'Espagne a payé 
un tribut annuel de sang à ce fanatisme furieux 
agissant au nom du catholicisme , d'abord pour 
son propre compte, puis pour celui d'une royauté 
soumise. 

Quant au parti libéral , ses deux grandes frac- 



lions sont connues tantôt sous les noms dé conser- 
vatrice et progressive , tantôt sous ceui de mo- 
dérés et d^exaltés. 

Je ne connais rien de plus faux que ces dé- 
nominations j ni rien de mieux fait pour égarer 
l'opinion ; elles ont. le défaut de ne rien signifier 
ou de donner 1 4dée la plus inexacte de Tessence 
des partis qu^on désigne par ces épithètes. Les 
étrangers, en nous entendant nous qualifier ainsi, 
établissent les analogies les plus fausses : de là 
des erreurs qui ont exercé, plus qu'on ne le 
pense, une influence fftcheuse sur nos des- 
tinées. 

Lorsque j^entends un parti en Espagne s^ap- 
peler conservateur» je suis toujours tenté de lui 
demander : -*— Conservateur de quoi? — Con- 
servateur depuis quelle époque? Et quand le 
motderévolutionnaire,d^exalté,sorlde la bouche 
de certains hommes , je demanderais volontiers 
à ceux qui le prononcent s^ils ont bien réfléchi 
sur les qualifications qu'ils adressent à leurs 
adversaires politiques , et si jamais eux-mêmes 
n'ont eu à se plaindre d'avoir été traités avec la 
même injustice dont ils usent envers leurs ad- 
versaires. 

Les causes immédiates de Tébranlement qui a 
produit noire situation aetuelle remontent à 
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4855 ; beaucoup de ceux qui en furent les hardis 
promoteurs yiyent encore, leurs actes fort méri- 
toires sont publics , et je crois leur faire hon- 
neur en les rappelant ici ; mais c'est à condition 
que le mot de révolutionnaire sera retranché de 
notre vocabulaire politique , car si nous le con- 
servions , e^est aux seules personnes dont je viens 
de parler qu'il serait applicable. 

A la mort de Ferdinand VII, il existait un 
ministère qui se hâta de décréter Timmobilité. 
Celui-là peut se dire conservateur, car seul il a 
publiquement manifesté la volonté de ne souffrir 
aucune altération dans la forme du gouvernement. 

A cette époque apparut dans les plus hautes 
sommités de Tordre administratif et social un 
parti du mouvement qui voulait renverser, qui 
renversa|le minislère conservateur. Nous, émigrés, 
et ceux qui, sans avoir émigré, partageaient nos 
convictions , nous étions hors de cause ; la lutte 
s^agitait entre le programme du 4 octobre 4852, 
qui disait : pas d'innovations , et le programme 
d^ hommes progressifs qui voulaient des innova- 
tions. GW le seul instant où il ait existé un 
combat entre fesprit conservateur et Tesprit in- 
novateur; alors ces qualifications étaient vraies. 
Depuis , non seulement elles ont cessé de Tétre , 
mais elles ont eu un sens diamétralement opposé. 
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Parmi les boinmes qui prirent Tinitiative du 
mouvement, en 4855, parmi ceux qui ont fait le 
plus de bruit par leurs actes extérieurs et publics , 
je citerai des grands d'Espagne , M. le comte de 
Pufionrostro.et M. le marquis de Miraflores; 
entre ceux qui réellement renversèrent le minis- 
tère conservateur, se trouvent les généraux Que 
sada et Llauder, Tun commandant la Castille , 
Tautre la Catalogne. 

J'ai sous les yeux les écrits publiés à cett& 
époque par ces quatre personnages , les premiers 
simples particuliers , les deux autres exerçant de 
bautes fonctions : eb bien ) je prétends que rien 
n^a été écrit depuis lors de plus réDoluiùmnaire' , 
que personne n^a attaqué Pessence même du 
gouvernement avec plus de hardiesse, de cou^ 
rage et avec un esprit plus révolutionnaire qu'ils 
n'en mirent dans leur agression contre le mi* 
nistère Zéa» M. Zéa ne s'y trompa nulleoient , 
il n'hésita pas à arrêter les novateurs à leur 
début. 

Le comte dé Punonrostro entra en lice le pre- 
mier en publiant, au commencement de 4 855, on 
article dans le n^ 52 de la Revue Espagnole, dans 
lequel il était question des facultés des cortès : 
l'opinion du noble comte était que pour faire des 
lois il fallait le concours des cortès et du roK 
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Il y eot un véritable courage civique à publier des 
doctrines de ce genre lorsque Ferdinand VU 
vivait encore. 

Le ministre n' hésita pas à condamner cet 
écrit) et , le 26 février^ il .fit savoir au comte de 
Punonrostro que le roi avait hautement désap- 
prouvé Tartiele en question. 

Le lendemain , M. de Punonrostro s^adresse à 
S. M., se plaint des interprétatûms athùraires de 
M. Zéa , au- moyen desquelles on avait JémA^at- 
reiiMnr induit le pouvoir royal en erreur; il n'hé- 
site pas à dire que tous les Espagnols demandent 
des cortis; il se dit personnellement calomnié et 
demande d'être traduit devant un tribunal pour 
venger son honneur et pour réclamer contre les 
effets de la calomnie. 

Tel fut le commencement des hostilités contre 
le ministère conservateur. 

Au mois d'octobre 4855, M. le. marquis de 
Miraflores adressa à S. M. la reine-régente un 
long mémoire sur la situation politique de TEs- 
pagne. Je ne m'arrêterai pas an mérite intrinsè- 
que de cet écrit, mais je dois reconnaître qu'il est 
difficile de lancer un plus violent réquisitoire 
contre un gouvernement. La conduite et la poli- 
tique de M. Zéa sont attaquées sans ménagement. 
Je répéterai à propos de M. Miraflores ce que j'ai 
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dit de M. Punonrostro ; il y eut une louable témé- 
rité à se placer aussi résolument face à face d^un 
bomme armé d^un pouvoir sans bornes, qui pou- 
vait encore sé?ir, suivant son bon plaisir, contre 
un etfnemi aussi francbement déclaré. 

M. de Miraflores réclamât^ hautement hs eortè»; 
il allait jusqu'à donner la règle et fixer le mode 
de convocation des députés ; son mémoire est ac- 
compagné de dix-sept projets de décrets diffé- 
rents, parmi lesquels se trouve celui de la réunion 
des eortiê par esiamento. 

Ce mémoire ne produisit aucun effet -, alors 
M. de Miraflores, se plaignant que son travail eàt 
été envoyé au président du conseil des ministres 
et non au conseil du gouvernement , adressa , le 
45 novembre 4838, une lettre à S. M. la reine- 
régente, au risque, dit-il, d'être importun, et 
malgré la crainte que cette lettre eût le même 
sort que la première. 

Après avoir fait la peinture de Tborrible pers- 
pective qui s'offre à sa vue, du douloureux avenir 
de TEspagne, des dangers de la couronne et des 
siens propres , il veut préciser par des faits ses 
griefs contre le ministère. Voici comment s'ex- 
prime M. de Miraflores : 

« N'est-ce pas un fait qu'au milieu de cette 
« crise si facile à prévoir notre armée est nulle 
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« malgré les 255 millions de réaax assignés an- 
« ouellement au ministère de la guerre ? N^est-ce 
« pas un fait que le Prétendant conspire et arme 
« à Tabri de la cause expirante de Don Miguel ? 
« et si ce dernier n^a pas triomphé, ce n^est pas 
<f la faute du président du conseil, qui Ta protégé 
« ouvertement, et ce triomphe devait mettre en 
« péril le trône de la reine.. •• N^est-ce pas un 
« fait que le même homme qui méprisa la négo- 
« ciation proposée par TAngleterre par son en- 
ce voyé extraordinaire, sir Stratford Ganniug, 
« est le même aujourd'hui qui se présente comme 
« médiateur, et négocie avec T Angleterre ?... . 
a L^exislence de 500 mille volontaires royalistes 
« armés contre notre cause n'est-elle pas un fait? 
« le ministère ne leur a-t-il pas fait un appel 
« comme aux véritables appuis du trône, quali- 
« fiant de révolutionnaires les hommes dévoués à 
« Y. M. ?.... N^est-ce pas un fait qu'il existe un 
« désaccord absolu , une dissidence complète 
« entre le ministère et les capitaines-généraux, 
«r position dans laquelle il est impossible de gou- 
« verner? » 

J'ai extrait de la lettre de M. Miraflores quel- 
ques-unes des principales accusations qu'il por- 
tait contre le ministère devant la majesté royale. 
Elles suffisent pour prouver qu'à celte époque on 
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respectait peu l^omnipotence de la couronne dans 
le choix de ses conseillers. 

En remplissant le devoir d^nn bon citoyen « 
M. de Miraflores fut tout ce qu'il ne veut plus 
être aujourd'hui. M. Zéa le considéra si bien 
comme révolutionnaire, que je trouve dans le 
mémoire de M. de Miraflores des protestations 
vingt fois répétées contre Taccusation de révolu- 
tionnaire portée, dit-il, contre lui et ses adhérents : 
il dénonce aussi les persécutions dirigées contre 
eux comme révolutionnaires. 

Le général Quesada était capitaine-général de 
Castille ; le 8 janvier 4835, il adressa de Vallado- 
lid è la reine-régente une représentation qui est 
un véritable acte d'accusation contre les ministres. 

Ce document est fort bien conçu : il est d'autant 
plus remarquable qu'il émanait d'un haut fonc- 
tionnaire militaire ayant Tun des commande- 
ments les plus importants de la monarchie, et 
d'un homme qui^ en 4823, s^était battu contre la 
constitution de 4842. Lorsque celte noble victime 
de nos dissensions civiles tomba sous le poignard 
d'inf&mes assassins, les âmes généreuses donnè- 
rent un regret profond au bon citoyen dont la 
courageuse décision avait si fortement contribué 
à renverser le despotisme. 

IjC 25 décembre 4855, le général LIauder, ea- 
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où^ interrompaDt un silence de dix ans, ils parlè- 
rent de droits, exercèrent celoi de pétition contre 
le ministère , et attaquèrent la forme du gouver- 
nement j le jour enfin où ils renverserait l^un 
et changèrent Tautre , ils proclamèrent la ré- 
forme , ils furent ses premiers apôtres. 

Si par la suite des âmes plus ardentes ont 
voulu plus qu^eux , si des intelligences plus ac- 
tives ont travaillé pour élargir la base de Tédifice 
dont ils avaient posé les premières pierres, si des 
hommes plus avancés qu^eux ont préféré une 
charte fondée sur le principe de la souveraineté 
nationale à une charte octroyée , il y a eu in- 
justice, calomnie, à taxer ces hommes de révolu- 
tionnaires à cause de leurs opinions. Ils n'ont 
fait que rétablir ce qui avait été deux fois vio- 
lemment détruit en 4844 et 4825 ; ils ont tout 
simplement suivi la pente d'un plan incliné dont 
le sommet était le despotisme de M. Zéa, et le 
ternie la constitution de 4842. Sur ce chemin 
escarpé des révolutions , il n'y avait pas possibi- 
lité de s'arrêter longtemps. Les premiers ouvriers 
qui ont travaillé à déblayer le terrain de la ré- 
génération, ceux qui ont attaqué l'immobilité 
conservatrice et détruit le despotisme, qui seul 
pouvait se dire conservateur, ceux-là ont le droit 
exclusif d'élre appelés révolutionnaires, ainsi que 
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les qualifiait fort sensément M, Zéa. Ce h^est 
pas nous, hommes de progrès, en 4840, qui atta- 
chons è ce mot une signification injurieusCf elle 
nous semble au contraire la plus honorable de 
toutes. 

Passons à la qualification de modérés. 

Ici se présente le même embarras que pour le 
mot conservateur. On se demande en quoi et 
quand ce parti a été modéré ? 

La modération ne peut se révéler que dans les 
crises d'une situation exceptionnelle, cardans un 
état normal Fabsence de modération serait le 
symptôme d'une maladie mentale. Eh bien 1 est- 
il vrai que le parti qui a usurpé le nom de mo- 
déré ait conservé, dans les crises survenues pen- 
dant son administration, cette énergique impas- 
sibilité, seul signe manifeste, éfident, de la modé- 
ration? 

Non certes. — A chaque forte secousse, le parti 
soi-disant modéré a eu recours aux moyens les 
plus extrêmes, aux états de siège, au désarme- 
ment de la garde nationale, aux déportations ar- 
bitraires en Asie, en Afrique et en Amérique, aux 
cours prévôtales, enfin à tout ce qu'il a été possible 
d'imaginer de plus violent. Madrid a été mis en 
état de siège pour des commotions insignifiantes 
que grossissait la peur, en 4835^ 4856 et 4840, 



446 HI8T0IRB POLITIQUE 

et deoi fois la garde oatioiiale a été dissoute et 
désarmée. 

Dans trois ans et demi, depuis le 45 mai 4856 
JQsqa^aa 48 novembre 4859, les cortès ont été 
dissoutes trois fois par des ministres appartenant 
au parti modéré. 

On a violemment confisqué des journaux ; on 
a, il est vrai, demandé un bill d'indemnité à une 
majorité docile, mais Tamnistie constate le délit« 

Ces mesuresétaient-ellesindispensables? étaient- 
elles exigées par la gravité des circonstances? Je 
n'ai pas à revenir sur cette question que je crois 
avoir déjà résolue ; je maintiens seulement que 
lorsqii^on a eu recours à des lois exceptionnelles 
et aux moyens les plus extrêmes, on a perdu le 
droit d^invoquer le titre de modérés. 

Est*ce dans la tolérance des opinions que ce 
parti a été modéré ? — Pas davantage : à chaque 
occasion il a destitué en masse les employés même 
subalternes dont les opinions ne cadraient pas 
avec celles de râdministration. Cela a pu être 
une nécessité, mais à coup sûr ce n'est pas de la 
modération* 

Est-ce dans Tappréciation que leë ministres de 
cette opinion ont fait de leur propre mérite qu^ils 
ont été modérés? — J'ouvre TAImanacb royal, et 
je trouve fort peu de ministres de cette couleur qui 
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ne se soient crus dignes des récompenses réser- 
vées aux plus grands services, et tel conseiller de 
la couronne, inconnu avant son élévation au pou- 
voir, oublié depuis sa chute, n^a pas cru être trop 
récompensé de quelques mois ou de quelques 
semaines d^exercice ministériel en plaçant sur sa 
poitrine la grand'croix des ordres civils ou mili- 
taires. Ici je pourrais invoquer encore rautorité 
des faits si je n'éprouvais de la répugnance à faire 
comparaître des noms propres quand les systèmes 
et les idées sont seuls en question. 

Comment donc justifier ce titre de modérés ? — 
Je rignore, car tous les actes de ce parti prouvent 
que la modération a été rarement en usage sous 
Tadministration qui a inscrit ce mot sur son dra- 
peau. , 

Je prévois d'avance qu^on me répondra que 
Tautre parti est tombé dans les mêmes fautes , 
qu^il a commis les mêmes excès de pouvoir : cela 
fût-il vrai, et je prouverai le contraire, Fargument 
n'en serait pas meilleur; car de pareilles erreurs, 
toujours regrettables, ne constituent pas du moins 
une contradiction flagrante avec le nom de mo- 
dérés dont Fautre nuance du parti libéral ne se 
couvre pas. 

Le nom à^exalUs est aussi faussement appliqué 
que celui de modérés. Plût au ciel qu'il y eût de 

TOMI II. 37 
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rexallation quelque part en Espagne 1 ce signe de 
vitalité serait une espérance, un germe d^avenir. 
Le parti qu^on appelle exalté est ce que je connais 
de moins exalté au monde : en Espagne on craint 
depuis six ans des accès de fièvre cérébrale et on 
meurt de phtbisie. 

Les hommes connus sous la dénomination 
d'exaltés, émigrés en 4825, ou soumis à une sur- 
veillance inquisitoriale, ne prirent aucune part 
aux premiers mouvements qui suivirent la mort 
du roi. Rentrés dans leurs foyers, ils y arrivèrent 
avec cet espoir si naturel , nourri pendant douze 
ans , de voir triompher leurs principes. Ils ne se 
sont pas dits conservateurs ^ et Tétat où ils trouvè- 
rent leur pays| ne leur fit pas naitre la pensée de 
le devenir relativement à ce qui existait. 

Quand les secousses et les agitations eurent 
renversé les promoteurs du mouvement de 4855 
devenus conservateurs en 4855, les hommes de 
rémigration libérale arrivèrent au pouvoir avec 
leurs pensées de progrès. Renversés à leur tour 
par un coup d^état, ils reprirent les rênes du gou- 
verneme nt pour apaiser une nouvelle tourmente 
politique, et conséquents avec eux-mêmes, ils 
furent encore dans la voie du progrès, non du 
progrès violent, mais de celui de la raison et de 
Texpérience : la constitution de 4857, seule 
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ancre de salut qui reste à l'Espagne, fut leur ou- 
vrage : leurs adversaires politiques ont dû re-* 
connaître que cette constitution contient tous les 
éléments monarchiques capables de donner à la 
couronne là force qu'elle peut désirer pour la 
direction suprême du pays. 

En 4855, en >I856, il y eut des mouvements 
insurrectionnels, mais sans exaltation ; les consé- 
quences qui semblaient inévitables ne se réalisè- 
rent pas ; cependant, c'est dans l'enivrement de 
la victoire qu'on s'exalte ; eh bien! dans l'une et 
dans l'autre occasion, au lieu d'aller au-delà des 
bornes du programme insurrectionnel, on recula 
en faveur des principes d'ordre. 

On a reproché aux ministères du progrès d'a- 
voir aussi eu recours aux états de siège et d'avoir 
appliqué deux fois cette loi exceptionnelle à la 
capitale. Le fait est matériellement inexact : ja- 
mais Madrid n'a été mis par eux en ^tat de siège. 
A l'approche du chef carliste Zariatéguy , qui 
s'était emparé de Ségovie, le ministère déclara 
la province de Castille en état de guerre^ lorsque 
déjà les ennemis étaient en vue de la capitale , 
mais sans mettre Madrid en état de siège. Cette 
déclaration du ministère était un devoir exigé 
parla réalité de la guerre; cette situation excep- 
tionnelle dura neuf jours; elle fut renouvelée 

27. 
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à rapproche de Doo Carlos. Comparer de sem- 
blables mesures prises dans des circonstances 
où la cause carliste atteignait son apogée et 
menaçait la capitale , avec Tétat de siège ou 
Madrid a été placé en 4855 et 4856 pour des 
commotions insignifiantes, et en 4 840 pour je ne 
sais quelle insolence des tribunes publiques des 
cortèSy c^est faire injure au sens commun. 

L^autorité militaire de Barcelonne ^i 4857 se 
trouva placée dans une situation tellement grave, 
qu^elle fit un appel aux forces navales anglaises 
et françaises qui se trouvaient dans le port, pour 
qu^elles contribuassent avec leurs équipages à 
maintenir le bon ordre ; la ville fut mise en état 
de siège. Aussitôt que la nouvelle en parvint a 
Madrid, le ministère ordonna de faire cesser cette 
mesure. 

Jc; réprouve sans exception toute violation de 
l'ordre légal; je crois que, pour des hommes éner- 
giques, les lois sont toujours suffisantes; mais 
quand le canon grondait dans les rues de Barce- 
lonne, quand des équipages de la marine étran- 
gère étaient près de débarquer, il semble que la 

gravité des circonstances peut être prise en con- 
sidération et servir au moins d^excuse à défaut de 
justification. Ajoutons que dans ce moment Barce- 
lonne se trouvait presque bloquée par les carlistes. 
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Le changement dans le personnel des em« 
ployés a été sans doute la faiblesse des deux partis, 
cVst malheureusement une maladie qui leur est 
commune. 

Mais il n'y a pas un seul des ministres ayant 
composé les administrations prétendues exaltées 
qui se soit cru digne d'obtenir la plus humble 
décoration ; je ne parle pas de places : toujours 
violemment renversés, ils ne pouvaient être em- 
ployés par leurs adversaires. Cette modestie, ils 
doivent en être fiers ; j'aime à publier hautement 
un pareil acte de moralité, car il forme un assez 
beau contraste avec la conduite de leurs adver- 
saires politiques. 

Une seule dissolution eut lieu sous Tadminis- 
tration progressiste, elle s'appuya sur un débat 
parlementaire où les forces étaient balancées. 

Dans cette analyse morale des partis , j'aî 
cherché en mon âme et conscience à me préser- 
ver de toute partialité , me tenant aux faits qu'il 
n'est au pouvoir de personne de nier. 

On a comparé les opinions politiques consti- 
tutionnelles espagnoles aux nuances des opinions 
françaises. — Qu'en est-il résulté? — Des rap- 
prochements faux suivis de conséquences erro- 
nées. Cela devait être. 

On a assimilé le parti exalté au parti du mou- 
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vement, et le parti modéré au juste milieu ou 
parti conservateur en France. 

Erreur. — En France le parti du mouvement 
veut et demande une plus grande somme de fran^ 
chises, une extension plus considérable de droits 
politiques, une plus grande liberté de la presse. 
— Le parti conservateur veut la Charte de 4830^ 
rien en-deçà, rien au-nlelà. 

En Espagne le parti qualifié d'exalté ne de- 
mande que l'observation de la constitution, tan- 
dis que le parti modéré demande, discute et vote 
des lois contre la presse, contre le droit de péti- 
tion , contre les franchises municipales et pro- 
vinciales, contre la garde nationale : il attente à 
l'esprit et a la lettre de la constitution même. 
Dans le sénat il se trouve vingt-trois voix sur 
soixante*dix~ sept pour protester contre la de- 
mande de consacrer comme fête nationale le 48 
juin 4837, jour de la promulgation de la nou- 
velle constitution \ Dans la chambre des dé- 
putés on a demandé le rétablissement de la dime 
comme propriété du clergé. On s'est plaint qu'il 
n'y eût pas dans les cortès de représentants du 
despotisme ^. Le parti modéré espagnol n'a pas 



' Séance du 3 jain 1840. 
' Siéance du 7 juin 1840. 
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de similaire en France dans les fractions du parti 
libéral. Révolutionnaire en 4855, réactionnaire 
en 4840, il n'a jamais été, il n'est pas en ce mo- 
ment conservateur. 

La désorganisation où sont tous les pouvoirs 
en Espagne , Tabsence de passions politiques, 
toutes fatiguées, toutes épuisées, empêchent d'as- 
seoir un jugement de probabilité sur l'avenir de 
notre malheureuse nation , d'autant plus qu'on 
dirait que le découragement augmente en raison 
directe de l'approche de la pacification; il semble 
que les individualités aient moins de foi, par 
conséquent moins d'énergie ; personne n'ose agir, 
nul ne voit le lendemain. 

Cependant chacun se range autour de la con- 
stitution : c'est le drapeau national, c'est l'œuvre 
du parti progressiste, au-delà de laquelle per- 
sonne n'a encore rien demandé. L'avenir pro- 
bable en Espagne doit être basé sur cette constir 
tution, et, par une induction toute simple, il faut 
croire que les hommes qui l'ont fondée, ceux qu 
ont créé le seul fait réel existant, seront appelés 
à en développer les coaséquences quand tout ce 
qui les sépare de leur œuvre sera usé. 

Néanmoins au milieu de ce malaise général on 
aperçoit enfin dans les masses quelque mouve- 
Oient, quelque symptôme de vie. On s'occupa 
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d'améliorations maiérielles , d'^mbelHsaemeats ; 
l'éducation publique est en progrès, on fonde des 
élablisseinents utiles de bienfaisance, on améliora 
Tétat des prisons ; mais tout cela est Tœuvre des 
particuliers et des municipalités. Les revenus de 
Tétat augmentent, il semblerait que la résurrec- 
tion du pays n'attend pour se réaliser qu'une voix 
qui lui dise : c surge et ambula. » Cette résurrec- 
tion est plus facile qu'on ne pense. 

Ici je terminerai ma tftche ; la première pensée 
de mon ouvrage en sera aussi la dernière. Ma 
ferme conviction est que le jour où des bommes 
de cœur et de tête saisiront d'une main ferme le 
gouvernail de ce vaisseau aujourd'hui abandonné 
au mouvement incertain des vagues politiques, ils 
le conduiront au port. L'Espagne se trouve dans 
les circonstances les plus heureuses pour faire 
des pas de géant dans la voie de la prospérité. 
En France, en Angleterre, en Belgique, en Hol- 
lande, les capitaux surabondent et ne trouvent 
pas d'emploi lucratif. L'Espagne offre à l'étranger 
mille spéculations honorables et fructueuses ; l'ap- 
plication des capitaux aux travaux publics, à Ta- 
gricullure, aux mines, sera une source inépui- 
sable de bénéfices. 

C'est dans le travail productif qu'est l'avenir 
de l'Espagne ; c'est le travail qui répandra la vie 
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sociale et morale dans les masses. Le jour où le 
peuple y trouvera un bien-être assuré , il bénira 
le gouvernement : ces classes traditionnellement 
malheureuses, vouées au vol et à la mendicité , 
renonceront à leur vie désastreuse : les progrès 
de Tagriculture augmenteront les produits du 
sol fertile de notre patrie ^ des chemins , des ca- 
naux écouleront les produits de cette culture 
perfectionnée ; Taisance , Fabondance pénétre- 
ront dans les villages, dans les hameaux. Dès que 
les niasses seront moralisées , seront heureuses , 
il y aura sécurité dans les campagnes, et les riches 
propriétaires s^y rendront; ils y habiteront, y 
dépenseront leur fortune et deviendront d'utiles 
cultivateurs ou d'actifs entrepreneurs d'industrie. 
A Faide de ce mouvement agricole , à Faide du 
travail , et de sages lois de douanes détruisant la 
contrebande , école de tous les crimes, s'accom- 
plira la véritable révolution espagnole. Sous 
la direction d'hommes éclairés, FEspagne re- 
prendra son rang parmi les nations, auxquelles 
elle fut jadis si supérieure en savoir, en puis- 
sance , en gloire. Alors, mais alors seulement, 
ses peuples apporteront leur tribut à cette com- 
munauté universelle des idées que la philo- 
sophie groupe en faisceau lumineux , et c'est 
de' ce foyer de lumières que doit sortir l'organi- 
sation de la société future. 
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J^espère que cet heureux ayéoement au pou- 
voir suprême d'hommes foris , capables de réa- 
liser les prodiges d^une bonne administration, 
nous est réservé par la Providence, et je termi- 
nerai par ces paroles de Washington dans des 
circonstances presque pareilles , quand tous au- 
tour de lui désespéraient du sort de la patrie; ces 
paroles semblent faites pour TEspagne de >i840: 
« Je ne puis pas ne point espérer que le bon 
(( sens du peuple prévaudra à la fin sur ses 
« préjugés. Je ne saurais croire que la Provi- 
ff dience ait tant fait pour n^arriver à rien. Le 
« grand souverain de Tunivers nous a conduits 
n trop longtemps et trop loin sur la roule du 
c( bonheur et de la gloire , pour nous aban- 
« donner au milieu. Par notre folle et mauvaise 
« conduite, nous pouvons de temps à autre 
a nous égarer ; mais j^ai cette confiance qu^il 
« reste en nous assez de bon sens et de vertu 
« pour que nous rentrions dans le droit chemin 
« avant d'être entièrement perdus^. » 

L'Amérique s'est sauvée , l'Espagne se sau- 
vera. 



* Washington à Jonathan Trumhall, à La Fayette, à BenjamiQ 
Lincoln. 
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Sfperçtt ém Ué ^imnné. 



Il m'a semblé qu^un aperçu sur les finances 
de l'Espagne , sa dette intérieure et extérieure , 
ses ressources , la somme de ses dépenses et de 
ses recettes , était un complément nécessaire à 
mon Histoire politique de TEspagne. Si par 
tout les questions financières sont le point de 
départ des questions politiques^ c^est dans la 
Péninsule que cette Térité est le plus palpable, car 
c^est à la désorganisation de ses finances que TEs- 
pagne est redevable de sa décadence ; voilà ce que 
que j'ai voulu prouver avant tout dans mon 
ouvrage. 

L'histoire des finances , la source de la dette 
publique , Texamen des contrats onéreux qui ont 
dévoré à toutes les époques les ressources de TEs- 
pagne, mériteraient un travail è part. Toutefois , 
les documents officiels que je suis parvenu à ras- 
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sembler me paraissent suffire pour que les nom- 
breux créanciers de TEspagne soient fixés sur Ta- 
venir de leurs titres. Il faut mettre un terme à 
ces illusions sur des ressources qui, toutes grandes 
qu^elles puissent éti'e, n^en sont pas moins hors 
de proportion avec Ténormité de la dette publi- 
que. On a trop abusé delà crédulité publique, et 
c'est être de mauvaise foi que de prétendre que 
TEspagne peut amortir une assez grande portion 
de sa dette pour payer exactement les revenus de 
ce qui restera en circulation. Un peu plus tôt , un 
peu plus tard, le gouvernement espagnol se verra 
dans la nécessité de proposer un arrangement à 
ses créanciers. Quel sera le régulateur suprême de 
cet arrangement? La nécessité et la limite possi- 
ble des sacrifices que devra faire l'Espagne. Une 
guerre civile qui a duré six ans, qui dure encore, 
épuisa le pays ; néanmoins le patriotisme a fait 
des efforts inouïs. L'augmentation énorme du 
budget des receltes ne parvient pas cependant 
à couvrir les dépenses, et cette année le gou- 
vernement avoue un déficit de 684 ,824 ,754 réaux, 
25 maravédi8;en francs : 477,275,654 fr. 40 c. 
La diminution de Tarmée , quand la pacifica- 
tion sera complète , amènera un abaissement 
dans les dépenses , mais sans les niveler avec les 
recettes. 
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L'Espagne a des ressources immenses qu'on 
n'apprécie pas; elles ne consistent pas exclusive- 
ment dans les hypothèques des biens nationaux ; 
elles se trouvent dans Tapplicalion des capitaux 
à l'agriculture, surtout aux travaux publics , aux 
mines , au commerce et à Tindustrie. C'est un sol 
vierge qu'il faut féconder. Je le redis encore, dans 
le travail productif est l'avenir de l'Espagne, dès 
qu'une administration morale , active et forte lui 
offrira sécurité et protection. 
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Il résulte de ce qui précède : 

Quela liste civile étant de R. yn. 43»50a,000 » 

Les dépenses de la guerre, de 773,876,404 > 

Les achats de tabac, de pondre, de 

soofre, de sd, etc. 53,697,091 81 



Soit : R. vn. 871^073,495 31 

le chiffre de tous les revenus de l'Espagne 
parvient à grand^peine à solder ces trois seules 
dépenses ; 

Et que, dans les circonstances actuelles , tous 
les autres services, savoir : ministères des affaires 
étrangères, de Tintérieur, des travaux pubKcs, 
de rinstruction publique, de la justice , intérêts 
de la dette intérieure et extérieure , personnel 
de Tadministration générale, les pensions et 
retraites, la dotation du clergé séculier, Tindem- 
nité pécuniaire au clergé régulier dépossédé de 
ses biens, la solde des employés des douanes, le 
ministère de la marine , les loteries, les mines 
d^Âlmaden , etc., etc., sont en souffrance de- 
puis 4 837. 
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FOVH L'àTRAKOSm. 

li faut ajouter à ces fr. 75,574 ,440 70 c. 

4^ Pendant onze années le 4/42 du nouveau 
différé qui passe à Factif. 

2^ Pendant deux cents ans , le 4/2 du passif 
différé qui passe à Taetif. 

5^ La régularisation de l'ancien différé. 

4^ Quatre années d'intérêts dus aux porteurs 
d'actif, c'est-à-dire 465,086,444 francs. 
* 

POUR L'nrréaiBVR. 

4'' Le passage de R.vn 547,044,274 24 m., à 
raison de 66 p. 400, dans le 5 p. 400 ayec 
intérêts. 

2"" La consolidation de la moitié de R. ?n 
557,244,546 52 valès, soit 268,605,658 46 en 
5 p. 100 aussi à raison de 66 p. 400. 

5* Les 2/5 de 4,252,428,400 20m., soitR.vn 
854,752,067 2 de dette sans intérêts eu 5 
p. 100 avec intérêts, à raison de 50 p. 400 de 
leur valeur nominale. 

Nous ferons la remarque, eu ce qui touche la 
dette intérieure, que les biens nationaux sont 
payables , savoir : 
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4/5 eu dette 5 p. >I00, valeur nominale. 
4/5 en huit années aussi avec de la dette 5 p. 
400 au double du cours. 



t r 



CONTRIBUTIONS GENERALES 



DE L'ESPAGNE. 



Les contributions en Espagne sont au noipbre 
de timt UM y sans compter celles particulières au 
budget de I^intérieur. Dans l'impossibilité de ren- 
contrer pour toutes celles que nous examinerons 
une expression équivalente en français , je con- 
serverai le nom espagnol , me bornant à expli- 
quer très succinctement l'origine , la nature et le 
produit des principaux impôts : 



DOUJlMBS. 



L'importance du commerce national et étran- 
ger en 4856 a été , savoir : 



Iniport. sous pavillon espagool 

étranger 



. R. vn. 168,156,671 ) 

. R.yn. 66.859,670 [ '"*•«'«•»*« 



Import. SOUS pavillon espagnol. R.vn. 50,985,861 

étranger. 176,321,199 ( ^27,307 ,060 



A reporta, 462,323,4 1 



458 HISTOIRE POLITIQUE 

Report 462,323,41 

COMMKACS COLONIAL. 

Import. sous pavillon espagnol. R. yn. 99,933,250 t 

étranger. 12,032,113 ) ^*^'^^»3^^ 

Export, sons pavillon espagnol. R. yn. 51,477,874 51,477,874 

ILES MATORQUB, MiNORQCK BT lYIÇA. 

Importance de leur commerce général. 14,916,076 

Total général. R. vn. 640,682,723 

Nous trouTOOS dans le dernier budget régulier 
qui ait été présenté aux chambres y celui de 4857 
par M. Mendizabal , que le droit net des douanes 
a été en >i856 de 48,000,000 de réaux < ; ce 
qui donne sur le chiffre total du commerce d^m- 
portation et d^exportation avec ^étranger 7 p. 
>I00 entré dans les caisses du trésor public, y 
compris le montant des saisies , amendes , etc. 

L'extinction de la contrebande est la première 
condition d^ordre à établir dans les finances; le 
système prohibitif, absurde, immoral, est le sou- 
lien de cette école de crimes qui peuple les 
bagnes de contrebandiers devenus des assassins. 
Quand toute TEurope renonce à ces barrières de 
douanes , où la loi et la force armée luttent en 
vain contre les besoins factices ou réels des po- 
pulations, FEspagne demeure immobile dans son 

* C'est le produit de cinq mois de la doaane de Marseille. 
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impassible système de prohibitions, dont la cruelle 
inutilité ne sert qu'à ravir au trésor un revenu 
immense; on refuse un- accès légal aux produits 
étrangers, et la contrebande se charge de leur in- 
troduction 

Adversaire irréconciliable du système prohi- 
bitif^ quMI me soit permis de dire un mot à 
propos des accusations dont j'ai été l'objet pour 
avoir voulu une révision de nos tarifs. Je le 
voulais avec TAngleterfe ainsi qu^avec h France 
et avec toutes les puissances commerçantes. On a 
prétendu qu41 était question de livrer le mono- 
pole du commerce à la Grande-Bretagne , et 
par là de ruiner l'industrie nationale. Grâce au 
ciel, mon âme a toujours palpité pour la gloire , 
l'indépendance et le bien-être de ma patrie, mais 
si jamais j^avais eu une aussi, coupable pensée , 
elle eût été si absurde , que ceux mêmes en fa- 
veur de qui j'aurais ainsi abdiqué ma dignité 
d^bomme et d'Espagnol , l'eussent rejetée avec 
mépris. 

Tout ce que j'ai voulu , ce que je veux et ce 
que je voudrai toujours y c'est d'en finir avec les 
contrebandiers, fléaux de l'honnête commerçant, 
de l'industriel probe. 

Je voudrais arracher à la fraude ses iniques 
bénéfices, et faireentrer dans les caisses de TÉtat^att 
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nom de la loi , le yéritable produit des douanes. 

Toule industrie qui ne peut viyre à Tabri d'un 
droit protecteur est un odieux monopole ; je 
pose en conséquence les questions suivantes et je 
les résous sans hésiter. 

Est-il possible d'empêcher la contrebande sur 
une ligne de côtes et de frontières de 740 lieues? 
«— Non. — L'empéche-t-on ? — Non. — Est-il 
possible et notoire que l'Espagne est inondée de 
marchandises françaises et anglaises ? — Oui* 

Dans cet état de choses, j'adresse à l'industrie 
espagnole le dilemme suivant : Ou vos fabriques 
prospèrent^ ou elles ne prospèrent pas. Dans le 
premier cas^ m'accordant que la contrebande ne 
s'impose à elle-même dans son criminel trafic 
d'autres limites que celles de la consommation 
possible , vous avez à souffrir de là concurrence 
tout ce que vous avez à en craindre ; que vous 
importe donc que ces marchandises entrent par 
la douane en payant un droit protecteur, ou 
qu'elles entrent par la contrebande moyennant 
une prime qu'elle prélève? et si vos manufac- 
tures ne prospèrent pas , que vous importe que 
les marchandises étrangères entrent par la voie 
légale ou par le commerce illicite ? 

J'ai donc voulu une protection réelle pour 
Tindustrie nationale, au moyen d'une révision des 
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tarifs ; j'ai cherché pour Tagricultare d^immeoses 
débouchés par rabaissement des droits qu'on 
accordait à l'Espagne pour Tintroduction de ses 
produits agricoles en Angleterre. Les fabriques 
de Catalogne méritent la protection du gouver^ 
nement ; j'y ai songé autant que personne et j'ai 
proposé les moyens de la secourir efficacement ; 
mais la classe agricole, si nombreuse , si méri* 
tante dans notre patrie , n'a-t-elle donc aucun 
droit à ce qu'on s'occupe de son bien-être? — 
Après tout je n'ai voulu, en 4857, que ce que 
demandait en 4795 l'illustre Jovellanos , dans son 
immortel ouvrage sur l'état de l'agricullure. En 
suivant les traces de ce grand homme , en repro- 
duisant ses principes, on ne saurait se tromper 
ou s'égarer. Ma conviction est inébranlable , je 
crois aujourd'hui plus que jamais à la nécessité 
urgente d'une révision de nos lois et de nos tarifs 
de douanes avec chacune des puissances commer- 
ciales de l'Europe et de l'Amérique. 

# 

narras novumALBB. 
AlcalMlM» aentM, MUlooes el Fiel Medidor. 

Valeabala accordée par les oortès de 4 542 au 
roi Alphonse XI, pour subvenir aux dépenses 



442 HISTOIRE POLITIQUE 

du siège d^Algésiras au pouvoir des Maures , con- 
sistait en un prélèvement de cinq pour cent sur les 
ventes et échanges. Les cortès d^Alcala en 4549 
relevèrent à dii pour cent et en prorogèrent la 
perception, qui fut perpétuée en i 569 lors de Tavé- 
netnent du roi Henri II. 

Les cientos consistaient en une nouvelle taxe de 
quatre pour cent sur les ventes et échanges ; ils 
furent successivement autorisés, savoir, un pour 
cent en 4659, un pour cent en 4642, un pour 
cent en 4656, un pour cent en 4665. 

Philippe II se fit accorder temporairement en 
4590 les millones'^ mais le 5 août 4649, le roi 
Philippe IV, sous le prétexte de régulariser cet 
impôt, obtintquMI serait rendu perpétuel et porté 
à 24 millions de réaux. Le 25 février 4 650 , on 
autorisa indéfiniment le recouvrement d^un au- 
tre impôt représentatif de 8,000 soldats ; le 
27 juin 4657 une nouvelle augmentation de 
4,000,000 fut décrétée comme faisant partie des 
millones. L^ensemble de ces diverses contribu- 
tions est ainsi calculé. Un huitième et 64 maravé- 
dis par arobe de vin, un huitième et 52 maravédis 
par arobe de vinaigre, un huitième et 50 maravédis 
par arobe d'huile, 8 maravédis par livre de viande, 
8 réaux par tête de bétail, 4 maravédis par livre de 
savon et 4 maravédis par livre de chandelles. 
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Il faut encore ajouter à ces millones 3,000,000 
de réaux de vellon sur la glace pour boisson, ac- 
cordés par les cortès le 48 juillet 4650. 

Le fiel medidor date de 4642; il consistait en 
4 maravédis par arobe de vin, vinaigre et huile 
vendu en gros sur le lieu de production*; cet im* 
pot ayant été déclaré rachetable dès Torigine, les 
populations ont usé de celte faculté, de sorte que 
rÉtatn^en tire plus qu^un assez faible revenu. 

La direction des rentes provinciales tient 
compte au trésor de 40 p. 400 sur les marchan- 
dises étrangères non prohibées, et d^une rede- 
vance éventuelle sur rétablissement des foires et 
sur la fabrication du savon. 

Voici quel fut le rendement de ces diverses 
contributions en 4854, époque la plus récente 
où il ait été possible de se procurer des rensei- 
gnements exacts. 

Alcabalas R.vn 21,050,411 

Gientos 17,078,488 

Millones 39,620,178 

Fiel Medidor 1,175,287 )R.yn 83,710,416 

Marcliandises étrangères 1,914,117 

Foires et marcbés ] ,099,436 

Savon 1,772,499. 

Elles figurent dans le budget de 4857, de 
M. MendizabaL 
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CATA8TBO, IQUIYALBHTB IT TALLA . 

De 4 850 à 4 854 , ces contributions ont pro- 
duit, en moyenne, 58^546,440 réaux par an; en 
4748, époque de leur établissement, elles s^éle- 
vaient déjà à 55 millions de réaux. 

Sous cette dénomination, sont compris douze 
espèces d^impôts particuliers à l'Andalousie , au 
royaume de Grenade et à la Castille ; leur examen 
n'offre aucun intérêt. 

BAV-DB-VIB BT UQVBmUI. 

Le trésor perçoit en Espagne 14 réaux par chaque arobe d'eau de 
vie de 24 degrés ; 18 réaux, par chaque arobe d'eau de ?ie de 28 de- 
grés ; 22 réaux, par diaque arobe d'eau de vie au-dessus de 28 de- 
grés ; 22 réaux , par chaque arobe de liqueur ordinaire ; 26 réaux, 
par chaque arol)e de liqueur fine. 

Cette contribution est estimée , au budget de 
^857, 4 4,000,000 de réaux. 



PBVT08 GIVnUBS. 



Décrétés en 4785 et 4794, seulement pour les 
provinces de Castille, ces impôts se prélèvent sur 
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le reTenu net des propriétés foncières -, la Catalo- 
gne, l'Âragon et le royaume de Valence se sont 
constamment refusés jmqu^ici à Tacqait des fru^ 
to$ civiles . 

De >l 850 à 4854, le produit moyen de cette 
contribution est de R. td 45,455,796; elle figure 
au budget de 4857 pour 46,000,000 de réanx. 



SfnÊXDM IHOUITlUPni. 



Le 46 février 4824, un décret royal fixa cette 
sorte de droit de patente à 40 millions de réaux; 
il fut élevé à 44 millions le 54 décembre 4859,en 
ex<^eptant néanmoins les apothicaires comme 
exerçant une profession scientifique. Les provin- 
ces de Catalogne, d'Aragon et de Valence ne 
paient pas non plus cet impôt. 

Le subside industriel s'élève en moyenne à 
45,484,754 26 ; il est porté au budget de 4657 
pour 20,000,000. 

En 4855, ces différents droits produisirent seu- 
lement 4 ,477,956 réaux, et en 4856, 4 ,500,000. 
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Nous reconnaissons sans peine, avec Tauteur du 
budget de >I857, combien le stellionat et les abus 
doivent être invétérés, pour réduire à une si fai- 
ble somme une des branches les plus importantes 
du revenu public dans les autres pays. Nous ne 
trouvons donc pas exagéré le chiffre de douze 
millions de réaux admis par M. Mendizabal , 
pourvu que le gouvernement espagnol sache en- 
fin réprimer le scandale de pareilles dilapida- 
tions. 



Elles se composaient des sommes perçues par 
le trésor sous le nom de noveno, èscusado et ter- 
dos y produisant, année commune, 29,554,566 
réaux; de diezmos^ exentos et novales, rendant en 
commune >! ,4 97,258 réaux; d'annuités et de va- 
cances , montant à 4,779,526 ; d'encomiendas 
pour 999,254, et de maestrazgos pour 4 ,554,854 . 
En déduisant les frais d^administration, de per- 
ception, etc., etc., les dîmes forment, réunies^ 
un produit moyen de R. vn 55,652,895 net, 
comme suit : 
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Ce subside était estimé à R. vn. 20,000,000 i» 
Ces deux impôts se sont trouvés supprimés par 
suite des événements : il faut donc s^ occuper de 
les remplacer et de pourvoir à Tentretien du 
clei^é, ainsi qu'à Texercice du csaMe de la reli- 
gion catholique 

réaox m. 

Goûtant 153,000,000 

Ptas, le déficit causé par 

' ^ r f rétux. m. 

la suppression des \ 

dimes et du subside 55,632,893 17 ( ^^9,tiiz,wi n 

Et pour les participants 
laïques 20,000,000 » 

M. Mendizabal , pour atteindre ce but, avait 
proposé aux cortès une contribution personnelle , 
répartie dans l'ordre suivant : 
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MONTANT 


NQWBRB DE FAMILLES. 


CONTUBUTION. 


de 








la contribotioD. 


50,000 


De 400 


500 réanx. 


22,500.000 rx- 


60,00() 


300 


399 


17.475,000 


50,000 


200 


299 


12,475,000 


50,000 


150 


199 


8,725,000 


100,000 


120 


149 


13,450,000 


100,000 


100 


119 


10,950,000 


100,000 


50 


99 


7,460,000 


500,000 


20 


30 


12,500,000 


500,000 


10 


16 


6,500,000 


1,000,000 


4 


6 


5,000,000 


3,500,000 


117,025,000 



SoUR. vn 117,025,000 • 

En y ajoDlant : l» les revenus des bieiis da clergé 60,000,000 » 
2° une augmentation sur l'impôt de paja y 

ustensllios de 52,000,000 • 



Total. 



R. vn 229,025,000 m 



PAJA T USTBMSILXOS. 



Peu d'impôts^ même en Espagoe, ont subi 
autant de vicissitudes que celui de Paille et us- 
tensiles , institué en >I749 dans le«but unique de 
subvenir aux dépenses de literie, éclairage, 
huile , chauffage et vinaigre nécessaires aux 
troupes -, on mit à sa charge en 4736 le moulant 
des fournitures de fourrages de la cavalerie. Il 
fut supprimé le 30 mai 4847, rétabli le 46 fé- 

TOME il. 29 
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vrier 4824 sur le pied de 20,000,000 de réaux 
annuels, porté à 48,000,000 en >I829, enfin 
nous venons de voir plus haut qu'en 4837 
M. Mendizabal a proposé une nouvelle augmenta- 
tion de 52,000,000 sur cette contribution. 

La tendance des différents gouvernements es- 
pagnols à surcharger indéfiniment Timpôt de 
u paja y uêtensilios » provient de ce qu'il est 
prélevé sur le revenu net des propriétaires 
dans les villes et dans les campagnes, et sur celui 
des troupeaux de toute espèce ; or, la matière 
contribuable que cet impôt atteint étant celle qui 
se dissimule le moins facilement , et le revenu 
territorial ainsi que le bien-être général suivant 
une voie progressive, le trésor espagnol, dans les 
moments de crise , pèse lourdement sur cet élé- 
ment de la fortune publique. En 4837, M. Men- 
dizabal proposa de percevoir A HT" du capital des 
troupeaux de toute nature , 4 /20® des propriétés 
agricoles, et 4/25' des propriétés urbaines. 



OCTROIS. 



Du 4 ^^ mars 4 835 au 4 ""' mars4 837, les octrois ont 
rapporté au gouvernement r.vn 444 ,906,882,48, 
soit par année, r.vn 55,953,444^9. 



DR l'rSPAGME moderne. A^ 

On verra , par le lableao qui suit , avec quelle 
ÎD^alité cette cootributioD est répartie entre les 
diverses villes de l'Espagne souoiises à rimpôt dé 
l'octroi. 



tutbwD 



SmT 



CDn>goe(to). 
Oiaiïi. 



■ïlKl. 

UatSe. 



Sorti.' 
nitde. 



Ainsi, tandis qu'un habilautde Carlhogène paie 
environ 12 réaui par an , celai de Bui^os en 
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j^ie'^57'V>l m.; pour que \a répartition fftt 
équitable, chaque contribuable devrait payer 
48 réaux 20 m. 



MAMDA FIA rOBSOSA. 



Décrétée par les cortès extraordinaires le 5 
mai 48H, elle devait être supprimée dix ans 
après la cessation de la guerre de Tindépendance. 
Cette contribution consistait en 42 réaux par 
chaque testament enregistré dans la Péninsule et 
en 60 réaux pour ceux faite dans les colonies : 
elle avait pour but de secourir les prisonniers , 
leurs familles , les veuves et les parente de ceux 
qui périssaient dans les combats. Différente dé- 
crète prolongèrent la durée de la manda pia for^ 
zosa au-delà du terme fixé, celui du 50 mai >l 854 
la classe au nombre des contributions défini- 
tives. 

Son produit , année commune , est de r.vn 
505,590 26. En 4855, année où le choléra sévit 
avec fureur dans la Péninsule , elle s'éleva à r.vn 

857,092 5». 

La suppression de cet impôt fut proposée en 
4857 par le ministre des finances , il allégua que 
la manda pia formosa portait avec elle un caractère 
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odieux , que son recouvrement était difficile et de 
peu d^importaoce pour le trésor. 



XMFOT8 DBS CUUUBRMBS DB MADRID. 

Les habitants de la capitale et ceux de 146 
villes ou villages compris dans on rayon de 40 
lieues y sont seuls soumis -, la valeur moyenne de 
celte contribution est de r.vn 4,022,567 25 par 
an. 

RÉOAUA DB AFOSfNTOi. 

Ce droit royal sur les immeubles est circonscrit 
à l'enceinte de la capitale. Philippe II, en fixant 
son séjour à Madrid , sur la demande des habi- 
tants y prétexta la nécessité de loger convenable- 
ment les personnes de la cour, pour s^attribuer 
la moitié des maisons que leur distribution per- 
mettait de diviser ainsi , et le tiers des loyers de 
celles construites à la malicia, c^estè -dire dont 
il ne serait pas possible de faire deux parts égales 
entre le roi et le véritable propriétaire. Phi- 
lippe IV confirma cette imposition le 48 juin 
4624 , accordant une exemption aux marchands 
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qoî'babîteraient lears maisons , et JQstifieraient 
qnej] lears boutiques et arrière - boutiques étaient 
occupées par des marchandises. Le 22 octobre 
on régularisa cet impôt qui fut déclaré devoir 
être et Tavenir du tiers des loyers. Des décrets 
royaux des 8 juin 4760 , 5 septembre 4764 et 8 
juillet 4768 , autorisèrent le rachat de la regalia 
de aposmio moyennant 4 p. 400 du capital des 
maisons. 



Le nombre des maisons particulières à Madrid est de 7,553 
Exemptes ou rachetées de l'impôt 4,368 



Restent sujettes à l'impôt de regalia 3,185 

Savoir: taxées à 4 p. 0/0 du capital 1 ,686 ï 

à 1/3 du loyer 1,499)^»^®^ 

L'absurdité et TimpréToyanee d'une pareille 
contribution révèlent pourquoi un aï grand 
nombre de maisons tombent en ruines et sont 
inhabitées à Madrid. La partie centrale de la 
ville est seule bien entretenue y mais les quar- 
tiers excentriques et les faubourgs sont dans un 
état de délabrement absolu. Le gouvernement 
ne saurait trop se bâter d'abolir un impôt si évi* 
demment nuisible à la prospérité d'une grande 
capitale. 
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mBMTA DB POBLAGIOll. 



Après Pexpulsioû des Maures de la province de 
Grenade, on accorda des concessions de terrains 
aux cultivateurs espagnols , moyennant une rede- 
vance annuelle qui prit le nom de Renta de po- 
blacian; elle s'élève de nos jours à r.vo 844,975 
année naoyenne. 

Par une décision royale du 27 janvier 4798 , 
les colons ont été autorisés à se libérer de ce 
cens moyennant 66 2/5 p. 400. 



De 4850 à 4854 , cet impôt est resté station- 
naire ; il a donné presque invariablement r.vn 
74 ,052,407 25 chaque année. 

Les soulèvements des provinces en 4855 et 
4856, et Textensioii de la guerre civile, ont beau- 
coup nui à la rentrée régulière des droits sur 
le sel; ils ne dépassèrent pas r.vn 55,445,205, 
et Ggureut au budget de 4857 seulement pour 
50,000,000. 
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PAFIBB TIBIBB6. 

Le produit du papier timbré de >l829à4835 
est en moyenne der.vn 4 6,>l^ 7,644-, depuis, on 
remarque une diminution assez importante, il 
figure néanmoins au budget de 4837 pour 
r.vn 48,000,000 ». 

BALBÈTBM , SOUTHB , FOUDABS , ALMAOBAS, CARTES A JOUBB. 

Même aux époques de calme, la contrebande 
s^exerce avec impunité sur ces objets. On peut 
penser combien la durée de la guerre civile a dû 
porter atteinte àces revenus,qui figurent seulement 
au budget de 4837 pour la somme insignifiante 
de 2,800,000 réaux. 

DOTATIOX DB LA CAI8U D'AMOBVISBBIIBXT. 

Les fonds destinés à la consolidation et à Tex- 
tinction de la dette publique depuis le 42 jan- 
vier 4794 , époque où le système d'amortissement 
fut organisé en Espagne pour la première fois , 
proviennent de quarante-sept impôts particuliers 
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dans l^examen desquels les bornes de cet exposé 
ne me permettent pas d^entrer. 

Leur produit» toujours d'après le budget 

de 1837, est de R. vn 13,481,800 » 

Il faut y lijouter le revenu des biens 

nationaux réservés à la caisse et 

estimés 47,367^286 6 



Ensemble R. m 60,849,086 6 

SVBSIIIB DB LA XAVABBI. 

Cesubside, payé d^une manière irrégulière, est 
évalué à r.vn 4,500,000. 

4 

>]>oii voftomAiBB DIS FBovnroas bsbuvtbb. 

L'AIava , le Guipuzcoa et la Biscaye contri- 
buent volontairement aux charges de l'Etat pour 
la faible somme de r.vn 5,000,000. 



On n'a pas encore de documents positifs sur le 
rendement de la loterie; son produit de >I855 à 
>I855 peut être approximativement calculé à 
40,240,460 réaux par an. Les courriers de la 
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malle-poste étant payés par la loterie y ce qui 
constitue un bénéfice pour TÉtat, M. Mendi- 
zabal fait figurer à ce chapitre un produit de 
r.vn 29,680,000. 



causAOA. 



Nous avons expliqué déjà Torigine , la nature 
et la valeur de cette contribution , page 68 , 
tome -l*'. 



BOXES D'AUKADUr. 



Ces mines, qui sont uniques dans Tunivers, ont 
donné en >I855, >I856 et >f 857, 46,672 >l/2 quin- 
taux à 4,085 réaux, soit r.vn 50,7>I2,486 8; 
elles figurent au budget de 4857 pour r.vn 
24 ,784,844. 



HOraU imB MOVM. 



L'h6tel des monnaie! de Madrid a donné, de 1832 à 184C inclus, 

unt)énéficede R. yn 113,189 4 3/3 

L'hdtel des monnaies de SéyfUe 55,089 • 

— de SégOYie 260t295 > 

— de Jat)ià, y compris la fabrique de 
clous el de doublures de cuivre pour 

navires 327,061 9 



Ensemble R. vn 645,584 13 2/3 
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D^importantes améliorations d^une exécution 
facile ont été proposées , elles sont de nature à 
quadrupler les bénéfices de TÉtatsurce chapitre* 

BBVBNU8 ArrBGTÉS AU MUnSTÙB VK L'OfTlULIBini. 

Ces revenus se divisent, savoir : 

En produiU géDéranx ctlcalés A R. vu 67,701,419 6 

OEavres pits 4,738,454 » 

SabYenlions proYinciales 60,592,169 » 

R. YD 128,032,042 6 

Nous ne connaissons pas de budget régulière- 
ment établi et présenté officiellement aux cham- 
bres par les ministres de Tintérieur, nous ne 
pouvons donc entrer dans aucun détail sur les 
produits particuliers de ces difl'érents impôts. Il 
faudrait qu'à Texemple des pays où la bonne 
gestion des deniers publics est considérée comme 
une partie essentielle de la grandeur et de la 
prospérité d^un état , la perception de toutes les 
contributions fût exclusivement confiée au 
ministère des finances. On ne devrait plus dé- 
sormais tolérer deux trésors distincts ; si la cen- 
tralisation doit rigoureusement exister , c^est sur- 
tout lorsquMl s^agit des ressources pécuniaires 
d^un grand pays. Hors de là , on ne voit plus 
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qu'éparpillement, gaspillage, manque de contrôle 
et souvent malversation. 

Il faut aussi faire des vœux pour que le sys- 
tème inextricable des finances espagnoles , com- 
posé d^une multitude d'impôts mal assis, décrétés 
pour la plupart dans des siècles dMgnorance et 
de barbarie , soit remplacé par une organisation 
générale en harmonie avec Tétat présent de la 
civilisation. 



oâLÉoATiovs uf rAvava db ia habiiib. 



Ainsi dénommé mal à propos , cet impôt est 
affecté à Tentretien des tribunaux de commerce , 
il rend chaque année environ r.vn À ,704 ,445 24 . 

Ce chapitre est le dernier du budget de 4857, 
rédigé avec un incontestable talent par M. Césarée 
Marie de Saenz, sous-secrétaire d'État aux fi- 
nances, et présenté aux cortès par M. Mendi- 
zabal , qui en a dirigé Texécution. En 4 859 , le 
ministre des finances M. Pio Pi ta Pizarro pré- 
senta aux cortès un budgetcalqué, pour la dispo- 
sition des chapitres , Tordre des dépenses et Ten- 
semble du travail , sur celui que nous venons 
d'analyser. Le manque d'espace nous empêche 
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d'examiner celte volumineuse compilation , qui 
suit exactement le budget de M. Mendizabal , et 
n^offre nulle part de différence assez essentielle 
pour y arrêter nos lecteurs. 

Afin de donner une idée aussi complète que 
possible de la situation financière de TEspague , 
nous joignons à ce qui précède : 

A^ Un état approximatif de toute la propriété 
foncière en A 756. (Les renseignements manquent 
depuis cette époque.) 

2^ Cn état approximatif des mouvements de la 
population de >I787 à 4856. 

5^ Quelques réflexions sur l'emploi des biens 
nationaux. 

4'' Un extrait des prévisions du budget 
de 4840. 



aBVBinr hbt TEaaiToaiAL i^ 1756. 



PROPRIETAIRES LAÏQUES, 



Revenu net de CI ,1 96»0G6 mesures de lerre R. vn 817.282,098 
— de 29,006,238 têtes de bétail, 

moins les mules et les chevaux de Irait 197,921,871 

revenu net des maisons, moulins , fabri^ 

ques , etc. 252,086,009 



À reporter ^,yn 1,267,289,978 
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PROPRIÉTAIRBS ECCLÉSIASTIQUES. 

Report R. vn 1,367,289,978 

Revenu net de 13,334,057 
mesures de terre R. vn 161,392,710 

Revenu net des maisons, . „.. ... j... 

mouKiis, fabriques, eto. 1649164,548 ' ' 

Revenu net de 2,999,277 
têtes de bétail 21,927,619 

Estimation du revenu net des fermiers et des 
eolons 299,683,599 

Provinces d*Àragon, de Valence et de Cata- 
logne, non comprises ci-dessus et dont 
on estime le revenu net à 638,136,151 



Total général R. vn 2,552,534,605 

MOUVSMBirT mi lA VOPUXJlTIOir. 

Années 1787 10,269,150 habitants 

1797 10,541,371 — 272,221 d'augmentation 

1821 11,248,000 ^ 706,629^ 

1826 12,500,000 — 1,252,000 — 

Accroissement en 40 années 2,230,850 

MOiraBTiiRafl bt gootbmtb. 

La suppression des ordres monastiques livrant 
à l'État une quantité considérable de biens na- 
tionaux, cette circonstance a donné lieu aux plus 
étranges exagérations. Les uns voient dans la 
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mise en circulation des terrains autrefois en 
mainmorte, et dans la vente des édifices religieux 
excédant les besoins du culte, une source intaris- 
sable de richesses , applicables à Textinction de 
la dette publique actuelle et devant par consé- 
quent relever le crédit de TEspagneau niveau de 
celui des plus puissantes nations. Les autres pré- 
tendent que les meilleurs lots ayant été vendus à 
vil prix, ce qui reste disponible n^a qu'une valeur 
relativement imaginaire, soit parce qu'ils sont si- 
tués dans des provinces d'un accès difficile , soit 
parce que Topinion publique sera longtemps 
encore très hostile aux acquéreurs. 

La vérité, c'est qu'on se plaint à tort des ventes 
faites à vil prix. Puisque la destination des biens 
nationaux est d'amortir la dette énorme qui 
écrase l'Espagne, il est évident qu'une déprécia- 
tion des propriétés par la durée de la guerre ci- 
vile amène forcément une diminution relative 
beaucoup plus considérable dans les cours des 
fonds publics. Or^ comme jusqu'ici les achats 
de biens nationaux ont eu lieu contre des titres de 
la dette à 50 p. 400 au dessus du taux légal j on a 
retiré de la circulalion, et le gouvernement a par 
suite détruit une valeur nominale de sa dette 
beaucoup plus considérable , que si le prix de la 
propriété se fût maintenu a un chiflre très élevé. 
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Toutes les provinces de TEspagae ont encore 
(]*es biens nationaux à vendre; les mieux situées ^ 
comme celles dont la position est moins favora- 
ble, présentent entre elles une masse à peu près 
^ale de propriétés à vendre. Quant aux mau- 
vaises dispositions du peuple contre les acheteurs^^ 
on ne peut encore citer un seul fait à Tappui dé 
cette conjecture. . 

Maintenant TEtat retirera-til de la veçte des 
biens nationaux un bénéfice aussi considérable 
que celui dont quelques personnes se plaisent â 
entrevoir la possibilité? Nous ne le croyons pas* 

La proscriptioh en mésèe des ordres motiasti- 
ques a eu lieti contre là volonté dii gbuverne* 
mdkit. Le décret du 4 juillet 1855 autorisa seule- 
ment la sOppresèion des couvents où se trouvaient 
moins de douze religieux. Des émeutes excitées 
par les passions politiques , et dont la plus sor- 
dide et la plus coupable cupidité fit une spé- 
culation^ ànieiièr€nt le pillage des monastères et 
le meurtre d'hommes sans défense. 

Ces abominables moyens de destructioii euredt 
|>our résultats des vols considérables qui se com*- 
mirent publiquemetit^ et par un si grand nom- 
bre d'individus, qu'il devint impossible pliis 
tard de pouirsuivre les coupables. Le trésor reçut 
j>eu d'argent monnayé, tes moitiés se Tétaient 

TOMi n. 30 
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partagé et l'avaient remis en mainfi sàres^ ou les 
démolisseurs se Tétaient approprié. 

On saccagea , on dispersa un mobilier pré« 
cienï par sa valetH^ artisticjne^ des tableaai: d'an 
prix inestimable forent lacérés, brûlés ôupe^duis^ 
les plus belles statues'furent mutilées ou brisées , 
les ornemmts d'église en t)ro H tû argent forent 
fondus et soustraits aux recherches des agents du 
gouvernement, pour la plupart de coimiyence 
avec ceux qu'ils étaient chargés de poursuivre. 
Les diamants passèrent à l'étranger, et les biblio- 
thèques jetées au vent encombrent de leurs dé- 
bris les échoppes des fripiers de toutes les i^illea 
espagnoles. 

Restaient les propriétés urbaines et roi^ales ; 
on mit le feu aux couvents, et les archives et les 
titres de propriété disparurent dans les flammes^ 

Les débiteurs des couvents n'eurent garde dB 
se dénoncer eux-mêmes; ceux qui avaient* acheté 
quelques terres des couvents s'attribuaient la 
portion là plus lucrative des terrains ^ reculaient 
les limites de chaque propriété liinitrophe eux 
dépens des couvents. Dans un pareil moment de 
désordre et de confusion , des bois magnifiques 
furent incendiés sans autre but que de faire le 
mal. 

On voit quel énorme préjudice dut éprouver le 
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trésor pair Téteodue el Tensemble des dilapida- 
lions. 

Malgré d'aussi diélavor^bleç cirponstaiices,, un 
emploi judicieux des ressources que pi^éscy^teut eur 
core les biens nationaux petit contribuer elficulc^r 
nient: au rétablisseipent du crédit public. 

y 

Avant la suppression des ordres rdigieuk; 
on comptait dans les provinces d'Espagne lioil 
privilégiées >! 6,037 religieux ordonnés, 
Et 7,'i87 id. profès, 



Ensemble 23,224 moines, 

occupant 266 monastères et 4670 couvents; 
i*eprésentant un capital de r.vn 724)402,4>I4.2; 
et un revenu net de 22,448,838 ë, environ 
3 et un dixième p. 4 00, ce qui prouve que Tp^mi- 
nistration entre les mains des moines n'était pg^i 
aussi désastreuse qu'on le croyait généralement. 

Il faut ajouter les biens du clergé denieuréâ 
intacts^ dans la Navarre et dans les provinces 
basques; ils ferontretoiir à l'État dans Un temps 
peu éloigné par l'extinction naturelle de moineâ 
déjà âgés ; les fondations pieuses et les propriétés 
des religieuses sont dans le mémecaè. Rien d'of- 
jficiel n'a été publié qui fasse connaître l'évalua- 
tion de ces biens échappés à la dévastation. 

En résultat, sur la masse des biens nationaux 

30. 
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composés des biens sécnlarisés, fondations ptetf- 
ses y monastères ^ convents d^hommes et de lem* 
mes, jésuites, inquisition, ordres militaires, etc.^ 
on avait mis en vente au 54 mars 4840 
29,529 lots, évalués par radministralion : r.va 
554,407,525 55, et achetés par le public : r.vn 
4,497,965,802 7, c'est-à-dire plus de 400 
p. 400 au-dessus de Testimation du gouverne- 
ment * . 

D'après les renseignements qu'a bien voulu 
nous communiquer la personne la- plus compé- 
tente, sans contredit, {>our toutce qui se rattadie 
adt finances espagnoles, et surtout à la valeur vé- 
ritable des biens nationaux , on peut calculer ce 
qui reste à vendre à 2,050,000,000 de réaûx, et 
avec rélévation de prix dont les ventes déjà faiteis 
donnent la mesure, à 5,550,000,000 au moins, 
qu'on peut et qu'on doit appliquer à l'extinction 
d'une égale quantité de dette intérieure et exté- 
rieure , valeur réelle. 

Chacun peut donc , en partant de cette base , 
calculer ce qu'il faut de temps pour l'écoulemedt 
des 5 milliards et demi de propriétés nationales et 
le cours moyen auquel l'État peut éteindre une 

* JiinU de Tentas nacionàles. Total de las fincas adjadicadas hast» 
findemansode 1840. 
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partie de sa dette; nous ne croyons rien avancer 
de téméraire^ en supposant qu'elle peut être aisé^r 
ment diminuée en vingt années de 7 milliards, 
par un bon système de vente des biens^ nationaux 
que possède T Espagne. 



-9 
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COLONIES ESPAGNOLES. 

L^Espagne, qui a perdu ses vastes possessiooa 
du continent américain , possède ep.core des iles 
d'une richesse, de production surprenante. Cuba, 
Puerto-Rico et les Philippines indemnisent suf- 
fisamment l'Espagne de tout ce qui échappe à s^ 
domination» car piur. un l>onheur inespéré ces 
IJes sont en Toie de prospérité. Cuba surtout, 
sous Tadministration intelligente et ferme de 
Tintendant comte de Yillanueva, 9 pris un déve* 
loppement incroyable. Voici les résultats obtenus 
dans cette riche possession des Antilles , qui 
pourtant ne cpntient qu'une population de. 
730^562. âmes , ainsi répartiç : 

Blancs des deax sexes 311,061 
Hommes de couleur libres^ 1Q6,494 
EsclâTCS 286,942 l '''30,66^ 

Garnison et voyageurs 26,075 

Les revenus de Tile de Cuba étaient ea 
i826 de p.f. 7,097,956 V; en ^855, de p.f. 
8,797,482; en >I859, de p.f. 4 >l ,076,405 4, 
Augmentation en treize ans, p.f. 5,978^467 4^ 
^oit environ 56 p, 400. 

1^ l^ piastre forte de 6 fr. 40 c. 



DE l'espagne moderne. 475 

La valeur des importations en 4826 est de 
p.f. 4 4,925,754 » ; en 4855 , 20,722,074 ». 

La valeur des exportations en 4826 s^élève à 
p,f. 45,809,858 » ; en 4855 , à 44,059,247 ». 



rauiTo-Eicw. 



Le oommeree de l^ile de Puerto-Rico présente 
une augmentation moins considérable que celui 
de la Havane ; il est toutefois en voie d^amélio- 
ration sensible. 

La valeur des objets d'impor- 
tation a été en 1838 de P.f. 4,302,149 7 19 

Celle des objets d'exportation 
a été en 1 838 de 5,254,945 5 1 7 



DifléreoGe. 952,795 17 32 en fav. del'exp. 

i'imp. en 1 887 fut de P.f. 4,209,489 6 1 1 

• enl838 4,302,149 7 19 p^^'^^P^"» ^^'««^ ^ « 



Veip. en1837fut 
en 1838 



de P.f. 4,861,637 4 24 ( . . ««o .r.a «, 

5,254,945 5 n/*"»""^"^*^- ^^3'^^®'^^ 

Les objets Imp. le fuient en 1837 par 1221 na?. jaugt. 76,199 1/4 tx. 

en 1838 1291 101,6791/4 

Augmentation. 70 25,480 » tx. 

Ves objets exp. le furent en 1837 par 1266 nav. jaug. 90,493 1/4 tx. 

en 1838 1313 104,098 

Augmentation. 47 13,605 1/4 tx. 

Les droits de douane ont 
produit en 1837 P. 



— en 1838 



».f. 754,424 4 9l 
919;205 4 17) 



aug. 164,781 « 
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Sur les 4,545 bâtiments ayant fait le com- 
merce de 4858, 655 sont espagnols, jaugeant 
24,444 tonneaux; 577 américains, 2 brésiliens, 
47 brémois, 52 danois^ 425 français, 8 ham- 
bourgeois, 92 anglais ' . 

Les produits de Tile servent aux dépenses de 
son administration et laissent un excédant de 
deux à trois cent mille piastres pour la mé- 
tropole. 

En 4857 les douanes de Puerto-Rico produisi- 
rent p.f. 700,000; en 4858, p.f. 4,400,000; 
en 4859, p.f, 4,400,000, d'après les prévi- 
sions de rintendant , M. del Yalle. 



SLBB FBZLIFPIIIB8. 



L^Espagne possède dans la mer des Indes un 
archipel dont la richesse est incalculable, et 
dont pourtant Timportance est en général 
peu connue. Le célèbre voyageur Lapeyrouse 
disait n que la nation qui maîtresse des Phi- 
« lippines réussirait à y établir la forme de 
« gouvernement la mieux appropriée à ses heu- 



> Extrait de la balance du commerce de Puerto-Rico, publié par 
Don ABtonio Harco del Yalle, intendant de Tile, le 31 mai 1839. 
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^ reuses eonditions , devrait attacher peu de 
(( prix à tous les établissements européens exis- 
« tant en Afrique et en Amérique '. d 

L^Espagne est cette heureuse nation ; mais elle 
p'a jusqu^à présent rempli aucune des conditions 
qui pouvaient lui rendre indifférente la perte des 
autres colonies, et jusqu'à présent elle a retiré 
bien peu d'avantages de ses vastes possessions 
d'Asie ; il n'est même pas probable que la mé- 
tropole puisse jamais par elle-même leur donner 
\e développement dont elles sont susceptibles. 

Don Thomas Comin, qui avait résidé fort 
longtemps à Manille en qualité de facteur de 
ta compagnie des Philippines, publia en>l840 
yn ouvrage où tous les vices de l'administration 
des Philippines sont dévoilés : on dirait en lisant 
ces détails que le but du gouvernement espagnol 
était de rendre impossible toute prospérité. Ce 
but a ét^. atteint, car, à vingt-cinq années de dis- 
tance, je trouve presque les mêmes plaintes dans 
un rapport très remarquable de Don Francisco 
flnriquez , intendant des Philippines jusqu'en 
«1856 ^. Soumise à l'action d'un pouvoir situé à 
six mille lieues, l'administration doit nécessai* 

\ Voyages autour du monde. 

» Publié le 11 juillet 1836 à Manille. 
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rement être impuissante à corriger les abus , à 
provoquer les améliorations. Toute résolution de 
quelque importance des autorités locales doit 
recevoir la sanction du gouvernement de Madrid. 
II faut donc au moins un an pour obtenir une 
réponse : si on calcule les fausses interprétations, 
les inévitables malentendus, les intrigues bureau- 
cratiques , on aura une juste idée de ce que peut 
être cette administration de la métropole : il ne 
faut pas cbercber ailleurs la cause du peu de 
fruits que TEspagne retire de la possession des 
Philippines. 

Toutefois, telle est le force des choses, qu^on re- 
marque une progression ascendante dans les re- 
venus de cette colonie. Cette amélioration s^opère 
avec une lenteur désespérante , quand ehaque 
année on devrait voir le revenu se développer 
comme par enchantement sur un sol aussi fer- 
tile, un climat aussi beau et une position aussi 
avantageuse : tout y languit sous le poids d^une 
administration vicieuse. 

Je présenterai quelques aperçus statistiques 
empruntés à Touvrage de M. Comin et au mé- 
moire de rintendant M. Enriquez; ils suffiront 
pour faire comprendre ce que TEspagne pour-* 
rait faire de rarchipel des Philippines. 
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VOVOXATIOlf. 



Èa4794, on comptait 4^649,678 habitants y 
et en 4840, 2,545^406; c^est une augmentation 
de prèsde52 p. 400 en dix-huit ans. Aujourd'hui 
la population s'étève à 5,585,852; c'est un nou- 
vel accroissement de 870,426 habitants , ou seu- 
lement 25 p. 4 00 environ en trente ans. 

Les Philippines peuvent contenir une popuia^ 
lion de vingt millions d'ftmes ; pour atteindre ra- 
pidement ce résultat^ il suffirait de protéger ré- 
tablissement des Chinois ; on sait que le céleste 
empire se peut suffire à son exorbitante popula- 
tion^ le trop plein se déverserait aux Philippines 
aussitôt que le gouvernement espagnol encoura- 
gerait Témigration de cette race d'hommes d'une 
activité surprenante , fort laborieux et fort do- 
ciles en même temps. Ils ont en outre l'immense 
avantage de savoir mieux que personne tirer 
parti des indigènes , paresseux et indolents , mais 
très adroits pour les travaux industriels, auxquels 
on les emploie avec succès ; ils ont aussi un 
grand amour pour la propriété territoriale. Les 
Philippines ont sur les Antilles l'inappréciable 
avantoge de ne pas avoir d'esclaves. 
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D'après M. Gomin , le reveau total des ilee èii 

4 84 éUit de A ,565,54 8 2 » p.f . de 5 fr. 40 c. ,.èl 
les dépenses de 4 ,367 ,875 4 4 

Produit net 495,444 7 24 
D'après M. Tiiitendant Enriqoez, le reveoti 
était en >I828 de 4,649,957; c'estrè-dire qii'eii 
dix-hnit ans il était demeuré à peu près^tatiod- 

haire. 

En 4835, le revenu était de 2,094,896, et 
bien que M. Enriquez n'indique pas les dépenses 
d'une manière précise, il parait que le revenu 
net ne dépasse pas p.f •500,000. Nous voyons en 
lisant son rapport que tout «e qu'op pourrait 
espérer au moyen des économies et des amélio- 
rations qu'il propose, ee serait d'atteindre le chif- 
fre de 500 mille piastres. 

Pour se rendre compte combien est mesquin 
ce revenu d'une colonie où on compte près de 

5 millions et demi d'babitants , il faut jeter un 
coup d'œil sur la richesse et sur la variété des 
produits de notre magnifique possession. 

Le coton des Philippines, par sa blancheur et la 
finesse de ses fils , est supérieur à celui de toute 
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l'Asie ; les Chinois le préfèrent pour leurs tissus ^ 
ils le paient 50 p. 400 plus cher que le meilleur 
de rindoustan. 

La soie , qui devrait être l'objet d'une exporta* 
tion considérable , est cultivée pour la simple 
consommation des lies. 

Le sucre y est d'un produit si extraordinaire, 
qu'il donne au cultivateur 90 p, 400 de béné*" 
fice. 

Le café est meilleur que celui de Bourbon » ^ 
pourrait soutenir la concurrence avec celui de 
Moka '; l'exportation en est nulle. 

Le piment, dont l'excellente qualité lui ferait 
donner la préférence sur tous les marchés, est à 
peine cultivé ^. Le cacao est supérieur à celui de 
Guayaquil ', on le cultive à peine pour. la con- 
sommation locale. La Cannelle y cfroit à l'état sau^ 
vage de tous cotés , on ne le cultive pas ; la noix 
muscade abonde; l'indigo est supérieur à celui de 
lava, de la Chine et du Bengale ; on pourrait en 
récolter autant qu'on voudrait, à peine en trou* 
ve-t-on ; cependant il donne au cultivateur un bé* 
néficede57p. 400. 

Le riz, l'une des principales nourritures des ba^ 



' ComiD. 
3 Id. 
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bîtants, y croil a?ec une telle vigueur et le ter- 
rain lui est si propice, que les récoltes rapportent 
do ou 400 fois la semence '; si on donnait à celte 
culture toute l'étendue dentelle est susceptible, 
son importation en Chine serait Fobjet d^on coœ^ 
merce incalculable. L^opiun) , le thé, la cocbe^ 
Aille pourraient deveiiir des branches imBoed^ 
de commerce; le tabac, qui forme le principal re- 
venu des lies, recevrait facilement un développe 
ment assez Considérable pour en fournir tous les 
marchés du monde. D'après M. Gomin, en4840, 
le produit du tabac donnait un revenu d'en Àsi'' 
lion de piastres, et d'après M. Enriquez, il s'est 
successivement élevé : en A 828 , il figure podr 
A,2\9A90 7; en>l856, pour 4,751 ,574; en 4 856, 
pour 4,855,405; en 4857, pour 4,922,259. 
Les Philippines produisent en abondance lepA(V- 
ftifutn tenax pour les cordages et les toiles b 
voiles. 

L'application des capitaux nécessaires à ragn- 
culture des Philippines aurait pour chaque bran- 
che des résultats égaux à ceux que j'ai indiqo^ 
pour l'indigo et pour le riz. 

On trouve aux Philippines les plus beaux bois de 
construction. Sur différents points des ruisseaui 

t Gomin. 
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de nie, les indigènes retirent des grains d'or, 
il est donc permis d'induire qu'il existe des mi- 
nes de ce métal dans les montagnes où ces ruis- 
seaux prennent leur source. Il y a des mines de 
fer excellent, du cuivre, du soufre, de la houille 
en abondance ; il semble, en un mot, que la Pro- 
vidence se soitplu à doter les Pliiltppines de tous 
les trésors de la nation la pins riclie, et que le 
gouvernement espagnol ait TOiiln rendre stérile la 
volonté de la Providence. 

Quand on songe que la Hollande doit la plus 
grande partie de sa prospérité à ses possessions 
de Java et de Batavia, si inférieures aux Philip- 
pines, et que l'Espagne ne retire de celles-ci qu'une 
misérable somme de 4,500,000 b 2,000,000 de 
francs, on ne |>eut que gémir sur les erreurs 
administratives qui annulent toal ce qui demeure 
entre les mains du gouvernement espagnol. 

Si l'Espagne mieux avisée connaît un jour ses 
propres intérêts , si elle veut donner à ses pos- 
sessions asiatiques tout le développement qu'elles 
comportent, il n'y a qu'un parti h prendre, c'est 
de suivre l'exemple de l'Angleterre et de la Hol- 
lande , et de créer une compagnie des Philip- 
pines sur les bases de celles des Indes. Les ré- 
sultats sont assez beaux pour qu'on ne craigne- 
pas de s'égarer dans one route déjà tracée. 



i 
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L^ÎDtérét privé et TintelligeDce administrative 
des particuliers donneront un essor inespéré 
aux riches produits de ces lies , et développe- 
ront leur commerce sur tous les points du 
monde. Il n^existe pas de rapports commerciaux 
entre Manille et le Japon; à eux seuls ces rap- 
ports suffiraient pour changer la face des choses. 
Manille devrait être le centre de tout le commerce 
de Focéan Indien; et TEspagne, en livrante Tin- 
dustrie particulière Texploitation de ce sol privi- 
légié , pourrait doubler dès les premières années 
son revenu , et arriver à le sextupler en fort 
peu de temps ; mais ces prodiges de Factivité 
et de la richesse d'une compagnie fortement 
organisée , le gouvernement espagnol est im- 
puissant à les produire y parce quMl manque des 
deux leviers de la fortune publique , l'activité et 
les capitaux. 



FIN. 
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ERRATA. 



M. de Narliani étaitjabsent de Paris lors de Timpression de ce livre, 
quelques erreurs s'y sont glissées quMl est important de rectifier. 
Voici les principales : 



TOMR PREMIER. 

Page 2, dernière ligne, au lieu de impuissance militaire , lisez 
impuissance parlementaire. 

Page 604, ligne 20, au lieu de deux millions, lisez deux cents 
millions, 

TOME SECOND. 

Page IG, lignes 1 let 22, on applique faussement la date du 29 sep- 
tembre 1833 à l'apparition de Zumalacarregui et au renvoi de vingt- 
cinq mille hommes. Celle date n'apparlient vraiment qu'à la mort du 
roi. 

Page 75, ligne 1 1 au lieu de la funeste obstination, lisez V aveugle 
obstination. 

Page 89, ligne 14, au lieu de annulation, lisez acceptation. 

Page 95^ ligne 4, au; lieu de abbé de Saint-Simon, lisez abbé de 
Saint-Romain. 

Page 124, ligne 2, au lieu de 3 février 1666, lisez 3 février 1668. 

Page 125, ligne dernière, au lieu de 3 ain*t7 1666, iisez 3 avril 1668. 

Page 262, ligne 18, par analyse, lisez par analogie. 

Page 278, ligne 18, au lieu de ordonnance du 26 mars, lisez or- 
donnance du 24 mars. 

Page 294, ligne 8, au lieu de ordonnance du 26 mat, lisez ordon- 
nance du 24 mars. 



